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La négociation avec la CEQ dans une «étape cruciale»

Québec donne un sursis jusqu’à demain
par Paule des Rivières

QUEBEC — Le gouvernement a jugé 
hier que les chances de conclure une en­
tente négociée avec la centrale de l’en­
seignement du Québec (CEQ) valaient un 
sursis.

En conséquence, il n’interviendra pas 
d’autorité dans le dossier pour l’instant et 
examinera à nouveau l’état des négocia­
tions demain matin. Mais hier soir, l’at­
mosphère était toujours au malentendu. 
Un nouveau blocage.

Les négociations entre les représen­
tants des 73,000 enseignants catholiques

et protestants d’une part, et du gouverne­
ment et des commissions scolaires 
d’autre part, se sont poursuivies de ma­
nière très intensive toute la journée hier 
et, cette année encore, à l’approche des 
instants de vérité, c’est au sommet que 
les échanges se sont effectués.

Le président du Conseil du trésor et mi­
nistre des Finances, M. Jacques Pari­
zeau, est visiblement, sinon discrète­
ment, partie aux échanges de textes et 
pour la première fois hier il a été con­
firmé que le comité patronal avait la per­
mission de laisser tomber un peu d’ar­
gent à la table de négociation.

Hier soir, les 150 délégués de la CEQ 
qui approuvent en dernier essor les modi­
fications de demandes syndicales ou en­
core le projet patronal final, se sont réu­
nis d’urgence a Québec. La tenue de cette 
réunion avait, dans un premier temps, été 
démentie avec la dernière énergie par la 
CEQ. Mais sa convoquation ne faisait au­
cun doute.

Pourtant, tard hier soir, le chef des 
6,000 enseignants protestants oui négo­
cient en cartel avec la CEQ, dénonçait 
l’attitude patronale qui n’arrive jamais à 
traduire dans des textes ses engagements 
verbaux et il répétait que ce gouverne­

ment avait indûment profité de ses liens 
particuliers avec les enseignants.

Du côté gouvernemental, les engage­
ments à la transparence dans un dossier 
pour lequel l’intérêt public est incontesté 
semblaient bien loin. Le premier mi­
nistre, M. René Lévesque, a remplacé la 
conférence de presse qui devait suivre la 
réunion du conseil des ministres, par un 
laconique communiqué, affirmant que 
«le gouvernement estime que dans les cir­
constances, qu’il est préférable de ne 
faire aucun commentaire sur la substance 
des négociations».

Le communiqué poursuit que les négo­

ciations ont atteint «une étape cruciale». 
Le conseil des ministres se reunira à nou­
veau demain matin, comme à tous les 
mercredi, et il fera à cette occasion une 
nouvelle évaluation des négociations.

Le recours à une loi spéciale visant à 
ordonner le retour au travail des en­
seignants et de tous les autres groupes du 
secteur de l’éducation en grève n’est pas 
définitivement écarté mais, après avoir 
reçu le rapport de son négociateur en 
chef, M. Lucien Bouchard, le gouverne­
ment a jugé pertinent d’accorder une der­
nière chance à la conclusion d’une en­
tente négociée.

Les enseignants sont en grève depuis le 
28 janvier et les enjeux de cette épreuve 
de force sont la sécurité d’emploi et la dé­
finition de la tâche de travail dans l’école. 
Le coordonnateur pour la CEQ, M. André 
Therrien, a déjà recommandé l’accepta­
tion des clauses salariales mais les en­
seignants attendent avant d’y souscrire.

Par ailleurs, même si les discussions
{portent en principe sur des aspects «qua- 
itatifs» de la tâche, il est clair que plu­
sieurs clauses, comme les ratios 
maître/élèves, ont des incidences finan­
cières.

Voir page 6: Québec

Les Cris s’adressent aux tribunaux pour 
renverser un arrêté en conseil de Québec
par Patricia Poirier

Le Grand conseil des Cris du Québec 
veut que les tribunaux déclarent inconsti­
tutionnel, un arrêté en conseil du gouver­
nement du Québec qui a eu pour effet de 
l’empêcher de devenir l’un des actionnai­
res d’une compagnie de transport aérien 
dans la région de Val d’Or, et réclame $5 
millions du procureur général du Québec, 
en guise de dédommagement.

Une demande en injonction perma­
nente à cet effet a été déposée nier en 
Cour supérieure de Montréal par le 
Grand conseil des Cris contre le procu­
reur général du Québec, le ministre des 
Transports et quelques autres com­
pagnies d’aviation qui desservent le Nord 

uebécois. La cause devrait être enten- 
ue dans une dizaine de jours.

Selon le chef du Conseil, M. Billy Dia­
mond, cet arrêté en conseil du 28 no­
vembre est non seulement illégal et 
discriminatoire mais viole l’esprit et la 
lettre de la Convention de la Baie-James 
et du Nord québécois.

De plus, les Cris soutiennent que le 
Québec, en adoptant cet arrêté en con­
seil, a tenté de faire d’une question de ju­
ridiction fédérale, soit le transport aé­
rien, une question «purement provincia­
le».

La demande en injonction déposée 
hier, précise que cet arrêté en conseil est 
une «ingérence injustifiée» dans les affai­
res des Cris et que cette prise de position 
va à l’encontre de la Charte des droits et 
libertés de la personne et de la Déclara­
tion des droits de l’homme.

«Le gouvernement du Québec s’est op­

posé d’une façon systématique aux ef­
forts des Cris», a soutenu M. Diamond, 
au cours d’une conférence de presse.

Dans un premier temps, les Cris, la 
compagnie d’aviation Austin Ltée et Héli- 
Voyageur Ltée en étaient venus à un ac­
cord pour l’achat de la compagnie Qué­
bec Aviation afin de desservir les régions 
de Rouyn, Val d’Or et des communautés 
Cris. Les Cris auraient détenu 40% des 
actions et les deux autres compagnies 
30% chacune. Les Cris auraient eu un 
représentant de plus que les deux autres 
au conseil d’administration.

Cependant le gouvernement du Québec 
a décidé de mettre jusqu’à $700,000 à la 
disposition du ministère des Transports 
afin de devenir actionnaire de cette com­
pagnie ou encore afin que ces actions 
soient transférables à «des Québécois dé­

sireux de prendre la relève de Québec 
Aviation Ltée dans cette région avec la 
participation éventuelle des Cris.

Un porte-parole du ministère des 
Transports à Québec a expliqué hier que 
le gouvernement avait adopté cette me­
sure afin de rapatrier et garder au Québec 
ses propres compagnies d’aviation. Il a 
ajouté que le projet initial des Cris n’au­
rait pas garanti que les décisions admi­
nistratives de la compagnie aient toutes 
été prises en fonction du Québec, puisque 
l’un des actionnaires proposés Austin 
Ltée, est une compagnie de l’Ontario.

A la suite de l’adoption de l’arrêté en 
conseil, la compagnie Québec Aviation 
Ltée faisait savoir qu’elle ne pouvait ac­
cepter l’offre des Cris avec les com­
pagnies Austin et Héli-Voyageur.

C’est pourquoi dans sa requête déposée

hier, le Grand conseil des Cris réclame un 
dédommagement de $5 millions du pro­
cureur général du Québec.

Le porte-parole du ministère des Trans­
ports a paru surpris de la décision des 
Cris de demander une injonction. «Nous 
savions que nous étions en mauvais terme 
avec eux, mais nous n’y attendions pas», 
a-t-il déclaré.

Le chef du Grand conseil n’a pas été 
tendre envers le gouvernement au Qué­
bec. En plus de lui reprocher d’avoir 
adopté un arrêté en conseil, il se de­
mande s’il ne devra pas intenter d’autres 
poursuites judiciaires afin de faire appli­
quer certaines dispositions de la Conven­
tion de la Baie-James et du Nord québé­
cois. Il a cité à titre d’exemple, le «refus» 
du Québec de prendre des mesures 
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TÉHÉRAN (AFP) — En prêtant ser­
ment hier soir devant l’ayatollah Kho­
meiny, M. Abolhassan Banisadr est offi­
ciellement devenu le premier président 
de la république islamique d’Iran.

L’aval donné ainsi à cet homme de 46 
ans, économiste de formation, est l’abou­
tissement de presque trente ans de lutte 
menée en Iran même puis en exil avant le 
retour triomphal de février 1979 aux côtés 
du «guide de la révolution».

«Je demande à tous et surtout doctes et 
notables, mouvements religieux ou partis 
politiques, aux forces militaires, de l’ai­
der et d’aider le gouvernement islami­
que», a notamment déclaré l’ayatollah' 
Khomeiny. «Mais le soutien que je lui ac­
corde et la confiance du peuple islamique 
d’Iran dépendent du respect qu’il aura 
des lois islamiques et de son obéissance à 
la constitution», a-t-il ajouté.

La prestation de serment s’est déroulée 
en présence des membres du Conseil de 
la révolution et du gouvernement dans 
une salle du premier étage de l’hôpital 
Rezai de Téhéran où l’ayatollah Kho­
meiny est soigné depuis le 24 janvier pour 
malaise cardiaque.

Paraissant certes fatigué mais ayant pu 
prononcer un bref discours, l’imam est 
arrivé dans la salle décorée pour la cir­
constance soutenu par ses médecins. Il 
s’est assis dans un fauteuil, ayant à sa 
droite son fils Ahmad et à sa gauche M. 
Bamisadr élu président de la république 
islamique, le 25 janvier, par 75,7 pour 
cent des voix. C’était la première appari­
tion publique de l’imam depuis son Hospi­

talisation, ses précédentes interventions 
ayant été retransmises par la télévision.

Ahmad Khomeiny a lu le firman (édit) 
investissant le premier président de la ré­
publique islamique. L’imam a ensuite 
prononcé quelques mots demandant à M. 
Banisadr «de rester égal à lui-même, de 
ne pas changer d’attitude ni de mentali­
té», et qu’il «reste après son élection ce 
qu’il était avant».

«Toute charge est éphémère, a souligné 
le guide la révolution,... toute charge ac­
cordée à un homme dans ce monde, 
qu’elle soit spirituelle ou temporelle, 
prendra fin un jour et ce jour est in­
connu... Que tous ceux qui servent 
l’homme, qui sont chargés de responsabi­
lités, ne se laissent pas séduire par le 
lustre et leur charge», a-t-il aussi déclaré 
demandant «à ceux qui ont été vaincus ou 
qui auraient pu vaincre (aux élections) de 
ne pas refuser de collaborer avec M. Ba­
nisadr et de ne pas dresser devant lui des 
obstacles».

Le Nouveau président a juré sur le Co­
ran d’être fidele à la constitution et de 
s'efforcer de réaliser le bien-être de la na­
tion.

L’ayatollah Khomeiny a ensuite quitté 
la salle avant un discours politique ae M. 
Banisadr. Ce dernier a annoncé que, 
comme le prévoit la constitution, il prête­
rait serment devant le Parlement qui doit 
être élu au début du mois de mars.

Les observateurs ont notamment re­
marqué à la cérémonie la présence de 
l’ayatollah Mohammad Behechti, chef du 
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Le président élu Abolhassan Banisadr a prêté Serment devant l’ayatollah Khomeiny dans un salon de l’hôpital de Téhé­
ran où il est soigné depuis le 24 janvier. (Photolaser AP)
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Lévesque bousculé par des 
manifestants à Longueuil
par Marie Laurier

Des centaines de manifestants tur­
bulents, en majorité des enseignants, 
ont bousculé hier soir M. René Léves­
que en voulant l’empêcher de pé­
nétrer au Paladium de Longueuil ou il 
venait prononcer un discours à saveur 
référendaire.

Les contestataires portant des pan­
cartes et scandant des slogans s’é­
taient massés devant les portes de l’é­
difice sportif pour bloquer jusqu’à la 
dernière minute l’entrée des partisans 
péquistes en attendant l’arrivée du 
premier ministre. Ce dernier a été es­
corté par les forces de l’ordre que les 
organisateurs se sont finalement ré­
signés à appeler.

M. Lévesque a voulu minimiser la 
portée de cette manifestation en di­
sant qu’elle était infiltrée par des 
«marginaux, des révolutionnaires de 
deuxieme classe qui profitent de tou­
tes les occasions pour livrer leur mes­
sage qu’autrement ils ne pourraient

fias passer. Notre société n’est pas vio- 
ente, comparée à d’autres, et j’ai vu

Pire», a-t-il commenté en rassurant 
auditoire sur les négociations qui se 

poursuivent dans le secteur de l’édu­
cation.

Une fois le calme revenu dans la 
salle de patin à roulettes où avaient 
pris place quelque 500 partisans pé­
quistes, M. Lévesque les a exhortés à

fabriquer leur avenir collectif en ré­
pondant oui au référendum qui se 
tiendra dans quelques mois. Il a énu­
méré toutes les raisons qui militent en 
faveur d’une réponse affirmative à 
une question claire. «D’autant plus 
claire, a-t-il dit, qu’un sondage con­
duit en janvier démontre que 617o des 
répondants la jugent honnête, alors 
que seulement 20% pensent le contrai­
re».

Dans un style vigoureux et souvent 
humouristique, M. Lévesque s’est plu 
à réfuter un à un les arguments des te­
nants de la thèse fédéraliste «que l’on 
traîne avec soi depuis 113 ans», d’élec­
tion en élection, ae conférence en con­
férence, de formules magiques qui 
prennent la couleur de slogans: maître 
chez nous, égalité ou indépendance, 
souveraineté culturelle, livre beige de 
M. Ryan». Pour l’orateur, seule la 
ferme volonté des Québécois de se do­
ter d’une véritable existence nationale 
au référendum peut être le déclenche­
ment d’un avenir collectif stimulant 
pour tous.

Le scrutin fédéral du 18 février ne 
changera rien à la faiblesse du Québec- 
dans la carte fédérale, a soutenu M. 
Lévesque, «puisque les décisions im­
portantes se prennent entre Toronto 
et Vancouver». Il a donné l’exemple 
des Jeux olympiques que l’on voudrait
Rarachuter en tout ou en partie à 

lontréal, et cela sans même que le

Québec ait été consulté. «La discus­
sion sur les JO se fait à Washington, 
à Ottawa, l’on ignore superbement le 
Québec, le traitant comme une quan­
tité négligeable dans une décision aui 
le concerne au premier chef pour­
tant»,' a jouté M. Lévesque qui voit 
dans cette attitude un manque 
flagrant de respect puisque jusqu'à 
nouvel ordre, Montreal se touve en­
core dans la province de Québec.

Au plan culturel et artistique, le 
Québec a prouvé qu’il savait se dé­
fendre, constate M. Lévesque en fai­
sant l’éloge de nos chansionniers et de 
nos artistes, alors qu'au plan social il a 
innové dans plusieurs domaines qui 
font l’admiration des autres provin­
ces. Il a cité en exemple le régime des 
rentes, l’assurance-automobile et le 
revenu minimum garanti.

Pour ce qui est du secteur économi­
que, un domaine où le spectre d’un 
echec sous un gouvernement péquiste 
a été le plus souvent évoqué et entre­
tenu, le dossier, loin d’être mauvais, 
est fort encourageant depuis 1976. M. 
Lévesque en veut pour preuve un ar­
ticle paru récemment dans le Finan­
cial Times où l’on rapporte que le 
ndhme de croissance économique du 
Québec est aussi rapide que celui de 
l’Ontario et qu’il se compare avanta­
geusement à celui des autres provin­
ces canadiennes.

Voir page 6: Lévesque

Le scandale de corruption 
s’amplifie aux États-Unis

WASHINGTON, Reuter — Le scandale 
de corruption qui a éclaté en haut lieu 
aux États-Unis tend à s'amplifier.

Jusqu’à dimanche, l’enquete ordonnée 
par le département de la Justice portait 
sur un sénateur, sept membres de la 
chambre des représentants et des fonc­
tionnaires. Mais, depuis hier, trois con­
seillers municipaux cle Philadelphie, dont 
leur président, M. George Schwartz, sont 
accusés d'avoir accepte des pots-de-vin 
pour faciliter l’exécution d’un plan de 
construction d’un hôtel pour le compte 
d’ «industriels arabes».

Ces prétendus industriels arabes ne 
sont autres que des agents du FBI qui ont 
employé tous les moyens, ou presque, 
pour tenter de savoir comment certaines 
faveurs étaient obtenues de personnalités 
influentes.

Certains représentants du FBI se sont, 
en effet, fait passer pour des «cheikhs», 
versant des sommes allant de 500,000 à 
700,00 dollars à djverses personnalités 
pour de bons procédés, telle la permis­
sion de faire entrer des parents aux Etats- 
Unis.

Le FBI a, dans le cadre de cette enquê­
te’ arrêté un employé des services aim- 
migration et de naturalisation, M. Al Ale­
xandra. Celui-ci a été formellement in­
culpé d’avoir accepté 2,000 dollars 
comme accompte à valoir sur le montant 
à verser pour assurer à un étranger un 
permis de résidence permanente.

Parmi les autres personnes faisant ac­
tuellement l’objet d’une enquête figu­
rent, selon des informations de presse:

M. Harrison Williams, sénateur dé­
mocrate du New Jersey, et les membres 
de la Chambre des représentants John 
Murphy, Frank Thompson, John Murtha, 
Michael Meyers, Raymond Lederer, John 
Jenrette et Richard Kelly. Tous les 
membres de la Chambre en cause sont 
des démocrates, à l’exception de M. 
Kelly. M. Murtha appartient également à 
la commission de déontologie de la 
Chambre.

Les chefs de file du Sénat et de la 
Chambre des représentants se sont enga­
gés hier à ne rien épargner pour faire la 
lumière sur ces allégations de corruption, 
les plus sérieuses depuis le scandale qui a 
vu apparemment un industriel sud- 
coréen tenter d’obtenir, par des pots-de- 
vin, des faveurs de représentants améri­
cains.

Critiqué dans le passé pour ses étroites 
relations avec le chah d’Iran, M. Murphy 
a démenti avoir accepté des pots-de-vin.

Il a dit que des personnes l'avaient 
approché au nom d’entreprises du 
Proche-Orient mais qu’après des 
recherches il était parvenu à la conclu­
sion que ces personnes étaient capables 
d'indélicatesses.

Pour leur opération, les agents du FBI 
ont utilisé une maison appartenant à un 
reporter du Washington Post, qui ignorait 
complètement ce qui se passait.

Ces agents étaient de bons locataires, a 
affirmé le journaliste, M. Lee Lescaze. 
Mais ils procédaient dans la maison à des 
aménagements qui éveillaient sa curio­
sité.

Ainsi, ce n’est qu’après que le scandale 
eut éclaté qu’il a compris pourquoi les lo­
cataires mettaient en place un système de 
sécurité «si complexe» dans sa maison.

Parallèlement à l’enquête principale, 
les autorités américaines mènent désor­
mais une autre enquête pour tenter de 
démasquer les responsables des fuites sur 
cette affaire.

Selon un porte-parole du département 
de la Justice, des révélations prématu­
rées ont pu nuire aux réputations d'inno­
cents.
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Une fois de plus, l’Alberta votera Clark
par Daniel Raunet

EDMONTON — Samedi matin, dans un centre commercial 
d’Edmonton Ouest: «Trudeau est peut-être deux fols plus malin

?|ue Clark, mais Clark a beaucoup plus de coeur. De toutes 
aeons, je prierai pour vous».
L’électeur potentiel, énigmatique, montre rapidement une 

Bible qui dépasse de la poche intérieure de sa veste, puis s'en 
va, marmonnant quelque chose au sujet des Russes.

En une demi-heure de sourires et de poignées de main, le Dr 
Hu Harries n’a réussi à engager la conversation qu’avec une 
douzaine de passants. Une des aides du candidat libéral s’est fait 
dire quelques obscénités, mais dans l’ensemble, M. Harris 
trouve que les choses ne vont pas trop mal. On accepte sans trop 
de difficultés les brochures qu’il distribue: «Par rapport à ma 
dernière campagne en 1972, les gens maintenant sont au moins 
polis».

«Je voudrais bien un peu d’opposition en Alberta, déclare une 
mère de famille, mais tant qu’il y aura Trudeau, les libéraux 
Continueront à écraser l’Ouest.»

Ancien député libéral dans les années 60, M. Harries est l’un 
des candidats les plus prestigieux de son parti en Alberta. En 
entrevue, il pèse ses mots. Mais au centre commercial, il joue 
résolument la carte anti-Trudeau: si on veut se faire entendre à 
Ottawa, il faudrait, à l’en croire, élire des personnalités comme 
lui. «Trudeau va s’en aller. Je veux être là quand ça va chan­
ger». Le candidat explique: «On dit souvent que je suis un libé­
ral à la Lougheed». Son pire ennemi en ce moment est le chef du 
f arti libéral de l’Ontario, M. Stuart Smith, qui a osé déclaré de­
vant un Pierre Trudeau étrangement muet que les provinces 
iroductrices ne devraient pas recevoir un seul sou de la hausse 
irévue du prix du pétrole.
En Alberta, on parle bien comme ailleurs de l’Afghanistan et 

il y a même quelques blagues au sujet de M. Joe Chirk, mais la 
uestion au centre de la campagne électorale est une fois de 
ilus la défense des revenus pétroliers de la province. La presse 

martèle la population jour après jour: l’Alberta vend son 
pétrole à vil prix, $14.75 le baril, 45% du prix mondial, les con­
servateurs ont promis une hausse de $4 en 1980, M. Trudeau 
n’en accordera pas autant.

M. Hu Harries essaie pourtant de convaincre les électeurs que 
les libéraux feront mieux. Les conservateurs, selon lui, se con­
tentent de stimuler la production du pétrole le plus facilement 
exploitable, les huiles légères, en portant leur prix à $18.75. Or
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fin de la campagne et qu’il se rendra dans certains comtés de la 
province à quelques jours du scrutin.

Le député fédéral (f Edmonton-Est, M. Bill Yurko, tient à mi­
nimiser les problèmes que l’on croit déceler entre les deux 
chefs: «Lougneed a voulu tes* les capacités de leader de M. 
Clark, et je crois qu’il a été impressionné par les résultats». En
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ans pour nous remettre de l'intrusion de Trudeau dans le do­
maine de la taxation du pétriole... La-seule ressource naturelle 
que les libéraux demandent aux provinces de partager avec le 
reste du pays, c’est le pétrole». Les Albertains savent que leur 
pétrole commencera à tarir d’ici à dix ans et ils ne tolèrent pas 
que Ton essaie de leur en confisquer les fruits.

On pourrait se demander si après huit mois à Ottawa, le pre­
mier ministre Clark ne commence pas, lui aussi, à être identifié 
avec l’ennemi traditionnel. On se rappellera en particulier la 
violence des propos de M. Peter Lougneed à la fin de Tannée 
lorsqu’il avait menacé de fermer les vannes de son pétrole si 
l’Alberta n’obtenait pas un meilleur traitement du gouvernement

, . . -------------------------------------------------- : le prix
du petrole (il revendique la paternité de l’idée d'une banque de 
l’énergie). L’entente prévoyait que les gouvernements provin­
cial et fédéral obtiendraient chacun 45% des deux premiers dol­
lars d'augmentation du prix du baril, les compagnies pétrolières 
ayant droit à 10%. Le partage se ferait par la suite sans les com­
pagnies, à égalité. Ottawa avait en outre accepté le principe 
d’un réajustement au bout de deux ans pour tenir compte de la 
hausse des cours mondiaux.

Cet accord n’a pas été signé. M. Marcel Lambert prétend qu’il 
ne s’agissait que d’une question d’heures et que les conserva­
teurs ont été pris de court par la défaite du budget. Son collè­
gue, M. Bill Yurko, fait état de difficultés supplémentaires. 
«L’Alberta avait obtenu un marché raisonnable, sans plus». Ot­
tawa voulait percevoir sa taxe à la production, touchant ainsi au 
principe sacro-saint de la juridiction provinciale sur les ressour­
ces naturelles. On a donc décidé que le gouvernement fédéral 
récupérerait son dû par un autre biais: les compagnies ne pour­
raient plus déduire de leur impôt fédéral les sommes qu’elles 
versent à la province pour la location des concessions pétroliè­
res.

M. Yurko estime que l’Alberta, dans l’éventualité d’une vic­
toire de M. Clark, exigera une réouverture des négociations. M. 
Lougheed voulait au départ que le prix du pétrole canadien s'é­
tablisse à 90% des prix pratiqués sur le marché de Chicago. Il a

sence aux États-Unis augmentera I

qn 1 an 2000, le Canada produira six fois moins de ce type de r Amena n oDtenait pas un meilleur traitement du gouvernement 
pétrole. U faut donc mettre en place une échelle des prix basée Clark dans les négociations en cours sur les prix. Cet épisode n’a 
sur les coûts d extraction afin d encourager la production dans pas laissé de profondes séquelles dans l’électorat albertain M 
les bassins plus marginaux. Le prix du pétrole extrait des sables ”............................................ —
bitumineux est déjà comparable aux tarifs internationaux, mais 
c’est surtout au pétrole «ae récupération» que pense M. Harries. 
Les méthodes conventionnelles ne permettent en effet que 
d’extraire environ 20% du potentiel d’un bassin. En réinjectant 
de l’eau ou des hydrocarbures (récupération secondaire) ou du 

.gaz (récupération tertiaire), on peut porter ce pourcentage à 35 
pu 36%. S’il fixait le prix de ce pétrole récupéré à $22 ou $23 le 
baril, le gouvernement fédéral en rendrait brusquement la pro­
duction intéressante.

ay Martin, ancien président du NPD provincial est le premier 
à reconnaître qu’aux yeux de ses compatriotes, M. Clark est tou­
jours un enfant du pays et que dans l’ensemble, ses propositions 
tarifaires ont été perçues, à tort ou à raison, comme une victoire 
du point de vue de l’Alberta.

Pourtant, entre MM. Lougheed et Clakr, ce n’est pas la lune

i profitera peut-être pour 
en dire plus, mais il n’en reste pas moins que dans la querelle 
entre provinces productrices et consommatrices, les Albertains 
associent généralement le Parti libéral aux intérêts de Test du

Cays. Le député sortant d’Edmonton Ouest, M. Marcel Lam- 
ert, ne perd pas de temps à le rappeler: «D nous a fallu quatre

________ __ —ughe______________
détruire la crédibilité de M. Clark, il Ta poignardé dans le dos». 
Selon M. Taylor, au pays des cow-boys du pétrole, le premier 
ministre fédéral passe pour une mauviette, il manque de 
«machisme». Sans ajler aussi loin, on peut s’interroger sur les 
raisons qui ont porté M. Lougheed à faire voeu de silence pen­
dant la durée de la campagne électorale fédérale. Après un mois 
de vacances à Hawaï, il songe maintenant à un voyage en Suisse. 
Nous avons cependant appris que le premier ministre provincial 
serait prêt à faire une apparition aux côtés de M. Clark d’ici à la

Clark se dit en faveur d’une enquête de 
l’ONU sur les allégations contre le chah
SAINT-JEAN, N.-B. (PC) - 

Le premier ministre Clark 
s’est déclaré en faveur d’une 
enquête dirigée par les Na­
tions unies visant à détermi­
ner d’une manière impartiale 
le bien fondé des accusations 
dont est l’objet le chah d’Iran.

Le chef du gouvernement 
canadien a cependant précisé, 
au cours d’une interview télé­
visée diffusée hier à Saint- 
Jean, au Nouveau-Brunswick, 
qu’il ne soutiendra une telle 
mesure que si les États-Unis 
et l’Iran [’acceptent.

Le retour du chah dans son 
pays afin qu’il réponde des 
crimes dont il est accusé a été 
demandé par les étudiants ira­
niens qui détiennent, depuis le

4 novembre, une cinquantaine 
d’otages américains à l’am­
bassade des États-Unis à Téhé­
ran.

L’ancien monarque iranien 
était hospitalisé à New York 
au moment de ce coup de 
force. Il vit à Panama, entouré 
d’un service de sécurité excep­
tionnel.

C’est le secrétaire général 
des Nations unies, M. Hurt 
Waldheim, qui devait propo­
ser, lors de la visite qu’il a ef­
fectuée le mois dernier à Té­
héran, la mise sur pied d'une 
telle enquête de l’ONU. Selon 
certaines sources, Washington 
et Téhéran seraient sur le 
point d’accepter cette en­
quête.

M. Clark a d'autre part indi­
qué qu’il pensait que le prési­
dent iranien, M. Abolhassan 
Banibadr, considéré comme 
un modéré, était en faveur 
d’une solution permettant de 
mettre fin à cette prise d’ota- 
;es. Le premier ministre a 
jalement expliqué qu’il était 

en parfait accordavec le prési­
dent Carter pour qui, le rôle

3u’a joué la chancellerie cana- 
ienne dans la capitale ira­

nienne dans l’évasion des six 
Américains, ne mettra pas en 
danger la vie des autres ota­
ges.

M. Clark était à Saint-Jean 
afin de donner un coup de 
main au candidat conserva­
teur M. Eric Ferguson, ancien

chef de police de cette ville, 
qui tente de se faire réélire le 
18 février.

Son principal adversaire est 
le liberal, M. Michael Lan­
ders, qui a représenté cette 
circonscription du Nouveau- 
Brunswick, de 1974 aux der­
nières élections.

Parlant du prochain budget 
consacré à la défense, M. 
Clark estime que le Canada se 
doit d’être fort militairement 
afin de maintenir la paix. Il a 
réitéré son engagement 
d’accroître de 3% la présence 
dés forces années canadien­
nes au sein de l’OTAN. Pour 
le chef du gouvernement fédé­
ral, seule la «force peut em­
pêcher une guerre».

S’adressant à quelque 300 
sympathisants, le premier mi­
nistre a par ailleurs affirmé 
que son parti se devait de re­
cueillir une majorité de sièges 
au scrutin du 18 février afin 
qu’il poursuive sa tâche qui 
reste le redressement de l’éco­
nomie canadienne.

M. Clark a attaqué M. Tru­
deau pour son refus de partici­
per à un débat télévisé car, a- 
t-il soutenu, le chef du Parti li­
béral craignait que les réalisa­
tions de son administration ne 
fassent l’objet de critiques de 
la part du public.

D’autre part, M. Clark s’est 
engagé à présenter le même 
budget qui a causé sa chute en 
décembre, même s’il est ap-

Roy dénonce les «402» sociétés d’État
par Maurice Girard

VICTORIA VILLE (PC) - 
En tournée électorale dans la 
région des Bois-Francs, le 
chef du Crédit social du Ca­
nada, M. Fabien Roy, a pro­
fité de sa visite à Victoriayille, 
hier, pour dénoncer les deux 
grandes formations politiques 
(libéraux et conservateurs) qui 
tolèrent que 402 compagnies 
appartiennent en totalité ou 
en partie au gouvernement fé­

déral.
Selon le chef créditiste, la 

situation est encore plus révol­
tante quand on sait que le Ca­
nadien National possède des 
actions dans cinq sociétés fer­
roviaires américaines. Ce 
sont: Belt Railway Co. of Chi­
cago, Chicago and Western In­
diana Railroad Co., Detroit 
and Toledo Shoreline Railroad 
Co., Detroit Terminal 
Railroad Co. et Minnesauta 
and Manitoba Railroad Co.

En plus d’offrir «un service 
de plus en plus mauvais», le 
CN possède des actions dans 
des filiales qui, sans aucun 
doute selon le leader crédi­
tiste, ne font qu’accroître le 
déficit prévu de $615 millions 
qu’enregistreront les sociétés 
de la couronne, en plus de 
«créer des embêtements aux 
hommes d'affaires et aux peti­
tes et moyennes entreprises».

«Ça prend des creditistes 
pour parler de ça», affirme M.

Roy, puisque les députés 
d’arrière-plan des autres par­
tis politiques deviennent 
«muets» lorsque leur parti est 
au pouvoir. D’autre part, au 
cours d’une conférence de 
presse, le chef créditiste a dû 
répondre à de nombreuses 
questions au sujet de M. 
Richard Janelle, qui est passé 
aux conservateurs après s’être 
fait élire sous la bannière crè 
ditiste, à l’élection de mai der­
nier.

Pour rouvrir le débat sur le pipeline

Broad bent suggère à Clark de 
profiter du «coup de Téhéran»
par Pierre April

VANCOUVER (PC) - Le chef du 
Nouveau Parti démocratique, M. Ed 
Broadbent. estime que «le coup de 
l’ambassade du Canada à Téhéran» 
pourrait faire changer d’idée au gou­
vernement américain sur le sort qu’il 
a réservé au projet de pipeline pour le 
pétrole de l'Alaska.

Invité à l'émission quotidienne de 
Jack Webster présenté à la station de 
télévision BCTv à Vancouver hier ma­
tin, M. Broadbent a indiqué que le 
moment était maintenant propice, «a- 
lors que les Américains ne savent plus

3uoi faire pour plaire aux Canadiens», 
e reprendre au plus tôt les discus­

sions au sujet du pipeline que le gou­
vernement Carter a récemment re­
jeté.

Comme il Ta fait depuis le début de 
la campagne électorale, le chef néo­
démocrate a profité de l'occasion pour 
attaquer la politique conservatrice 
dans le dossier Pétro-Canada. «La dé­
cision du gouvernement Clark de 
vendre ou ae transformer la société 
Pétro-Canada, coûterait au Trésor ca­
nadien la somme de $200 millions», a-

t-il affirmé.
Lorsque M. Jack Webster, un ani­

mateur agressif que les téléspecta­
teurs de ta C.-B. ont surnommé «le 
moulin à viande» (The Meat Grinder), 
lui a demandé s’il renverserait de nou­
veau le gouvernement advenant qu’il 
soit minoritaire apres le 18 février, M. 
Broadbent, un peu mal à Taise, a

aué que «les trois chefs des prin- 
es formations politiques 
devraient alors s’asseoir et discuter sé­

rieusement de la situation».
Selon le chef du NPD, le gouverne­

ment de M. Clark a été renversé après 
seulement six mois «parce qu’il n’a 
pas voulu écouter les autres».

«M. Clark, a-t-il dit, n’a pas voulu 
prendre des mesures pour combattre 
l’inflation, pour créer des emplois et 
pour aider les citoyens les moins for­
tunés».

Ensuite, s’en prenant au chef libé­
ral, le leader néo-démocrate a sou­
ligné que M. Trudeau refusait de par­
ticiper à un débat télévisé parce qu’il 
éprouverait énormément de difficulté 
à expliquer ses récentes prises de posi­
tions «électoralistes» comme celle, 
par exemple, de prêcher une diminu­

tion du taux d’intérêt alors qu’aux 
Communes, avant la chute du gouver­
nement conservateur, il jugeait la me­
sure nécessaire.

Pour sa part, M. Broadbent a confié 
qu’une diminution de 3% de notre 
taux d’intérêt ne nuirait en rien à 
notre économie puisque notre taux 
d’inflation est inferieur de 3% à celui 
des États-Unis».

Parlant du «coup de l’ambassade de 
Téhéran», M. Broadbent a toutefois 
rendu hommage au gouvernement 
conservateur. «Mme Flora MacDo­
nald et M. Clark ont conduit cette af­
faire avec beaucoup de doigté», a-t-il 
reconnu.

Enfin, M. Broadbent a promis de di­
vulguer dans quelques jours seule­
ment le coût de toutes les promesses 
électorales du Nouveau Parti dé­
mocratique.

Après cette apparition d’une heure 
et demie à la télévision de Vancouver, 
M. Broadbent s’est adressé au Cana­
dian Club avant de s’envoler pour Vic­
toria où il doit rencontrer le chef du 
NPD de la Colombie-Britannique, M. 
Dave Barrett. * ,

Selon M. Roy, M. Janelle, 
qui porte les couleurs du Parti 
conservateur dans cette élec­
tion, aurait été limogé par M. 
André Fortin, quelques jours 
avant que ce dernier ne perde 
la vie dans un accident de la 
route.

Évidemment, l’organisation 
conservatrice locale s’est 
empressée de nier cette infor­
mation.

M. Janelle aurait été toléré 
dans l’entourage de M. Roy, 
parce que les créditâtes n’ont 
obtenu ce renseignement 
qu’après son passage aux con­
servateurs. Dans ce contexte, 
l’élection du 18 février dans 
Lotbinière sera déterminante, 
car on ne sait toujours pas si 
les quelque 20,000 électeurs 
qui ont voté pour Janelle en 
mai 79 favorisaient le parti ou 
l’homme.

Entre-temps, le chef crédi­
tiste distribuait à gauche et à 
droite des coups a ses adver­
saires politiques, dont un des 
fidèles partisans de M. Ja­
nelle, de l’Union nationale, M. 
Rodrigue Biron, qui reprè 
sente la circonscription de 
Lotbinière à l’Assemblée na­
tionale.

Parlant de M. Biron, le lea­
der créditiste a dit que «c’est 
la première fois que je vois un 
chef de parti se féliciter d’a­
voir perdu ses députés».

Quant au sondage réalisé 
pour CTV et qui donnait 4% 
des voix aux tiers partis, dont 
le Crédit social, M. Roy a 
déclaré que ce pourcentage 
correspondait à celui obtenu 
par son parti en mai dernier, 
qui a donné six députés au 
parti dont il est le cnef.

Même si ces résultats sont 
encourageants pour ses trou­
pes, M. Roy n’en change pas 
pour autant d’opinion sur les 
sondages, qu’il conteste, parce 
qu’ils ne sont pas soumis à des 
règles précises.

Dans le cas actuel toutefois, 
il admet que le sondage de 
CTV est plus «juste» pour son 
parti que celui du 20 janvier.

pelé à former un autre gouver­
nement minoritaire.

«Je présume qu’il y aura 
une majorité», s’est cepen­
dant enpressé d’ajouter M. 
Clark.

Le premier ministre a expli­
qué que les conservateurs te­
naient à ce budget, parce 
qu’ils sont convaincus que 
c’est le budget dont le pays a 
besoin.

«Nous n’avons plus les 
moyens de faire d’autres défi­
cits», a commenté M. Clark.

Le chef conservateur a rap­
pelé que, de 1972 à 1974, le 
gouvernement libéral minori­
taire s’est plus intéressé à ce 
qu’il pouvait faire adopter aux 
Communes qu’à ce que le 
pays avait réellement Desoin 
et qu’il n’avait pas l’intention 
de faire la même chose.

Au cours d’une tribune ra­
diophonique à Saint-Jean, 
plus tôt, M. Clark s’était ré­
joui du regain de popularité 
des conservateurs démontré 
par les récents sondages.

Au sujet du nombre des in­
décis, qui est passé de 30 à 
40% en un mois, le premier 
ministre a noté: «Ils ne nous 
ont pas laissés, ils ont aban­
donné les libéraux».

M. Clark a soutenu que c’è 
tait justement un sonaage, et 
non le budget des conserva­
teurs, qui avait provoqué le 
renversement du gouverne­
ment.

Pour M. Clark, les libéraux 
ont choisi délibérément de vo­
ter contre le budget, parce 
qu’un sondage venait de leur 
apprendre qu’ils avaient 20 
points d’avance sur les conser­
vateurs.

Le prochain 
cabinet

Convaincus que leur parti 
reprendra le pouvoir le 18 
février, les candidats libéraux 
aspirants au prochain cabinet 
ont déjà commencé à lancer 
des messages vers leur chef, 
Pierre Trudeau. Pour sa part, 
T ex-ministre des Travaux 
publics, André Ouellet, a fait 
savoir qu’il désire reprendre 
la direction de son ancien mi­
nistère. Ce n’est pas qu’il 
craint d’être laissé sur les ban-

uettes arriéres de la 
ïambre des communes, ce 

n’est pas non plus parce qu’un 
ministère plus important et 
stratégique ne le satisferait 
pas davantage. C’est plutôt, 
explique-t-il, qu’il veut être en 
mesure d’obtenir que le 
prochain gouvernement Tru­
deau donne suite à trois pro­
jets majeurs pour la relance 
economique de la région de 
Montréal: poursuivre la

0“
Chi

po
construction du complexe Guy 
Favreau, entreprendre le dé­
veloppement du vieux port de 
Montréal, et collaborer avec le 
gouvernement du Québec à la 
réalisation du centre des 
congrès de Montréal.

la campagne 

des chefs »
Le premier ministre. M. Joe Clark, a terminé hier sa 
tournée du Nouveau-Brunswick et fait campagne 
aujourd’hui à Summerside et Charlottetown à l’île 
du Prince-Édouard.
Le chef du Parti libéral, M. Pierre Trudeau, visite 
d’abord Prince-Albert en Saskatchewan, puis termi­
nera la journée à Calgary.
Le chef du NPD. M. Ed Broadbent, passe la jour­
née sur l’île de Vancouver avant de se rendre en 
soirée participer à une assemblée publique à North 
Battleford, en Saskatchewan.
Le chef du Crédit social, M. Fabien Roy, se conten­
tera de faire campagne dans son comté de Saint- 
Georges de Beauce.

en bref...

lus vite que prévu, 
elles, et l’écartsurtout une fois passées les élections présidentielles,_______

entre le prix du pétrole canadien et celui du marché de Chicago 
dépassera rapidement 15%. L’injustice à l’égard de l’Alberta 
n’en sera que plus flagrante et «on courra le risque de voir se dé­
velopper une contrebande d’essence le long de la frontière, 
comme jadis avec le rhum».

M. Clark, on le voit, ne donne pas entière satisfaction. Mais on 
sait très bien à Edmonton qu’un retour de M. Trudeau au pou­
voir signifierait une bagarre bien plus généralisée. Bien que les 
termes du débat pétrolier soient souvent byzantins, Tenjeu 
n’échappe pas à la population et une fois de plus, le jour du scru­
tin, on va resserrer les rangs autour des conservateurs.

Les partis d’opposition, une fois n’est pas coutume, s’enten­
dent sur les prédictions. M. Nick Taylor, le chef libéral, établit 
une distinction entre les comtés où la victoire de son parti est 
probable, et il n’en voit aucun, et ceux où elle est possible: 
Athabasca, Edmonton-Ouest et Calgary Centre. Pourquoi M. 
Taylor ne parle-t-il pas de Crowfoot, où se présente l’ancien mi­
nistre libéral Jack Homer? Le chef libéral répond simplement 
par un éclat de rire.

Les néo-démocrates sont tout aussi candides. M. Ray Martin, 
un de leurs stratèges, pense que son parti a des chances dans 
Peace River et Athabasca. Il prédit egalement une diminution 
générale du vote conservateur (ce que ne nient d’ailleurs pas les 
intéressés). Mais après réflexion, il.ajoute: «Après tout, je peux 
vous le dire, on ne lira pas votre journal ici. Le 18 février, en Al­
berta, les conservateurs remporteront 21 sièges sur 21».

Le dernier 
tournant

Les partis politiques s’enga-

§ent dans le dernier tournant 
e la campagne électorale 
alors que les conservateurs 

sont animés d’un nouvel es­
poir de remonter la pente. Il 
apparaît évident que le coup 
de l’ambassade du Canada a 
Téhéran a créé un nouveau cli­
mat d’optimisme chez les 
troupes de Joe Clark et a com­
mencé à stabiliser les libéraux 
et leur chef Pierre Trudeau. 
Les sondages publiés en fin de 
semaine sont venus confirmer 
ce regain de confiance de l’é­
lectorat envers les conserva­
teurs. Les stratèges des trois 
grands partis, qui avaient ré­
visé leur plan d’action en fonc­
tion des électeurs de l’Ontario 
s’évertuent maintenant à 
rechercher les stratagèmes 
qui pourraient leur permettre 
de gagner la faveur du 40% 
d’indécis dont les derniers 
sondages font état.

ays.

Manipulateurs 
de sondages

Le directeur de l’Institut 
français d’opinion publique 
(IFOP) M. Jean-Marc Lech, 
est d’avis que ce sont les hom­
mes politiques eux-mêmes, 
qui sont coupable» de détour­
ner les résultats des sondages. 
Conférencier à l’Institut d’etu- 
des contemporaines, M. Lech 
a formulé de sévères critiques 
que le quotidien Le Monde 
rapporte dans son édition de 
samedi demie:. Le directeur 
de l’IFOP soutient que cer­
tains sondages sont truqués en 
raison de la non-indépendance 
de l’organisme qui les réa­
lise, ou encore en raison de la 
médiocrité du personnel, ou 
enfin pour des raisons politi-

2ues. À titre d’exemple, M.
ech souligne que le président 

de la république et le premier 
ministre de France sont les 
premiers à s’adresser directe­
ment à l’opinion par-dessus 
les relais normaux que sont les 
assemblées élues. Êt la régle­
mentation des sondages, selon 
lui, témoigne de la médiocre 
estime dans laquelle la majo­
rité au pouvoir tient l’opinion 
publique., Evidemment, per­
sonne n’oserait croire qu’il se 
trouve également au Québec 
des politiciens sans scrupule, 
capables de manipuler les son­
dages et l’opinion publique.

Les gaffeurs
Les conservateurs n’ont pas 

le monopole des gaffes politi­
ques mais ils sont particulière­
ment prolifiques. Le candidat 
du parti dans le comté 
Mississauga-Sud, dans la ré­
gion de Toronto, M. Don Blen- 
kam, a trouvé moyen d’indis­
poser tous ses collègues en 
laissant entendre que les In­
diens sont des «déficients 
mentaux». En conséquence, 
plusieurs personnalités du 
parti, dont le ministre des Af­
faires indiennes, M. Jake Èpp, 
se sont dissociés de cette inju­
rieuse déclaration à l’endroit 
des autochtones du 
Mieux encore, Don Blei 
est maintenant assuré d’une 
collaboration qu’il n’avait pas 
souhaitée. Les Indiens sont 
évidemment en colère et ils 
feront campagne contre le 
conservateur Blenkam. Us ont 
déjà fait imprimer un dépliant 
dénonciateur qu’ils distribue­
ront à toutes les portes du 
comté.

Une pénurie 
de thèmes

Les analystes politiques des 
deux bouts du pays n’ont cessé 
de souligner la pauvreté des 
thèmes et programmes politi­
ques dans cette campagne 
électorale. L’ex-ministre libé­
ral, M. Jean Chrétien, ne s’en 
cache pas, au contraire. Il re­
connaît même qu’il répète le 
même discours depuis les pro­
vinces maritimes jusqu'aux 
montagnes rocheuses. S'il sert 
toujours la même substance, 
Jean Chrétien est néanmoins 
disposé à diversifier son style 
oratoire. Ainsi, parlant l’autre 
soir à Edmonton M. Chrétien 
a acidulé ses propos. «Neuf 
mois, a-t-il dit, c’est suffisant 
pour permettre à Joe Clark 
d’accoucher d’une défaite». 
Par contre, soumet humble­
ment Jean Chrétien, le Parti

libéral est «sobre et respon­
sable» et ne craint pas dire la 
vérité même si elle n’est pas 
toujours agréable. C’est dans 
cet esprit que M. Chrétien a 
profiter de sa visite à Edmon­
ton pour prévenir les électeurs 
de l’Ouest que s’ils n’élisent 
pas suffisamment de libéraux, 
le prochain gouvernement 
Trudeau devra, lui aussi, faire 
accroc à la démocratie, et 
nommer des sénateurs au ca­
binet pour assurer une repré­
sentation équitable de toutes 
les régions.

600,000
de plus

Les élections du 18 février 
accordent l’exercice du droit 
de vote à 600,000 Canadiens de 
plus qu’aux élections du 22 
mai 1979. Pour la première 
fois depuis 1972, les élections 
se tiennent pendant Tannée 
académique et c’est ainsi que 
600,000 étudiants pourront vo­
ter dans le comte où ils fré­
quentent le collège ou l’uni­
versité. Ils forment une clien­
tèle électorale traditionnelle­
ment sympathique aux libé­
raux et aux néo-démocrates. Il 
n’est pas impossible que leurs 
préférences déterminent les 
résultats du scrutin dans cer­
tains comtés.

Monique Bégin 
se confesse

Rien n’est plus stérile et 
abrutissant que ces jugements 
superficielles et sans nuances, 
qui qualifient globalement 
tous les politiciens de malhon­
nêtes et qui prétendent que 
toutes les femmes sont bêtes. 
Les conservateurs ont Mme 
Flora MacDonald dont la ca­
pacité intellectuelle est supé­
rieure à la plupart des maies 
de son cabinet. Chez les libé­
raux, on retrouve Mme Moni­
que Bégin, reconnue pour ses 
qualités d’honnêteté et d’in­
telligence. Des caractéristi­
ques qu’elle a confirmées hier 
en admettant tout simplement 
que l’ex-gouvernement Tru­
deau dont ejle faisait partie, à 
fait une erreur et crée des si­
tuations d’injustices envers 
certaines catégories de ci­
toyens défavonsées, en met­
tant en vigueur des mesures 
de contrôle plus stricte con­
cernant l’accessibilité aux al­
locations d’assurance- 
chômage.

Le coût 
du pétrole

Si jamais le Parti conserva­
teur reprend le pouvoir, il étu­
diera la demiere hausse du 
coût du pétrole décrétée par 
les pays producteurs du 
Moyen-Orient. Mais il est déjà 
acquis que les consommateurs 
canadiens ne pourront éviter 
de payer plus cher pour leur 
pétrole. Sans détour, c’est le 
ministre des Finances, M. 
John Crosbie qui a fait cette 
déclaration hier à Ottawa de­
vant les membres du Club de 
la Confédération.
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Hanigan invite les frères Forest et leurs employés à joindre la commission

La CTCUM assurera le transport des handicapés
par Alain Duhamel

La Commission de transport de la Com­
munauté urbaine de Montréal (CTCUM) 
prendra à sa charge le transport des per­
sonnes handicapées le premier avril en 
lieu et place de la compagnie Minibus Fo­
rest Inc.

En annonçant la nouvelle, le président 
de la CTCUM, M. Laurence Hanigan, a 
indiqué que les contrats liant la commis­
sion avec ses employés l’obligeaient à 
prendre elle-même ce service plutôt que 
de le confier en sous-traitance à une 
entreprise privée après avoir lancé un ap­
pel d’offres.

«Nous avons l’obligation de faire tout 
notre transport nous-mêmes», a dit M. 
Hanigan en invitant les frères Forest et 
leur personnel à joindre les rangs de la 
CTCUM.

«Ils ont beaucoup de mérite. Ils ont 
lancé cela très modestement. Sûrement 
que l’expérience qu’ils ont acquise est 
précieuse et nous espérons qu’elle ne sera 
pas perdue.

La CTCUM a proposé aux frères Forest 
et à la demi-douzaine d’employés handi­
capés de s’intégrer à la CTCUM. Les 
autres employés des Minibus Forest Inc. 
pourront postuler un emploi et leur de­
mande sera traitée en priorité s’ils sont 
admissibles selon les normes de la 
CTCUM.

«Nous aurions aimé avoir un accord 
avec la CTCUM sur une base élargie et 
conserver une certaine autonomie», 
déclare M. Jacques Forest, président des 
Minibus Forest Inc. «Nous sommes inté­
ressés à offrir notre collaboration en au­
tant qu’elle respecte notre autonomie et 
notre entité.»

M. Forest craint que les 39 employés se 
perdent et se noient dans les milliers 
d’employés de la CTCUM sans aucune 
chance de conserver un esprit de groupe 
et de promouvoir un service de qualité à 
l'égard des personnes handicapées.

Le matériel roulant des Minibus Forest 
Inc appartient au gouvernement québé­
cois. La CTCUM compte récupérer les 18 
autobus et leur en ajouter quatre autres 
au cours de l’année. De plus, elle étendra 
le service à toutes les municipalités ac­
tuellement servies par son réseau ordi­
naire et à toutes les municipalités de T île 
de Montréal dès qu’elle aura exproprié 
les autres transporteurs privés.

«Je tiens à assurer les personnes handi­
capées qu’elles n’auront pas à subir une 
diminution de service. Les standards des 
Minibus Forest seront pour nous un mini­

mum», a déclaré M. Lawrence Hanigan. 
Les minibus continueront à prendre des 
passagers à leur résidence et à les con­
duire à leur destination aux tarifs en vi­
gueur sur le réseau ordinaire de la 
CTCUM.

La CTCUM a estimé à environ 70,000 le 
nombre des passages dans les minibus de

la compagnie Forest. En prenant à sa 
charge ce service, la CTCUM a prévu à 
son Budget une somme de $800,000 pour 
les neuf mois à écouler dans l’année. 
Cette somme lui sera remboursée dans 
une proportion de 75% par le gouverne­
ment québécois, les municipalités de la 
CUM assumeront 20% tandis que les usa­

gers assumeront 5% des dépenses.
La CTCUM compte accroître la qualité 

des véhicules au fur et à mesure de leur 
remplacement. Ils auront tous un toit sur­
élevé et-une cabine-passager plus large. 
Le coût d’achat d’un véhicule de ce type 
peut varier de $25,000 à $35,000 selon son 
équipement.

Les chauffeurs de la CTRSM 
débraient pour réclamer une 
décision sur leur accréditation

Les 315 chauffeurs de la Commission 
de transport de la Rive-Sud de Montréal 
(CTRSM) ont débrayé illégalement, hier, 
pour réclamer dans les plus brefs délais 
une décision du commissaire du Travail, 
M. Benoît Laviolette, relativement à leur 
accréditation.

Ces chauffeurs, accrédités jusqu’ici à la 
Fraternité des cheminots (FTQ), ont voté 
massivement une affiliation au Syndicat 
canadien de la fonction publique (FTQ). 
Leur requête en accréditation leur per­
mettrait aussi de représenter, si elle est 
agréée, les 117 chauffeur de l’ancienne 
compagnie Métropolitain-Sud, au­
jourd’hui intégrée à la CTRSM.

Les chauffeurs du réseau 
Métropolitain-Sud font actuellement 
grève pour obtenir de leur employeur et 
du syndicat des chauffeurs de la CTRSM 
le respect de leur ancienneté, acquise 
chez leur ancien employeur.

Si le commissaire créait un seul et 
même syndicat pour les deux groupes, les 
chauffeurs du réseau Métropolitain-Sud 
devraient s’en remettre aux décisions 
d’une assemblée syndicale où ils seront 
inévitablement minoritaires et qui déci­
dera s’il convient ou non de poursuivre la 
bataille pour le respect des droits acquis 
par les nouveaux venus. Jusqu’ici, le syn­
dicat de la CTRSM a refusé d’accepter 
une fusion des deux listes d’ancienneté 
parce que ces membres détiennent en 
moyenne trois ans d’ancienneté, compa­

rativement à 15 pour les membres du syn­
dicat en grève.

Le commissaire Benoît Laviolette a ré­
cemment été hospitalisé et c’est de sa ré­
sidence, où il poursuit sa convalescence, 
qu’il s’affaire a rédiger le rapport tant at­
tendu par les chauffeurs de la CTRSM.

Au ministère du Travail, on précise que 
son rapport sera remise dès qu’il aura été 
complété. Il portera, a-t-on ajouté, non 
seulement sur la taille de la future unité 
de négociation à la CTRSM mais aussi sur 
les obligations pour la CTRSM d’assumer 
ou non les obligations de la compagnie 
Métropolitain-Sud, aujourd’hui intégrée 
au réseau public.

Lorsque le gouvernement provincial a 
permis par voie législative la fusion de 
Métropolitain-Sua au réseau de la

CTRSM, il a laissé de côté le problème 
des droits acquis par les chauffeurs de 
cette compagnie. En l’absence de disposi­
tions particulières concernant l’intégra­
tion des chauffeurs au réseau public, ce 
sont les articles du code du travail qui dé­
termineront dans quelle mesure la 
CTRSM est liée par les droits acquis de 
ses nouveaux employés.

Les chauffeurs de la CRTSM ont pro­
mis de faire d’autres journées d’étude 
s’ils ne reçoivent pas de réponse du com­
missaire.

D’autre part, ces mêmes chauffeurs de 
la CTRSM se sont dits victimes de «vio­
lence», sans dire si elle provient des gré­
vistes. Ils ont demandé a leur syndicat de 
faire pression sur la CTRSM «pour que 
leur sécurité soit assurée».

On ne change plus la 
plaque mais la vignette

La guerre 
des longs 
caleçons
MALMOE, Suède (AFP) - Une 

guerre des caleçons longs s’est enga­
gée cette semaine dans le plus grand 
hôpital de Malmoe, en Suède, où le 
personnel féminin a dû recourir à 
cette forme culottée de contestation 
pour obtenir... des pantalons.

Lassées de voir leurs blouses 
blanches remonter plus haut que ne 
le tolère leur pudeur chaque fois 
qu’elles ont à se baisser, les infirmiè­
res de l’Oestrasjukhuset de cette 
ville du sud de la Suède, ont décidé 
d'emprunter les caleçons longs desti­
nés aux malades frileux en attendant 
que l’administration leur fournisse 
les pantalons qu’elles réclament.

Cette pantalonnade est l’épilogue 
d’une histoire qui dure depuis près 
d’une dizaine d'années. Les infirmiè­
res s'étaient d’abord battues long­
temps pour le droit de porter ces pan­
talons. Le principe en fut acquis en 
1978, mais ne s'était pas traduit dans 
les faits à cause des réticences finan­
cières de la direction de l’hôpital.

QUÉBEC (PC) — Le ministre des 
Transports du Québec a présenté hier la 
vignette autocollante qui permettra aux 
automobilistes de conserver pendant

Quatre ans leur plaque d’immatriculation 
e 1979.
Cette vignette, de couleur rouge et 

grise, devra être apposée dans l’espace 
réservé à cette fin, dans le coin inférieur 
droit de la plaque. Elle a été conçue de 
façon à supporter les conditions climati­
ques les plus diverses.

Pour se la procurer, les automobilistes 
pourront procéder comme dans le passé, 
soit par la poste d’ici au 29 février, soit en 
se présentant d’ici au 31 mars dans une 
succursale du Bureau des véhicules auto­
mobiles ou dans l’une des 800 caisses po­
pulaires participantes.

Par l’adoption de la plaque d’immatri­
culation semi-permanente, le ministère 
des Transports prévoit réaliser une éco­
nomie d’environ $6 millions sur quatre 
ans.

Le ministre M. Denis de Belleval, a 
expliqué en conférence de presse que ce 
système, déjà en vigueur dans six provin­
ces canadiennes et dans une trentaine 
d’états américains, permettra également 
au Bureau des véhiculés automobiles 
d’effectuer plus facilement la mise à jour 
de son fichier informatisé sur l’immatri­
culation.

Par ailleurs, le certificat d’immatricu­
lation, qui lui aussi sera émis dès à pré­
sent pour une période de quatre ans, faci­
litera le traitement de chacune des de­
mandes.

Le renouvellement du certificat se fera 
également par l’apposition d’une vignette 
qui portera le même numéro que celui 
apparaissant sur la vignette de la plaque.

Enfin, le ministre des Transports a fait 
savoir que le coût d’immatriculation des 
véhicules de promenade demeurera 
inchangé cette année.

Seule l’immatriculation des véhicules.

dont le coût est calculé d’après la masse 
totale de la charge, sera augmentée. Les 
autobus et les véhiculés de ferme seront 
exemptés de cette augmentation.

Aide à 
l’enfance

Henri Richard a tenu, hier, à accrocher le premier coeur dans l'Arbre d'amour 
érigé à la Place Bonaventure et qui recevra les dons des citoyens intéressés 
à la cause de l’Aide à l’enfance (Save the Children Fund). Cette association à 
caractère international vient en aide à des milliers d'enfants vivant dans des 
pays en voie de développement. Au cours de la campagne qui se déroulera 
jusqu’au 15 février et qui était lancée officiellement hier, l’organisme espère 
recueillir $100.000 au Québec. Plusieurs jeunes réfugiés des pays du sud-est 
asiatique ont participé à la cérémonie égayée d'un spectacle folklorique. Les 
programmes d'Aide à l'enfance touchent les secteurs de l’éducation, de l’a­
limentation, de la médecine préventive et du développement communautaire.

(Photo Jacques Grenier)

Quelque 400,000 fosses septiques, 
mesure de rattrapage selon Léger

par André Tardif

Une nouvelle réglementation relative 
au traitement et à l’évacuation des eaux 
usées pour résidences isolées a été ren­
due publique hier par le ministre de l’En­
vironnement, M. Marcel Léger.

Le règlement, qui sera soumis à la dis­
cussion publique pour 60 jours avant son 
adoption, touche quelque 400,000 maisons 
situées surtout en zones rurales ou de vil­
légiature, là où il n’y a pas de systèmes 
d’egouts. Et quelque 20,000 autres rési­
dences viendraient s’ajouter annuelle­
ment à ce chiffre.

«H s’agit d’une mesure de rattrapage, 
car le Québec est la dernière province du 
pays à se doter d’un tel règlement, a dit 
M. Léger. Mais grâce au raffinement con­
sidérable des techniques d’épuration des 
eaux usées pour résidences privées, les

Québécois pourront ainsi bénéficier des 
plus récents développements technologi­
ques.»

La réglementation affecte 1,208 munici­
palités dont 192 seulement possèdent déjà 
un règlement concernant les installations 
septiques. Elle signifie aussi que les mu­
nicipalités devront dorénavant avoir re­
cours aux services d’un inspecteur muni­
cipal. Un sondage du ministère de l’Envi­
ronnement auprès de 358 municipalités 
l’an dernier révélait la présence de 192 
inspecteurs à temps complet et de 163 à 
temps partiel.

M. Leger a surtout insisté sur les avan­
tages économiques de ce nouveau règle­
ment. À son avis, le fait que 20,000 resi­
dences devront être dctées d’installations 
septiques chaque année, à $1,500 pièce, 
générera un investissement annuel de $30 
millions par les citoyens dans les différen-
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Les médiateurs provinciaux dans le 
conflit des raffineries, MM. André 
Courehesne et Jacques Vanier, re­
mettront leur rapport aux parties jeudi de 
cette semaine.

Il s’agira d’une proposition globale de 
règlement, demandée par le ministre du 
Travail, M. Pierre-Marc Johnson, afin de 
hâter le règlement de ce conflit qui a dé­
buté avant Noël.

Entre-temps, les grévistes des raffine­
ries se sont rendus manifester hier devant 
le ministère du Travail pour obtenir le 
plus rapidement possible non pas le rap­
port des médiateurs mais celui de l’en­
quêteur gouvernemental chargé d’enquê­
ter sur le respect des dispositions anti- 
scabs dans les raffineries.

Les manifestants étaient environ 250. 
Ils n’ont pas perturbé le travail des 
employés du ministère.

Depuis plusieurs semaines, les grévis­
tes reclament le dépôt du rapport de cet 
enquêteur, Me Gérard Raymond. Pour 
eux, le ministère accorde trop de temps à

son représentant, ce qui prive d’une part 
les grévistes de recourir a des injonctions 
mais, d’autre part, évite une pénurie de 
pétrole par une application mitigée de la 
loi anti-scabs.

Au ministère, on précise que l’enquê­
teur a reçu toute la latitude nécessaire 
pour faire son travail mais que, n’étant 
pas un fonctionnaire au sens strict du 
terme, on ne peut l’obliger à des délais 
précis.

L’enquêteur gouvernemental aurait 
toutefois eu à faire face à certains problè­
mes, notamment pour lavoir accès aux 
raffineries. Il aurait même été obligé de 
recourir à la police pour pouvoir pénétrer 
chez un raffineur. Les gardiens de sécu­
rité auraient eu l’idée ae le retenir à la 
porte, le temps de faire sortir les person­
nes susceptibles de tomber sous le coup 
de la loi.

L’enquêteur en question doit effectuer 
son travail dans trois raffineries, plus 
grandes à elles seules gue plusieurs muni­
cipalités de l’lle de Montréal.

tes régions du Québec.
Pour les municipalités, il estime qu’en 

vertu des permis qu’elles devront doréna­
vant émettre, elles pourront se payer les 
services d’un inspecteur au moins à 
temps partiel. Car elles auront doréna­
vant, dans un esprit de décentralisation, 
la responsabilité de voir au respect des 
normes et d’émettre tout nouveau per­
mis.

«Il y a aussi la qualité minimale des ins­
tallations qui sera assurée, évitant du 
même coup le dumping de fabricants 
d’autres provinces ou même des États- 
Unis, qui nous refilaient des fosses qu’ils 
ne pouvaient plus vendre chez eux», a 
commenté M. Léger.

Il a également noté que le règlement 
fera disparaître la concurrence déloyale 
qui existait jusqu’ici entre fabridants, 
ceux respectueux des normes actuelle­
ment en vigueur se faisant évincer par les 
vendeurs d’installations moins coûteuses 
mais dangereuses pour l'environnement.

«Il y a aussi le fait qu’une installation 
septique est beaucoup moins onéreuse à 
la fois pour un propriétaire et une muni­
cipalité, le premier n’ayant pas de taxes 
municipales à payer pour un réseau d’é­
gouts, et la seconde n’ayant pas de coû­
teuse usine d’épuration a entretenir. Cet 
avantage peut atteindre jusqu’aux deux 
tiers des frais que doit assumer un cita­
din».

La réglementation, a dit M. Léger, est 
le quatrième volet du programme d’assai­
nissement des cours d’eau au Québec. 
Elle touche les individus, après les muni­
cipalités, les industries et les producteurs 
agricoles.

Pour aider les municipalités à s’adap­
ter à un nouvel outil qui leur permettra 
de mettre un terme au «développement 
sauvage» de leur territoire — et non pas 
une nouvelle responsabilité qui leur est

imposée — le ministère de l’Environne­
ment offrira des cours gratuits aux ins­
pecteurs municipaux, une aide techni­
que pour les cas difficiles, et égale­
ment des inspecteurs sur une base tempo­
raire, là où il n’y en aurait pas.

Le règlement s’appuie sur le principe 
que «nul ne peut rejeter, ni permettre le 
rejet dans l’environnement, d’eaux pro­
venant des cabinets d’aisance ou d’eaux 
ménagères d’une résidence isolée à 
moins que ces eaux ne soient épurées par 
le moyen d'une installation septique».

L’avènement de la réglementation chez 
les municipalités remonte à 1967. Dans le 
cadre du programme des lacs de villégia­
ture alors en voie de rodage, les associa­
tions de villégiateurs dont il avait suscité 
la création à cette époque commencèrent 
à inciter les municipalités à adopter un 
règlement sur les installations septiques.

Saint-Donat, dans les Laurentides, fut 
la première municipalité à se doter d’un 
tel règlement et elle fut aussi la première 
à requérir les services d’un inspecteur 
municipal à cet effet.

# La Chambre 
de commerce 
de Montréal

Moins de neige que 
jamais en janvier

Vous ne le croyiez pas? Le Service de 
l’environnement atmosphérique vient de 
le confirmer: des records de non- 
précipitation ont été établis à Montréal 
aussi bien qu’à Sherbrooke et Ottawa, au 
cours du mois de janvier.

Ce drôle d’hiver, qui frappe cette année 
tout le sud du Québec, s’est en effet tra­
duit, depuis octobre, par des accumula­
tions saisonnières sans précédent: 
Montréal et Sherbrooke n’ont en effet 
reçu que 32.9 et 52.1 centimètres de 
neige, de sorte qu’on y a terminé le mois 
de janvier avec a peine 2 cm de neige au 
sol.

Et en janvier, il n’est tombé que 6.8 cm 
à Sherbrooke, 11.2 sur la métropole et 
17.7 sur la région de la capitale fédérale. 
Les anciennes marques étaient respecti­
vement de 21.8 à Sherbrooke (en janvier 
1940) et de 24.9 à Montréal (en 1970).

Par contre, les quantités ont été à peu 
près normales dans le centre et l’est du 
Québec, et largement dépassées (il fallait 
bien que ça tombe quelque part!) dans les 
régions du nord. À Schefferville notam­
ment, l’ancien record de 114.5 cm établi 
en janvier 1977 a été battu par 14.3 cm 
avec 128.8 cm.

Jusqu'à jeudi se poursuit, à l'hôtel Méridien, 
la conférence socio-économique sur la coopéra­
tion.

■
À 12 h 30. conférence de M. Claude Ryan de­

vant la Chambre de commerce de Montréal, à 
l’hôtel Windsor.

■
À 19 h 30, conférence de M André Malavoy. 

politicologue, devant la Société d'étude et de 
conférences, à la Bibliothèque nationale du 
Québec, 1700 rue Saint-Denis.

■
À 19 h 30. conférence sur la psychologie révo­

lutionnaire, l'auto-observation. à l'Association 
gnostique internationale de recherche anthro­
pologique. 8010 rue Saint-Denis.

■
À 20 h, conférence de M. Raymond Pelletier, 

directeur de l'observatoire astrographique Ac- 
turus. sur «Les coordonnées du ciel», à la salle 
Léon-Provencher du Jardin botanique.

■
À 19 h 30, soirée d'introduction au boudd­

hisme, au Dharmadhatu de Montréal, 1534 ave. 
des Pins ouest.

■
Il y a collecte itinérante de la Croix-Rouge à 

l’édifice du génie de l'Université McGili, entrée 
rue Milton, de 10 h à 18 h, et au pavillon de la 
Jeunesse. 29% ch. Oka à Sainte-Marthe-sur-le- 
lac. de 15 h à 20 h 30.

Déjeuner-causerie
hebdomadaire

LE MARDI, 5 février 1980

M. CLAUDERYAN
Chef du Parti Libéral du Québec

Hôtel Windsor 
12h30

Conférence télédiffusée par céblevltlon 
canal 9 S février 20 heures

Le public est admis 
Billets à l'entrée $11.

Des carnets d'abonnement sont 
également disponibles - $90.

Renseignements: 866-2861
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L’occasion d’être solidaire
IL serait difficile, en 1980, comme semble 

en rêver un peu l’Association canadienne- 
française de l’Ontario, de susciter dans 

tous les coins du Québec la belle unanimité 
qui combattit passionnément, avant la pre­
mière guerre mondiale, le tristement célèbre 
«règlement 17» ontarien qui cherchait à élimi­
ner l’enseignement du français dans la pro­
vince voisine. Les souscriptions auprès des pe­
tits enfants et des grands, des commissions 
res, des paroisses, les manifestations de 
masse, «l’heure de la mobilisation de la race 
canadienne-française», comme le disait un 
quotidien québécois de l’époque, ne sauraient 
se recréer autour du conflit scolaire de Pene­
tanguishene, malgré les analogies qu’éveille 
l’ACFO pour défendre sa juste cause. L’Onta­
rio n’est plus, indistinctement, l’ogre anti­
français du début du siècle, et il a même fait 
de remarquables progrès pour satisfaire les 
besoins scolaires de sa population fran­
cophone. Mais il semble aujourd’hui atteint 
d’une tiédeur qui mérite qu’on la secoue, et

Ju’on le fasse concrètement comme le Fonds 
e solidanté-ACFO, créé l’automne dernier, 
en donne l’occasion.

■
Les $400,000 que le Fonds de solidarité veut 

amasser pour consolider la petite école secon­
daire parallèle de la Huronie, créée après que 
le ministère ontarien de l’Education eût re­
noncé à renverser la décision du Simcoe 
County Board of Education refusant de 
construire une école secondaire unilingue 
française, ne feront pas long feu si le gouver­
nement ontarien ne bouge pas. Mais le fait 
même de les recueillir, à travers le pays puis­
que la présidence de l’ACFO entreprend une_ 
tournée canadienne, indiquera à l’équipe de 
M. Davis que le temps n’est pas encore venu 
pour lui de se reposer sur ses lauriers.

Le premier ministre ontarien, depuis qu’a 
éclaté cette affaire, ne cèsse en effet de la pré­
senter comme un cas isolé, et d’expliquer sa 
décision par des contraintes budgetaires. Il 
rappelle constamment l’existence de 23 écoles 
secondaires unilirigues françaises et de 35 éco­
les mixtes dans sa province, et l’amélioration 
parallèle et indéniable des services en français 
dans le domaine de la santé et de la justice. 
Mais autant il laisse prévoir de nouveaux 
progrès dans ces deux derniers secteurs, au­
tant il donne l’impression de vouloir freiner le 
développement de nouveaux services scolai­
res qui seront toujours, quoi qu’on dise, le

nerf de la guerre d’une minorité pour son épa­
nouissement.

En 1977, en pleine élection provinciale au 
surplus, M. Davis bravait un conseil scolaire 
dans la région de Windsor et engageait son 
gouvernement à subventionner la construc­
tion d’une école française autour de laquelle 
se déroulait le même genre de conflit qu7à Pe- 
netanguishene: possibilité de cohabitation 
avec une école anglaise, bataille à propos du 
déclin des inscriptions et du bassin de clien­
tèle, coûts des services séparés, etc. A Pene-

uc i avenu, ne luuie laçuir împrevisiDie. L e- 
cole parallèle de la Huronie, qui reçoit un peu 
plus de 50 élèves, pourrait-elle, dans de nou­
veaux et officiels locaux en attirer 300 ou 500? 
Cela est possible dans cette région de la baie 
Géorgienne qui fut l’une des plus francqpho- 
nës de l’Ontario et qui est certes désormais
l’une des plus bilinguisées sinon assimilées, 

de ferveur pour la langue ' 
uder ‘

mais où un regain dé ferveur ___ ______
maternelle est actuellement évident après des 
années de glissement tranquille.

M. Davis et son ministre de l’Education, 
Mme Stephenson, semblent croire qu’une 
concession à Penetanguishene en entraînera 
une autre et encore une autre. Ils ont pro­
bablement raison car le système scolaire fran­
cophone ontarien est loin d’être complet: res­
tent les collèges communautaires, où rare­
ment autre chose que des programmes d’arf 
point sont donnés en français, et l’enseigne^ 
ment universitaire où il faudrait au moins re­
donner à l’Université Laurentienne de Sud­
bury, d’origine très majoritairement 
française, son caractère propre,, saboté par 
l’anglicisation des plus importantes facultés. 
C’est jusque là, et pas moins, que mène 
l’esprit des «treize objectifs» du livre beige du 
Parti libéral du Québec, auquel M. Davis 
souscrivait la semaine dernière formellement. 
Le même livre beige, d’ailleurs, souhaite que 
les minorités de langue officielle puissent 
contrôler la gestion de leurs institutions publi­
ques d’enseignement si possible, ce que le 
gouvernement ontarien vient de refuser à la 
population francophone de la région 
d’Ottawa-Carleton qui, Suffisamment 
nombreuse et expérimentée, voulait créer son 
propre conseil scolaire homogène de langue 
française.

■
Penetanguishene, dans ce contexte, est de­

venu un symbole et un tournant, et c’est pour­
quoi le Fonds de solidarité-ACFO, créé pour 
venir en aide à l’école de la Huronie, doit sus­
citer des appuis concrets.

La présidente de l’ACFO a demandé le sou­
tien des partis politiques québécois et elle 
devrait l’obtenir. Le premier ministre du Qué­
bec, en particulier, qui est allé arboré un ma­
caron «Penetang» sous le néz des Torontois il 
v a quelques jours, peut difficilement résister, 
à moins qu’il ne soit, comme le ministre qué­
bécois de l’Éducation, indifférent aux vertus 
assimilatrices des écoles bilingues, dont son 
gouvernement ne cesse d’ailleurs d’autoriser 
la création à Montréal, selon une formule plus 
dangereuse encore que celle de Penetang. Au­
quel cas, il devrait jeter son macaron, avant 
que M. Davis ne lui serve réciprocité, a sa vi­
site annuelle au carnaval de Québec.

Les grands syndicats d’enseignants, dont la 
Centrale de l’enseignement du Québec, qui a 
fait campagne contre la façon dont les en­
seignants anglo-catholiques du Québec sont al­
lés chercher des fonds pour maintenir illégale­
ment certains élèves dans des classes anglai­
ses, trouvera là une belle occasion de répli­
quer concrètement. Si les enseignants anglo- 
catholiques cherchaient autre chose que leur 
propre profit, d’ailleurs, ce sont eux qui 
devraient prendre la tête du mouvement d’ap­
pui au Fonds de solidarité. Mais nous en som­
mes loin.

Enfin, l’ACFO tient le meilleur filon en sol­
licitant l’apport des contributeurs au mouve­
ment Pro-Canada qui est littéralement en 
train de déshonorer ceux qui l’ont richement 
doté. Sa dernière trouvaille sur le Canada «j’y 
suis, j’y reste, pour ma liberté» montre assez 
quelles insinuations menaçantes on veut acco­
ler à l’idée souverainiste. M. Williams Davis, 
dans son discours en réponse au livre blanc 
sur la souveraineté-association en novembre 
dernier, avait lui aussi prétendu que cette idée 
était «la plus grande menace» à la liberté des 
Québécois. Il aurait mieux valu, pour bien des 
sociétés et non seulement pour les sociétés de 
la Couronne qui y sont allées des fonds 
publics, s’abstenir de se mêler à une 
entreprise aussi peu scrupuleuse sur les 
moyens de combattre une option politique qui 
n’a rien de plus dangereux qu’une autre pour 
nos libertés. Puisque le mal est fait, pourquoi 
ne pas tenter de le faire oublier un peu en cul­
tivant une liberté, une vraie, dans la cour 
même de M. Davis?

Use BISSONNETTE

laaifllieili:

Définir clairement la coopérative
par Claude Béland
M. Béland est directeur général 
exécutif de la Fédération des 
caisses d économie du Québec. 
Il répond ici à un texte de Claude 
Lariviôre paru dans notre éditioo- 
du 25 janvier.

a:
Quand on compare des réalités dif­

férentes mais qu’on les coiffe du 
même nom, il est évident qu’on ris- 

ue de rencontrer des difficultés de 
éfinition. Le professeur Claude La- 

rivière, dans un article qu’il intitule 
«Les carences du mouvement coopé­
ratif québécois», publié dans LE 
DEVOIR du 25 janvier, prévoit de 
telles difficultés dans la définition 
juridique de la coopérative parce 
que, a son avis, on songerait dans 
certains milieux coopératifs à ne 
plus considérer que les coopératives 
a fins économiques, alors que de 
plus en plus de Québécois conçoivent 
la coopération comme une forme 
d’organisation sociale.

C’est d'ailleurs celle-ci qui per­
mettrait, par exemple, de ne plus 
êtfe soumis à des structures autori­
taires de travail, de créer des

Fa

emplois, de revaloriser des travail­
leurs marginaux, etc. On invoque 
alors des exemples d’associations de 
travailleurs à la gestion, on rappelle 
l’expérience de Tricofil, de Tembec, 
de Cabano, on compare des réalités 
différentes en les affublant toutes du 
même nom: la «coopération».

Nous voilà'vraiment en pleine ca­
rence de clarté! Et c’est ce qui me 
paraît le plus grand risque du mou­
vement cooperatif actuel, c’est-à- 
dire cette difficulté à se définir 
d’une façon claire.

Il y a deux façons de voir le coopé­
ratisme: la première est un système 
économique, c’est-à-dire un en­
semble de règles qu’établissent des 
hommes vivant en société en vue de 
s’approprier les biens aptes à satis­
faire leurs besoins.

Sous cet angle, la coopérative est 
la forme d’entreprise du coopéra­
tisme et doit essentiellement pour­
suivre des fins économiques.

Cette façon de voir est celle de 
ceux qui espèrent une «économie 
coopérative» ou qui, du moins, met­
tent en place des «entreprises» qui 
seront aptes à la réaliser.

Ce nouveau système économique 
tendant à l’appropriation des biens 
au prix coûtant, sans profit, exigera

de son entreprise (la coopérative) 
qu’elle respecte les caractéristiques 
fondamentales qui sont déjà bien 
connues:

— être constituée de propriétaires- 
usagers;

— être contrôlée démocratique­
ment;

— abolir le profit par le méca­
nisme de la ristourne.

Cette entreprise vise en somme à 
assurer, dans un système économi­
que nouveau, la souveraineté du con­
sommateur, comme le proclament 
d’ailleurs les grands penseurs du 
coopératisme, tels que Charles Gide, 
Bernard Lavergne, Ernest Poisson 
et Georges Laserre.

On peut aussi voir le coopératisme 
comme l’expression de la coopéra­
tion sous toutes ses formes. Devient 
alors «coopérative» toute association 
de personnes poursuivant un objectif 
commun qu’il s’agisse de fins écono­
miques ou autres. Tout mouvement 
concerté de la base devient «coopé­
ration» ainsi que toute forme d’auto­
gestion d’une organisation quelcon­
que, ou d’un lieu d’habitation ou 
d’activités. À la limite, le syndicat 
ouvrier devient même une coopéra­
tive parce qu’on peut difficilement 
nier qu’il s’agisse d’une association

démocratique de plusieurs person­
nes émanant le plus souvent de la 
base qui poursuit des objectifs com­
muns. Les «coopératives» devien­
nent des cellules d’activités dispara­
tes: la coopérative de producteurs se 
retrouve en conflit avec la coopéra­
tive de consommateurs: la première 
recherche le maximum de revenus 
pour son membre; le seconde, le 
meilleur prix. Cette seconde façon 
de voir crée des solutions temporai­
res mais ne s’érige jamais en sys­
tème.

Pour ma part, je préfère le coopé­
ratisme comme système économi-

Iue. À court terme, il laisse croire à 
es carences. À long terme, il est li­
bérateur. Il me semble aussi mieux 

structuré, plus logique et débouche 
sur une définition juridique plus 
claire qui ne risque pas la confusion 
de celle qui cherche à englober tou­
tes les formes de coopération.

Les entreprises autogérées ou co­
gérées, les organisations ouvrières, 
les expériences de copropriété sont 
toutes valables et méritent le succès. 
Mais vouloir toutes les coiffer du 
titre de «coopératives» risque de 
créer des difficultés de defintion 
dont nous aurons raison de nous 
plaindre.

a

Madame la sous-ministre
par Juliette Barcelo
Mfne Barcelo a occupé divers 
postes à l'Université de Montréal: 
ellë est sous-ministre au minis­
tère de l’Immigration du Québec 
depuis le 15 janvier dernier. Pre­
mière femme au Québec à por­
ter ce titre, elle explique pour­
quoi elle en préfère la féminisa­
tion .

La question de la féminisation des 
titres et fonctions n’en finit plus de 
faire couler de l’encre et d’alimenter 
les conversations. C’est une question

ouverte. Ouverte, parce que les avis 
en la matière sont multiples et va­
riés; ouverte, parce que les opinions 
personnelles ou collectives sur le su­
jet changent et évoluent avec le 
temps.

C'est précisément dans cette der­
nière perspective que je veux donner 
mon opinion sur le sujet.

D’entrée de jeu; j’affirme mon dé­
sir d’être désignée, dans l’exercice 
de mes nouvelles fonctions, par l’ap­
pellation: madame la sous-ministre. 
Ce sera.mon modeste apport à l’évo­
lution de la langue qui doit refléter 
l’évolution de la société.

Pourtant, plusieurs savent avec

laniai Sourires
, Le vieil espiègle dti journa­
lisme, l.F. Stone, observateur 
‘fie la classe politique améri­
caine, disait des politiciens : 
Jils mentent tous, toujours. Il 
faisait cependant remarquer 
Jju’tl y a un moment privilé­
gié (pour l'électeur) oïl l’on 
peut voir les «élus» afficher 
franchise l'espace d’un ins­
tant: lorsqu’ils sourient d la 
caméra.

Si l’éditeur du l.F. Stone 
Weekly feuilletait notre al­
bum de famille aujourd’hui, 
que verrait-il? Chez Pierre 
Elliott Trudeau, cette arro­
gance patinée de celui qui 
s'ennuie d’être encore là; 
chez René Lévesque, l’em­
barras brouillon de celui qui 
doute et voudrait être ail­
leurs; chez Claude Ryan, 
l'impatience mal dissimulée 
de l'inquisiteur en quête 
d’hérétiques.

Si ces trois rictus ne le font 
pas fuir, il verra au second 
rang de la photo de groupe un 
Joseph Clark qui porte sou­
dain toute l'effronterie dont 
est capable un ancien timide, 
un Claude Morin qui, derrière 
sa pipe, cache mal les lèvres 
de glace de celui qui q tout 
calculé avant de croire en 
quelque chose, et Rodrigue 
Tremblay qui ne retient plus 
la panique de l'orgueilleux 
vaincu.

Les hommes politiques ne 
devraient jamais sourire. 
C’est la seule déclaration 
qu’ils ne contrôlent pas, et 
c'est le seul tribunal devant 
qui ils sont seuls. Buster Kea­
ton avait compris: sourire, 
c’est enlever son froc. Il faut 
être sûr de ce qu’il y a en des­
sous.

Robert LÊVESQÜE

quelle véhémence j’ai toujours, jus­
qu’ici, refusé l’idée de la féminisa­
tion des titres des postes que j’ai oc­
cupés, soit celui de directeur du ser- 

' vice du personnel enseignant et celui 
de secretaire général de l'Université 
de Montréal.

Ce changement n'a cependant rien 
d'une capitulation: il est essentielle­
ment le fruit d’une évolution que je 
souhaite expliciter quelque peu, 
aussi bien pour justifier mon atti­
tude précédente à ce' propos que 
pour fonder ma nouvelle option.

Cette évolution a d’ailleurs été 
profondément marquée par l’excel­
lent article de Mme Marie-Eva de 
Villers: «Madame «la» juge: les res­
sources du féminin» paru dans LE 
DEVOIR du 24 février 1979 et par 
mes nombreuses discussions avec 
une collaboratrice de tous les ins­
tants à l’Université de Montréal, 
Mme Madeleine Sauvé, grammairien 
de l’Université.

Incidemment, je suis heureuse de 
constater gue l’option que j’ai choi­
sie coincide avec l’avis de recom­
mandation émis par l’Office de la 
langue française et publié dans la 
Gazette officielle au Québec du 
28 juillet 1979, no 30.

Théoriquement, j’ai toujours 
regretté les lacunes lexicales qui 
existent en français dans le domaine 
des appellations des emplois et des 
titres. Par ailleurs, comme bien 
d’autres, j’ai été sensible aux argu­
ments de ce type: la forme féminine 
d'un titre a longtemps servi à dé­
signer la femme d’un personnage 
exerçant une fonction donnée. Mais, 
comme cet usage est maintenant dé­
suet, il n'y a plus lieu, me semble-t- 
il, de présenter une telle objection à 
la féminisation du titre d'une fonc-, 
tion importante par l'adjonction de 
l’article «la».

Plus profondément, dois-je pour­
suivre, c'est un autre argument qui 
m’a empêchée et qui m’empêcherait

fa

encore aujourd’hui d’accepter ce 
même traitement pour le titre de di­
recteur d’un service ou de secrétaire 
d’un organisme: dans ces deux cas, 
l’usage a trop irrémédiablement 
identifié les titres féminins corres­
pondants à des fonctions d’une na­
ture substantiellement autres que 
celles que recouvrent ces appella­
tions. Ainsi, l’indice de féminisation 
employé dans ces cas me paraîtrait 
fausser la désignation en cause ou y 
introduire, pour le moins, un coeffi­
cient d’ambiguïté inacceptable pour 
la titulaire de ces postes.

Ainsi, je choisirais encore au­
jourd’hui d’être le directeur du ser­
vice du personnel enseignant et non 
la directrice. Pour ce qui est du titre 
de secrétaire général, j’admets que 
le qualificatif réduit sensiblement le 
coefficient d’ambiguïté; il semble 
lar ailleurs que l’usage en faveur de 
a féminisation du titre soit amorcée 

et, en 1980, je serais prête à l’encou­
rager.

La langue étant au service des usa­
gers, comme tous se plaisent à le 
dire et à le redire, elle ne rend de 
réels services que si elle traduit avec 
justesse les concepts signifiés par les 
mots. En ce sens, i’estfme que la fé­
minisation par l'adjonction du déter­
minatif «la» aux mots de forme épi- 
cène comme ministre ou sous- 
ministre rend justice à la titulaire de 
ces fonctions parce qu’ils n’ont pas 
été à ce jour galvaudes soit en étant 
portés quasiment sous fausse repré­
sentation, comme c’est le cas pour le 
titre madame la Mairesse, soit en 
étant assimilés à des rôles délimités, 
voire figés, comme c'est le cas pour 
madame la directrice.

Il faudra encore un certain temps 
pour que soit levée l’ambiguïté qui 
marque ces titres féminins, soit le 
temps requis pour que les structures 
sociales et administratives donnent 
droit égal d’entrée aux femmes et 
aux hommes dans ces postes trop 
souvent réservés à ces messieurs. 
Quant aux titres de prestige, vierges 
de toute féminisation, hatons-nous 
de les consacrer dans la forme qui 
leur permet de proclamer officielle­
ment que les femmes ont mainte­
nant accès aux fonctions de juge, de 
ministre, de sous-ministre, etc.

■ et Trudeau pour le sport

IL’A FEA S ne se prononce pas
(Lettre adressée d M. Claude 
Morin, ministère des Affai­
res intergouvemementales du 
Québec).

La Fondation des Québécois 
pour le «oui» retenait, à la fin 
de décembre, des pages 
complètes dans les journaux 
de la province afin de mettre 
en évidence les raisons pour 
lesquelles plusieurs citoyens 
répondront «oui» au référen­
dum québécois. Or, dans la 
liste publiée, on identifiait 
Mme Ida Robert comme pré­
sidente de l’AFEAS de Va- 
nier.

Mme Robert est bien prési­
dente du Cercle AFEAS de 
Vanier, mais il est tout à fait 
faux de prétendre qu’elle pre­
nait position à ce titre. 
L’AFEAS est un organisme

qui encourage ses membres à 
s’informer et à prendre posi­
tion lors du référendum. Il est 
absolument hors de question 
que nos membres se pronon­
cent au nom du mouve­
ment. Nous regroupons 35,000 
membres qui sont le reflet de 
la société québécoise: plu­
sieurs voteront «oui» et plu­
sieurs voteront «non» au réfé­
rendum. Nous respectons 
cette liberté individuelle et ne 
pouvons qu’inciter nos 
membres à bien s’informer 
avant de prendre position.

Cette «erreur» survient 
après que Mme Robert ait for­
tement insisté pour qu’on ne 
l’identifie pas comme prési­
dente d’un Cercle AFEAS. 
Nous ignorons qui a pris la li­
berté d’ajouter ce titre au 
nom de Madame Robert, mais

Trop et trop peu
Peu de Québécois ont à ce 

jour lu le livre beige de M. 
Ryan sur son nouveau projet 
de fédération canadienne. 
D’abord, le document n’a pas 
encore fait l’objet d’une édi­
tion populaire comme celle 
qu’a connue le livre blanc sur 
la souveraineté-association. 
Ensuite, les synthèses que les 
journaux en ont données ont 
coupé l’appétit de plus d’un 
lecteur.

L’intérêt a vite fait défaut 
parce qu’il est apparu que le 
projet de M. Ryan propose à 
la fois trop et trop peu de 
changements à la constitution 
canadienne actuelle. Il en pro­
pose trop pour les Canadiens 
hors Québec qui nous ont 
amplement montré, depuis 
113 ans, leur préférence pour 
un Canada centralisateur et 
homogénéisant. Il en propose 
trop peu pour les Québécois 
qui, de plus en plus 
nombreux, comprennent que 
leur survie comme groupe eth­
nique distinct en Amérique du 
Nord est liée à une très nor­
male autonomie qu’il leur est

urgent de se donner comme 
l’ont fait avant eux tant de 
peuples ayant évolué naturel­
lement.

Donc, M. Ryan en propose 
trop et trop peu. C’est la pre­
miere impression que me 
laisse son livre beige. La deu­
xième conclusion à laquelle il 
me conduit concerne le réfé­
rendum. Si M. Ryan prend un 
jour le pouvoir au Québec, ce 
qu’il ambitionne très logique­
ment, il est évident que les 
anglophones d’Ottawa vont 
s’opposer farouchement à son 
projet de décentralisation, 
même si nous le jugeons trop 
timide. D’où la plus élémen­
taire stratégie serait pour M. 
Ryan et les libéraux d’appuyer 
le oui au référendum qui don­
nera un formidable et néces-

. présentant_______________
appui populaire en poche.

il est tellement vrai — et 
plus on y pense plus c’est évi­
dent — que le référendum ne 
doit pas être une affaire de 
partis politiques mais bien le

Un déménagement significatif
La récente décision de BP 

de déménager la direction de 
la compagnie à Toronto 
(DEVOIR, 26 janvier) n’a rien 
de spectatulaire. Montréal 
s’est déjà habitué aux départs 
des hommes d’affaires 
anglophones, LE DEVOIR 
également qui publie la nou­
velle en page treize.

BP donne deux raisons pour 
justifier sa décision: 1) «l’in­
fâme budget Parizeau» et 2) 
«des difficultés rencontrées 
par la compagnie dans le 
recrutement de cadres supé­
rieurs à l’extérieur du Qué­

bec». Cela veut dire que BP 
ne peut pas engager de cadres 
supérieur au Québec, car 
comme francophones ils gêne­
raient le fonctionnement 
d'une compagnie qui travaille 
en anglais. Comme Sun Life, 
BP est et veut rester un ilôt 
anglais au Québec en tournant 
le dos à la majorité fran­
cophone.

En dehors du Québec, en 
République fédérale d’Alle­
magne par exemple, il serait 
ridicule de voir BP se plaindre 
du fait que toutes les écoles 
sont allemandes, ou de penser

Un message aux Québécois
Les réactions favorables de 

la Bourse témoignent à l’évi­
dence de la qualité et du réa­
lisme du budget Crosbie. Or 
M. Clark a dit et répété qu’il 
entend donner au Québec une 
représentation équitable dans 
son gouvernement. Mais en­
core faut-il que les Québécois

élisent des députés conserva­
teurs pour permettre à M. 
Clark de les nommer au Cabi­
net. J’adjure les électeurs du 
Québec de voter en faveur des 
candidats du Parti progres­
siste-conservateur.

M. McLETCHIE 
Toronto, 29 janvier

osons croire que ce geste ne 
fut pas intentionnel et ne vi­
sait pas à tromper la popula­
tion. Nous estimons que l’opi­
nion d’un simple citoyen (sans 
titre) vaut autant que celle 
d’un notaire, d’un homme 
d’affaires ou d’un maire puis­
qu’il semble qu’il fallait por­
ter un «titre» pour faire partie 
de cette fameuse liste des 
Québécois et des Québécoises 
qui se prononcent.

Nous réclamons donc une 
rectification de la part du co­
mité pour le oui et exigeons 
qu’à r avenir on n’utilise plus 
le nom de l’AFEAS pour une 
telle forme de publicité.

Lise LEDUC, 
Association féminine 

d’éducation et 
d’action sociale 

Montréal, 21 janvier

moment priviligié donné i 
tous les Québécois de se pro 
noncer, pour la première foi: 
de leur histoire, sur leur ave 
nir comme peuple distinct de 
autres en Amérique du Nord

Enfin, le livre de M. Ryai 
me laisse une autre impres 
sion qui est bien pénible. C’es 
une sorte d’invitation à nou: 
reconnaître comme citoyen! 
de seconde zone, à nous dimi 
nuer à nos propres, yeux et i 
ceux des autres, à nous ratati 
ner en quelque sorte dans h 
minable et humiliante attitude 
d’un peuple qui ne peut croire 
en l'avenir.

Dans le partage des pou 
voirs et responsabilités que 
propose le livre beige, les le 
viers économiques, les vrais 
créateurs d’emplois, reste­
raient au fédéral tandis que le 
Québec se contenterait de ré 
cupérer d’Ottawa, les services 
d’assurance-chômage. Quel 
noble rôle et revalorisant défi 
pour un peuple et quelle sti­
mulante promesse d'avenir1 
„ Jules BÉLANGER
Gaspé 22 janvier

que des cadres de BP en Ital 
pourraient refuser d’envoyi 
leurs enfants à l’école it 
lienne. En Europe et ailleur 
les cadres multilingues soi 
monnaie courante, et le fait ( 
s’intégrer à une autre cultui 
constitue un atout pour le pe 
sonnel d’une multinational 
Ici, au Québec, on nous leun 
en prétendant le contraire. I 
déménagement de BP d 
montre encore à quel point 
français est méprisé (au C 
nada et au Québec). Le Qu 
bec qui ne répondra pas au n 
férendum de 1980 avec u 
«oui» massif devra vivre avi 
cette absurdité linguistiqi 
pour maintes décennies e 
core.

H.-D.CHIB 
Montréal, 28 janvier

I Pour l’économie: oui
Les hommes d’affaires le sa­

vent: le succès financier est 
une question d’attitude. Si 
vous vous présentez debout et 
sûrs de vous-même, vous ferez 
de bonnes affaires. Si vous 
rampez pitoyablement, vous 
en ferez de mauvaises. Ainsi,

les gens du Québec ne doivent 
pas craindre d’affirmer au 
moins leur identité et de ré­
pondre oui au référendum. Le 
oui est nécessaire. Même à l’é 
conomie.

Suzanne MESSIER 
Pont-Viau, 5 janvier
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Le premier samizdat féministe soviétique

AU moment où l’opinion internatio­
nale est centrée sur l’intervention 
militaire soviétique en Afghanistan 

et demeure préocupée par l’arrestation 
de l’Académicien Andrei Sakharov, relé­
gué à Gorki à 400 km de Moscou, un évè­
nement aussi marquant que la publica­
tion des premiers textes des dissidents 
des années 60 et que la création des pre­
miers syndicats fibres, vient élargir le 
champ de la dissidence soviétique et les 
rangs du mouvement féministe interna­
tional.

Il s’agit de la publication de la pre­
mière revue samizdat faite par des fem­
mes et pour des femmes soviétiques, inti­
tulée: La Femme et la Russie.
, Ce samizdat d’une trentaine de pages, 
recopié et diffusé clandestinement, vient 
d’être intégralement traduit en français

par
Louise Vandelac
L’auteur termine une maîtrise d'éco­
nomie politique à Paris.

dans le numéro 10 de Femmes en 
mouvement hebdo (1). Certains 
extraits avaient déjà été publiés dans le 
quotidien Libération et bon nombre de 
journaux féministes, dont les mensuels 
Histoires d’Elles et La Revue d’en 
Face y consacrent de larges pages.

Ce samizdat, conçu selon le principe de 
«la clandestinité à ciel ouvert», i.e. où 
certaines femmes signent, mettent leur 
photo et où l’une d’elles indique même 
son adresse, porte largement sur les mé­
canismes quotidiens de l’oppression des 
femmes.

Contrairement aux années 1920, où la 
légalisation de l’avortement, du divorce 
et de l’Union libre, faisait de la situation 
des femmes soviétiques l’une des plus 
progressistes au monde, l’analyse de la 
conjoncture actuelle que nous livre 
Femme et Russie est fort sombre...

F<

Si Femme et Russie évoque à peine 
le totalitarisme policier, on y parle toute­
fois beaucoup des mécanismes quotidiens 
de cette répression qui passe par le relais 
de l’homme. De nombreuses parutions 
sur l’Union soviétique décrivaient déjà 
l’ampleur et les méfaits de la violence et 
de l’alcoolisme masculin en URSS, mais 
Femme et Russie, souligne Basil Kar- 
linsky (2), “fait de l’homme ivre, le mé­
diateur de la violence de l’Etat qui 
quadrille l'ensemble de la société jusqu'à 
ses ramifications ultimes. Il ajoute: «on a 
rarement lu, sous une plume féministe, 
une description aussi cauchemardesque 
de l’autre moitié de l’humanité: une 
masse d’alcooliques abîmés dans une 
déchéance sans bornes(...) sourdement 
mysogines, une masse indifférenciée, 
monstrueusement bouffie, gigantesque 
amibe aboulique).

Cet almanach des femmes, oomposé de 
textes sur la famille maternelle, l’ac­
couchement, l’avortement, de lettres de 
prison, d’un récit d’un petit garçon sur la 
violence dans les camps de pionniers, 
ainsi que de contes, de poèmes et de nou­
velles, s’ouvre par un long texte intitulé: 
«Ces bons vieux fondements du patriar­

cat».
Vive critique du caractère superficiel 

de l’émancipation des femmes soviéti-

3ues, astreintes à la fois à la reproduction 
es enfants, au travail salarié et à un tra­

vail ménager particulièrement lourd dans 
cette société de pénurie où s'ajoutent 
quotidiennement de longues heures de 
file d’attente pour faire les courses, ce 
texte collectif est aussi une virulente dé­
nonciation du phallocratisme soviétique. 
On y lit notamment «La peur de la con­
currence, (surtout pour les hauts postes 
qu’on accorde aux femmes qu’au compte- 
gouttes), la peur de perdre leur prestige, 
gouvernent les hommes, ceux-la mêmes

3ui encensent les seuls rôles de mères et 
’épouses. Ces pharisiens font mine de ne 

pas voir que c’est la femme qui traîne le 
chariot sur lequel l’homme est juché, et 
d’où il la harcèle».

Sous le couvert d’une égalité formelle, 
«les valeurs restent masculines; dans la 
société la femme est évaluée et doit s’é­
valuer en fonction de sa ressemblance à 
l’homme» (...) La pression brutale de la 
culture phallocratique détruit en elles le 
féminin et les renvoie à la haine des fem­
mes. (...) Privée d’une saine information

et remplie de fausse science, la femme ne 
voit pas son véritable ennemi et, se 
fuyant elle-même, bute dans les coins 
sombres d’une «culture» qui lui est étran­
gère».

Cette dénonciation du sexisme soviéti­
que et du colonialisme féminin s’appa­
rente à bon nombre de critiques féminis­
tes occidentales. Toutefois, on est fort 
étonnées de lire «qu’en Europe la ques­
tion des femmes est en partie en voie de 
résolution; quatre femmes étant au gou­
vernement et beaucoup venant d’etre 
élues au parlement». Ça ressemble étran­
gement aux exemples qu’on nous a déjà 
servis pour justifier l’égalité des fem­
mes en URSS...

Mais le texte sur la Vierge Marie, qui 
marque le caractère pluraliste de la re­
vue, semble encore plus paradoxal. On y 
lit: «Avec la Vierge Marie, pour la pre­
mière fois dans l’nistoire de l'humanité, 
s’opère la purification parfaite du corpo­
rel et de l’iriconscient. La féminité rabais­
sée dans les religions païennes au rang 
démoniaque est ici sanctifiée à un tel 
degré, élevée à des cimes tellement inac­
cessibles, qu’elle se fait le vase qui reçoit 
l’Esprit Saint». Décidément aux antipo-

On s’est trompé de socialisme

ON n’a peut-être pas remarqué que 
les opérations soviétiques en Afgha­
nistan sont dirigées par le même gé­
néral que la mémorable «normalisation» 

de la Tchécoslovaquie. Le dossier de 
l’URSS continue de se gâter, alors que les 
révélations embarassantes s’accumulent 
sur la Chine, et même, récemment, sur la 
très pure Albanie. Ce ne peut plus être 
par hasard que les entreprises historiques 
du socialisme révolutionnaire montrent 
des connivences aussi constantes avec 
l’esprit et les méthodes militaires et poli­
ciers.

Le dossier de l’alternative sociale- 
démocrate n’invite pas non plus à l’opti­
misme. Les écarts de pouvoir et de 
richesses se montrent drôlement résis­
tants. Les petits salariés sont exaspérés 
les uns contré les autres par caisse enre­
gistreuse gouvernementale interposée. Et 
dans nos pays à tradition réformiste, ap-

Îiaraît une revalorisation inquiétante de 
a discipline, du puritanisme et des for­

mes les plus mutilantes de religiosité... 
sans oublier la guerre ces derniers mois!

On ne peut plus se rassurer Inintelli­
gence avec des principes de gauche 
simples et faciles. Il faut recommencer à 
penser, analyser, expérimenter, en tâton­
nant. Et ce, d’abord pour notre société, à 
ce moment-ci de son histoire. Comme 
pour l’alcool, «parlons-en»... sans at­
tendre la cohérence parfaite du produit 
fini. A ce moment-ci, j’en suis pour ma 
part aux réflexions suivantes.

Presque partout où on a voulu se don­
ner des rapports sociaux plus équitables, 
plus égalitaires, plus permissifs et plura­
listes, on les a plutôt délégués à des appa­
reils bureaucratiques. A vouloir trop ga­
rantir la sécurité collective, par des

par
André Thibault
M. Thibault est vice-doyen à la re­
cherche et à la promotion collective 
de la Faculté d’éducation permanen­
te de l’Université de Montréal.

moyens trop parfaits, on s’est plongé dans 
une autre insécurité, très grande: nos 
moyens de protection sont tellement éla­
borés qu’on ne les contrôle plus.

Notre erreur naïve a été de croire 
qu’on pouvait enfermer la qualité d’un 
projet social dans un système, qu’on pou­
vait garantir la justice et le bonheur une 
fois pour toutes. Dans les pays à étiquette 
socialiste, l’idéologie officielle se crispe 
sur cette conviction: les obstacles à la 
qualité des rapports sociaux ne peuvent 
venir que d’attaques et de sabotages exté­
rieurs, car un système aussi parfait 
devrait normalement donner des résul­
tats parfaits.

Implicitement, et caricaturant ainsi 
l’esprit d’un socialisme «scientifique», on 
a tout attendu de l’application technique 
d’un modèle d'organisation, pensant 
qu’on pouvait se passer d’une éthique, de 
la volonté humaine, d’une solidarité choi­
sie. Et les systèmes qu’on s’est donnés 
traduisent dans les lois, règlements et 
budgets, un lien social qui n’existe pas à 
ce point-là dans les esprits.

On est donc passé en fait d’une fragilité 
à une autre. Au début du capitalisme, on 
était à la merci de la loi du plus fort. Si on 
n’était pas mieux équipé, plus audacieux 
ou plus rusé que son voisin, on risquait 
que celui-ci s’approprie l’assiette au 
beurre, et tout suivait. Les plus.forts ont 
encore la priorité sur l’assiette au beurre, 
mais de gros efforts ont été faits pour que 
certains avantages de la vie se distribuent 
autrement. Mais c’est précisément là 
qu’apparaît la nouvelle fragilité.

Les revenus salariaux d’une forte mino­
rité de la population dépendent directe­
ment des politiques salariales de l’État.

La création culturelle et l’expérimenta­
tion sociale vivent surtout de subventions 
gouvernementales. La création de nou­
velles entreprises et la modernisation des 
autres sont rarement possibles' sans un 
coup de pouce de l’État. Et le budget de 
l’État pour répondre à toutes ces deman­
des en plus d'assumer un nombre gran­
dissant de services directs, dépend ae sa 
capacité à puiser dans les goussets de tout 
le monde.

L’arbitre des négociations sociales de­
vient le Conseil du Trésor. Ça donne des 
résultats plus équitables que le retour au 
jeu fortuit des rapports de force privés 
auxquels nous convient ces temps-ci les 
néo-libéraux: le caractère libertaire mo­
derne de leurs arguments abstraits n’est 
qu’un maquillage séduisant sur un visage 
dont les preuves sont déjà faites. C’est 
déjà quelque chose de savoir que le Big 
Brother nous garantit qu’il en restera tou­
jours un petit peu pour tout le monde, et 
je crains d’imaginer quel sort le système 
néo-libéral réserverait à la jeune veuve 
sans qualifications professionnelles et à 
ses jeunes enfants, ou encore à la création 
culturelle alternative.

Mais ce «déjà quelque chose» est en­
core trop peu. Ça corrige les déjâts les 
plus flagrants de la jungle libérale. Mais 
ça n’instaure pas encore un contrat social 
différent. La nouvelle fragilité, c’est celle 
de la dépendance généralisée. Les rela­
tions sociales ne sont pas encore négo­
ciées. L’État a retiré un peu du droit des 
forts d’opprimer les faibles, mais n’a pas 
encore remis la gestion de ce territoire au 
débat démocratique... et nous ne l’avons 
pas encore réclamé très fort.

Il y a loin entre le mandat très global 
que nous donnons à une équipe partisane 
à tous les quatre ans, et l’ensemble extrê­
mement complexe des politiques et des 
décisions budgétaires qui redistribuent 
dans l’ensemble de la population les con­
ditions de vie et les possibilités d’action. 
Personne n’a vraiment voté pour cette re­
distribution telle qu’elle-est. Elle 
n’exprime même pas vraiment les visées 
sociales du ministre des Finances et de 
son équipe. Le dosage de susceptibilités

multiples à ménager pour garder un élec­
torat majoritaire ne peut certes pas être 
confondu avec un débat social reel.

Il reste une énorme machine décision­
nelle, largement aveugle, anonyme et mé­
canique, remplaçant le débat politique 
par le calcul statistique, l’affrontement 
franc et direct des intérêts par une objec­
tivité sans contenu, où l’habileté à tirer 
les ficelles exactes pèse plus lourd que la 
portée sociale probable des divers pro­
jets.

Le résultat vécu de cette situation se 
trouve bien illustré par le cas de la per­
sonne retraitée typique, c’est-à-dire celle 
dont le niveau de vie se situe en haut ou 
en bas du seuil de la pauvreté. Dans la 
plupart des localités et des quartiers, elle 
n’a pas entendu parler d’un organisme 
encore assez embryonnaire qui s'appelle 
l’Association pour la défense des droits 
des retraités, et dont la force de négocia­
tion reste d’ailleurs à confirmer.

Elle est donc tout à fait dépendante de 
la machine. Il lui reste à attendre silen­
cieusement, sans possibilité d’interven­
tion, qu’est-ce qu’on va décider sur son 
sort: les indexations de sa pension, les dé­
penses médicales admissibles, les normes 
de résidence qui vont la régir, les réduc­
tions de tarifs qui vont la toucher. 
Comme consommatrice de services, il lui 
reste à croiser les doigts en espérant que 
les négociations vontDien tourner entre 
l’État et diverses catégories d’employés, 
afin qu’elle ne soit pas privée de soins 
médicaux courants, ae transport en com­
mun, d’électricité ou du regain de circu­
lation sanguine que procure une petite 
gorgée de cognac au Don moment.

Qui dit dépendance dit passivité et une 
passivité pas trop contrariée développe la 
patience. Cette epoque n’est plus. La pa­
tience a dépassé ses limites chez le plus 
grand nombre. Mais on ne sait pas contre 
qui s’impatienter. Certains ont un bouc 
émissaire favori: ce n’est possible long­
temps qu’à condition de ne pas trop se 
renseigner et d’éviter d’en discuter avec 
bien des gens. On s’impatiente finale­
ment contre le système, la société, le 
sort, la vie.

Entreprise coopérative 
et développement économique

CES observations, très sommaires, 
ne sont pas le fruit de recherches 
particulières; elles ne s’appuient 
ias non plus sur une connaissance appro­

fondie de l’entreprise et du mouvement 
coopératifs: ce sont des réflexions d’un 
universitaire profondément attaché à la 
réalité coopérative au Québec.

Ce qui m’apparaît constituer le fonde­
ment de l’entreprise coopérative authen­
tique, c’est la solidarité des groupes et 
des personnes sur lesquels elle s’appuie. 
Beaucoup plus que les modalités de fonc­
tionnement de cette entreprise.

Pendant longtemps, ce qui me semble 
avoir caractérisé le mouvement coopéra­
tif au Québec — et ce qui en a assuré le

par
Yves Martin
Recteur de l’Université de Sher­
brooke. l’auteur a présenté à la mi- 
janvier. au colloque sur l’entreprise 
coopérative réuni à Québec, une 
communication dont voici de larges 
extraits.

développement à plusieurs égards specta­
culaire —, c’est une orientation forte­
ment marquée par un type de solidarité 
que je qualifie de «protectrice». Et je le 
dis tout de suite, ce type de solidarité a 
été, à l’origine et pendant longtemps, 
bien accorde au contexte sociologique et 
culturel des collectivités locales et régio­
nales francophones du Québec. Ou bien il 
s’agissait de collectivités paysannes ou 
encore fortement marquées par notre 
culture traditionnelle, ou bien il s’agissait 
de collectivités récemment transplantées 
en milieu urbanisé où elles étaient écono­
miquement dominées de l’extérieur et, 
dans tous les cas, laissées à elles-mêmes 
en l’absence d’un leadership politique

Pb;

Les Franco-Manitobains et l’histoire
Après avoir lu les exposés contradictoi­

res sur l’histoire des Franco-Manitobains 
soumis par M. Charles Castonguay et le 
père Jacques Monet, il me semble que ce 
dernier est le gagnant. Du moins, je n’y ai 
pas trouvé de vices aussi manifestes que 
celles de la réplique de M. Castonguay pa­
rue le 23 janvier.

M. Castonguay écrit que les chiffres du 
recensement de 1891 «furent recueillis 
sur un territoire identique au Manitoba 
actuel». Tl est curieux qu’il ne sache pas 
que le Manitoba actuel possède une su­
perficie à peu près double de celle de 
1891. Comment peut-il faire des compa­
raisons historiques valables s’il est si mal 
informé sur les bornes de la province?

Toujours dans sa réplique, M. Caston­
guay prétend citer le recensement de 
1890-91 mais il nous sert un texte tronqué. 
Selon lui, le texte se lit comme suit: «la 
colonne intitulée ’Canadiens français’ 
n’établit pas le nombre de personnes d’o­
rigine française au Canada... plusieurs 
personnes a’origine canadienne-îrancaise 
n’ont pas été énumérées comme telles». 
Pourtant, dans le rapport des recenseurs 
qu’il cite, les auteurs font part d’-une cer­
taine réserve et commencent la phrase 
avec les mots: «On a prétendu cependant,

avec beaucoup d’apparence de raison, 
que la colonne intitulée ...» C’est une 
nuance importante qui est omise dans la 
version de M. Castonguay.

Dans le passé, il est amvé à M. Caston­
guay de ne pas hésiter à critiquer verte­
ment d’autres auteurs quand ces derniers 
ont osé appliquer le mot «francophone» à 
toute personne d’origine française. Mais, 
voici ce même M. Castonguay qui écrit: 
«En 1870, plus de 90% des quelque 6,000 
francophones recensés étaient des Mé­
tis». Il serait intéressant d’apprendre qui 
a fait un recensement par langue en 1870 
et selon quelles normes on a établi le 
nombre de «francophones» dans une po­
pulation aussi mixte que celle du Mani­
toba de 1870. où des Métis d’origine 
française cohabitaient avec des Métis d’o­
rigine britannique et des Amérindiens de 
plusieurs groupes linguistiques, sans par­
ler des colons de lord Selkirk et des nou­
veaux arrivants des États-Unis et de l’est 
du Canada.

Si M. Castonguay veut vraiment nous 
éclairer sur ce qui s’est passé au Mani­
toba entre 1870 et 1891, qu’il tâche de pré­
senter tous les faits.

Richard J. JOY
Ottawa, 31 janvier

qui fût, au niveau de l’ensemble du Qué­
bec, véritablement soucieux du dévelop­
pement de notre société — plutôt que ae 
l’exploitation tranquille, consciente ou 
inconsciente, de nos valeurs traditionnel­
les au bénéfice de quelques notables et 
des intérêts, le plus souvent non québé­
cois, qui les maintenaient au pouvoir.

À l’origine, c’était tout naturel ici, la 
aroisse a été le lieu des solidarités de 
iase sur lesquelles s’est fondé le mouve­

ment coopératif. Par une sorte de réflexe 
tout à fait explicable dans le contexte du 
Québec des débuts du XXe siècle, ce sont 
des actions protectrices qui ont d’emblée 
guidé les bâtisseurs du mouvement coo­
pératif: canalisation et protection de l’é­
pargne, utilisation prudente du crédit à 
l’échelle restreinte de la famille ou de 
l’entreprise familiale. Dans ces condi- 
tions; le mouvement coopératif ne pou­
vait évidemment pas être un lieu de déve­
loppement de compétences en gestion 
moderne d’entreprises financières, com­
merciales ou industrielles, ni un lieu de 
sensibilisation aux exigences technologi­
ques, ni un milieu spontanément ouvert à 
1 entrepreneurship. Mais, dans le même 
temps, le mouvement coopératif s’est 
donné, au Québec, de très solides assises: 
aurait-il obtenu ce résultat s’il avait trop 
tôt modifié ses stratégies et, plus particu­
lièrement, sa référence aux solidarités 
proprement locales? H est permis d’en 
douter. A-t-il trop tardé à le faire? Je 
crois que oui, mais la transition, me 
semble-t-il, est désormais bien engagée.

Transition qui devrait résolument 
orienter désormais le mouvement et 
l’entreprise coopératives dans le sens 
d’une solidarité dynamique. Les solidari­
tés de base ne peuvent plus, de toute évi­
dence, être les mêmes aujourd'hui. Et le 
mouvement coopératif a démontré, no­
tamment au cours des années 1970, qu’il 
entend s’adapter aux nouvelles réalités 
sociologiques et culturelles du Québec.

En même temps qu’il reconnaît que les 
solidarités de base doivent être perçues 
en fonction d’ensembles plus larges — la 
région et même l’ensemble du Québec, 
en raison de son poids dans notre écono­
mie — le mouvement coopératif paraît 
déterminé, encore peut-être avec quelque 
hésitation, à devenir un mouvement de 
solidarité dynamique.

C'est là, a mon sens, le rôle qu’il peut 
et doit maintenant assumer, de façon 
explicite, nettement affirmée, dans le dé­
veloppement économique du Québec. Ce 
ne sera pas trahir l’idéal coopératif que 
d’engager l’entreprise coopérative, des

entreprises coopératives existantes ou fu­
tures, dans le processus de développe­
ment économique de chacune des régions 
et de l’ensemble du Québec. S’il n’est pas 
le seul sur lequel il faut compter, l’apport 
du mouvement coopératif est essentiel et 
sera sûrement déterminant dans cette 
perspective.

De quel levier plus puissant, en effet, 
dispose le Québec pour réaliser les objec­
tifs de son développement par lui-même, 
de son développement «endogène», qui 
constituera à l'avenir la clé essentielle de 
notre progrès, comme le souligne forte­
ment et à juste titre Bdtir le Québec, 
l’énoncé de politique économique du gou­
vernement du Québec? «Le développe­
ment de l’économie du Québec, lit-on 
dans ce document, repose pour l’essentiel 
sur les initiatives internes et sur le dyna­
misme des agents québécois».

Levier financièrement puissant, le 
mouvement coopératif n’est pas que cela. 
Il est aussi, et surtout, ce que j^appelle­
rais notre chance collective privilégiée de 
réaliser un modèle de développement 
économique intimement accordé — 
comme jadis la caisse populaire l’était au 
niveau de la paroisse — aux aspirations 
culturelles des Québécois d’aujourd’hui 
et de demain. J’ai personnellement la 
conviction que le mouvement coopératif 
peut, au Québec, jouer un rôle éminent 
dans cette perspective de construction 
d’une économie dynamique, fondée sur 
nos solidarités à nous et placée au service 
de nos objectifs collectifs à nous, ce qui 
n’exclut évidemment pas — ce qui exige 
même, au contraire — une ouverture sur 
le monde extérieur. Quelle entreprise ici 
peut mieux que l’entreprise coopérative 
oeuvrer dans le sens proposé par Schu­
macher dans Small is Beautiful, Une 
société d la mesure de l'homme, 
ouvrage auquel je suis spontanément re­
tourne au moment de préparer cette in­
tervention:

«Le développement économique est

S’instaure alors une amertume impuis­
sante face aux affaires publiques. Heu­
reusement pour plusieurs, les progrès de 
la psychologie, les reculs d’une certaine 
morale et un niveau de vie moyen qui ga­
rantit l’essentiel, permettent de rendre la 
vie privée fort respirable. Et c'est là le 
paradoxe: que les mêmes gens soient de 
plus en plus capables d’embellir leur vie 
privée, et de plus en plus démunis devant 
l’organisation sociale.

Cette amertume est tour à tour colère, 
résignation morne, dérision (exemple: 
l’attitude rhinocéros)... et parfois elle de­
vient révolte active. Cette révolte est am­
bivalente: tantôt elle prend la forme 
d’une volonté de puissance qui veut faire 
taire les conflits sociaux au profit de sa 
propre idéologie, ses propres intérêts, sa 
propre domination; tantôt, elle vise à for­
cer l’attention du reste de la société aux 
souffrances, aspirations et points de vue 
d’un groupe social donné, pour que les 
décisions collectives en tiennent compte: 
j’ai cru reconnaître une telle tendance 
dans le dernier épisode de vie de Martin 
Luther King à «Hors-Série».

L’amertume face à l'organisation bu­
reaucratique de l’État et de la société, 
face à cette impasse contemporaine du 
grand rêve socialiste, cette amertume 
peut être aussi bien la toile de fond d’un 
cynisme désengagé et décadent, que l’ai­
guillon d’une recherche collective en vue 
d’imaginer et de créer une autre organi­
sation sociale.

Lequel des deux va se produire? La ré-

fionse n’est pas dans les mains des futuro- 
ogues, des sociologues ou de quelque 

autre respectable mandarin. Elle suppose 
des choix humains, des volontés humai­
nes, de l’ingéniosité humaine. L’avenir 
n’est pas écrit d’avance. Et une nouvelle 
organisation sociale — socialiste ou autre 
— ne se fait pas sans le monde. Je sais 
bien qu’il n’es^pas facile d’être à la fois 
impatient face a l’état de la société, et pa­
tient dans la délibération avec les autres 
acteurs sociaux pour inventer des alterna­
tives: riên n’est facile.

Un élément décourageant, c’est que 
bien des énergies se gaspillent présente­
ment, à croire fanatiquement à des certi­
tudes prématurées, à se flageller dans des 
stratégies quasi militaires de promotion 
du socialisme, à rédiger et à vendre des 
journaux pleins de clichés délirants, à ri­
valiser d'orthodoxie et à placer son 
monde aux bons endroits... à écoeurer 
tout le monde de l’action politique en at­
tendant de s’en écoeurer soi-meme et de 
passer à l’hindouïsme ou au cri primai.

C’est continuer à se tromper de socia­
lisme: le définir d’abord dans des livres, 
en confier la réalisation à une avant-garde 
d’initiés, qu’elle prenne le pouvoir par un 
coup de force ou des élections, et qu’elle 
organise unilatéralement le bonheur du 
monde... Ça a été tellement essayé et ça 
n’a tellement rien donné. On peut peut- 
être se permettre d’imaginer autre chose.

des des Fées ont soif de Denise 
Boucher, cet extrait doit être resitué dans 
le contexte soviétique où la religion, en 
tant que discours constitué, est 1 une des 
formes majeures de résistance à l’État, et 
de dissidence populaire.

Mais sans doute, les aspects les plus 
frappants de cette publication ce sont les 
nombreuses dénonciations de l’inertie 
masculine face au travail ménager et au 
soin des enfants, ainsi que la violence et 
le mépris dont sont victimes les femmes, 
tant dans leur rapport quotidien aux hom­
mes que dans leur rapport aux institu­
tions. Pour elles, celui qui sait, ne serait- 
ce que planter un clou est devenu de nos 
jours une rareté biologique». Quant au 
rapport aux institutions, les textes sur 
l’accouchement, l’avortement sans 
anesthésie, et surtout la lettre de Novosi­
birsk relatant comment on bat collective­
ment des prisonnières, sont fort révéla­
teurs.

Évidemment, le KG# i.e. les services 
secrets soviétiques, ont vite tenté d’étouf­
fer ce cri de colère des femmes qui surgit 
pour la première fois depuis la répression 
des années 30.

Ainsi, Tatiana Mamonova et quatre 
autres collaboratrices de la revue ont été 
convoquées par le KGB en décembre et 
en janvier, et elles ont été menacées 
d’emprisonnement si elles publiaient un 
second numéro. Pourtant, comme le sou­
ligne T. Mamonova dans une lettre adres­
sée au procureur de Léningrad, l’alma­
nach Femme et Russie a été publié 
«conformément aux articles 50 et 52 de la 
nouvelle constitution «Nous l’avons dif­
fusé ici et à l’étranger, poursuit-elle, 
comme l’article 19 des accords d’Helsinki 
de 1975 nous y autorise».

Mais ces femmes intellectuelles, qui 
participaient déjà à la revue mixte, cultu­
relle, religieuse et sociale, intitulée «37», 
qui était la doyenne des revues un­
derground de Leningrad, n’en sont pas 
à leur première lutte comme dissidentes. 
Ainsi, Ioulia Voznesenskaya, qui signe le 
texte sur les prisons, a déjà tenté à deux 
reprises, mais en vain, de franchir la fron­
tière soviétique. Il y a quelques années, 
cette mère de cinq enfants a été condam­
née à cinq ans de relégation. Mais début 
77, elle s’échappait, fût ensuite recon­
damnée à deux ans de camp et fit alors 
une grève de la faim de 56 jours. Sortie à 
peine en juin dernier, elle vient de parti­
ciper à la rédaction de «Femme et Rus­
sie», risquant ainsi une nouvelle condam­
nation.

Après avoir déploré la véritable «chasse 
au scoop» à laquelle a donné lieu la publi­
cation intégrale du samizdat en français, 
et après avoir fait une virulente critique 
de Femme en mouvement Hebdo 
(à qui l’on reproche une traduction biai­
sée, une présentation hors contexte et un 
copyright assez injustifiable dans le cas 
d’un samizdat), différents groupes et re­
vues féministes ont constitué un comité 
de solidarité pour appuyer l’équipe de 
«Femme et Russie». Pour tenter de 
contrer la répression dont ces femmes so­
viétiques risquent d’être victimes, les fé­
ministes parisiennes ont donc lancé une 
pétition qu’elles doivent porter en cor­
tège à l’ambassade soviétique d’ici quel­
ques semaines, et elles lanceront éven­
tuellement une campagne de cartes pos­
tales de solidarité aux rédactrices de la 
revue. Toutefois, certaines réactions my­
sogines enregistrées dans le milieu des 
dissidents et surtout l’arrestation de M. 
Sakharov, signe évident du durcissement 
de la répression soviétique, amèneront

{)eut-être les’ femmes du comité à reviser 
eur stratégie.

Pour certaines femmes de ce comité de 
solidarité, en liaison avec des femmes so­
viétiques, il est trop tôt pour conclure sur 
le caractère féministe de Femme et 
Russie et encore plus pour parler de l’é­
mergence d’un mouvement féministe so­
viétique. Toutefois, il importe de tout 
mettre en oeuvre, selon elles, non seule­
ment pour tenter d’éviter la répression, 
mais aussi pour assurer que les liens tis­
sés entre les femmes des différentes vil­
les soviétiques lors de ce premier nu­
méro, ainsi que les nombreux textes 
reçus depuis, trouvent place dans de 
prochaines publications ae Femme et 
Russie. Bref, que la parole de ces fem­
mes ne soit plus bâillonnée...
Notes

1) Ce numéro est disponible au Québec. De 
lus une édition intégrale paraîtra sous peu aux 

éditions Tierce.
2) Journaliste à Libération.

P?Ei

quelque chose de beaucoup plus vaste et 
de beaucoup plus profond que l’écono­
mie, sans parler de l’économetrie. (...) On 
ne peut pas le «produire» au moyen de 
greffes adroites, exécutées par des techni­
ciens étrangers ou par une élite locale 
ayant perdu le contact avec le peuple. Il 
ne peut réussir qu’à la seule condition de 
s'affirmer comme un vaste «mouvement 
de reconstruction» populaire, insistant 
avant tout sur la pleine utilisation de l’é­
nergie, de l’enthousiasme, de l’intelli­
gence et de la force de travail de tout un 
chacun».

PLACEMENTS EN

OBLIGATIONS
AVEC RENDEMENT 

DÉFIANT TOUTE CONCURRENCE

1 à 10 ans

Les intérêts sont payables semi-annuellement

LÉVESQUE, BEAUBIEN INC.
Pour plus d’informations, 

veuillez communiquer avec nous 
Montréal 879-2222

Ottawa 232-9681 St-Hyacinthe 774-5354
Sherbrooke 569-5583 Victoriaville 758-3131
Trois-Rivières 379-0000 Joliette 759-0160
Moncton 855-9926 Rivière-du-Loup 862-9341
Rouyn-Noranda 762-4347 St-Jean 348-4720
Québec 529-1771 Valleyfield 371-0368
Chicoutimi 549-8888 Granby 372-3177
Ste-Adèle 229-4000 Bedford 248-2531
Drummondville 477-5024 Val d’Or 824-3687
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Abitibi, Témiscamingue, réservoirs 
Cabonga, Gouin, Pontiac-Gatineau, 
Rivière-du-Lièvre, Laurer.tides: enso­
leillé avec passages nuageux. Maxi­
mum -13. Aperçu pour mercredi: en­
soleillé.

■
Outaouais, Montréal, Trois- 

Rivières-Drummond ville : ensoleillé 
avec passages nuageux. Maximum 
-10. Aperçu pour mercredi: enso­
leillé avec passages nuageux.

■
Estrie-Beauce, LasrSaint-Jean, Sa­

guenay, Mauricie, Parc des Laurenti- 
aes: ciel variable avec possibilité de 
quelques flocons de neige. Dégage­
ment graduel. Maximum -12. Aperçu

Miorni; |jjj

A midi aujourd'hui

pour mercredi: ensoleillé avec passa­
ges nuageux.

■
Québec, Rivière-du-Loup, La Mal­

baie: ciel variable avec possibilité de 
neige. Dégagement par la suite. Maxi­
mum -9. Aperçu pour mercredi: ciel 
variable.

■
Rimouski, Matapédia, Ste-Anne- 

des-Monts, Parc de la Gaspésie: nua­
geux avec neige. Maximum -9. 
Aperçu pour mercredi: ciel variable.

■
Gaspé, Baie-Comeau, Sept-Iles, 

Basse-Côte-Nord, Anticosti: ciel va­
riable. Maximum -5. Aperçu pour 
mercredi: ciel variable.

♦ Québec
Les autres groupes en négociation sont 

les employés de soutien scolaire et collé­
gial (CSN), les employés professionnels 
du domaine scolaire de la CEQ et de la 
CSN, qui sont en cartel, ainsi que les en­
seignants de cégeps de chacune des deux 
centrales. Les enseignants dans six des 
neufs cégeps affiliés à la CEQ sont en 
grève mais ceux affiliés à la CSN ne le 
sont pas.

Le président de la CSN, M. Norbert 
Rodrigue, fera rapport sur la négociation 
à midi aux employés de soutien de la ré­
gion de Quebec. Les écarts entre 
P employeur et les employés de soutien se 
sont rétrécis hier, surtout en ce qui con­
cerne le soutien des commissions scolai­
res, mais ces groupes craignent d'être 
noyés advenant un éventuel règlement 
des enseignants.

Contrairement à ce qui s’est produit 
lors de la ronde de négociation ae l'au­
tomne dernier, c’est la CEQ qui mène le 
bal cette fois-ci. Elle est en effet plus 
forte que la CSN en nombre et les enten­
tes de fonctionnement entre les deux 
centrales ont déjà connu de meilleurs 
jours.

La ronde actuelle de négociation a 
commencé au début de l’automne et a 
connu un point fort en novembre avec la 
loi 62 suspendant le droit de grève pen­
dant 15 jours et avec la conclusion cr en­
tentes de principe entre le gouvernement 
et les syndicats de la FTQ ainsi que cer­
tains syndicats de la CSN.

♦ Cris
concrètes pour réaliser la construction 
des voies d’accès aux communautés Cris, 
la pénurie de logements et d’installations 
sanitaires.

M. Diamond soutient que le Québec, de 
concert avec la Société de développement 
de la Baie-James, a pris les mesures né­
cessaires pour s’assurer que la Société de 
développement autochtone de la Baie- 
James demeure un outil inefficace pour 
le développement économique des Cris.

«Les Cris n'acceptent pas que le gou­
vernement du Québec puisse décider des 
obligations auxquelles il donnera suite et 
des obligations qu'il ignorera», a-t-il 
averti.

Dans ce contexte, les Cris penchent du 
côté du non dans le débat référendaire 
mais, le chef Diamond, a refusé d’en dire 
bien long sur le sujet en expliquant qu’un 
comité des autochtones au Québec se 
penche sur la question depuis un certain 
temps et fera connaître sa position quand 
elle aura été arrêtée.

♦ Banisadr
parti républicain islamique, dont le can­
didat avait été sévèrement battu aux élec­
tions présidentielles.

On ignore pour le moment si M. Bani­
sadr formera un gouvernement provisoire 
avant les élections ou si le Conseil de la 
révolution qu’il présidera jusqu’à ce mo­
ment continuera i diriger en fait le pays.

D’autre part, 1'-ayatollah Khomeiny a 
dénoncé «les impérialismes de l’Est 
comme de l’Ouest», marquant ainsi sa vo­
lonté de relancer la mobilisation du 
peuple iranien dans son combat interna­
tional plutôt que de se concentrer sur des 
conflits internes pour le pouvoir.

Dans un message lu par son fils Sayes 
Ahmad au cimetiere de Behest Zahran, 
l’imam a condamné l’occupation de 
l’Afghanistan et a promis une aide aux 
«frères afghans». Il a attaqué tout aussi 
violemment «les États-Unis et Israël» et a 
souligné combien il était nécessaire de 
«combattre en faveur des nations déshéri­
tées tels les peuples arabes, libanais et 
palesfinien contre les oppresseurs ar­
més».

Plusieurs centaines de milliers de per­
sonnes étaient venues se recueillir sur la 
tombe des martyrs de la révolution dans 
ce cimetière à environ 15 km de Téhéran 
à l'occasion du 1400ème anniversaire de 
l’Hégire du prophète Mahomet, en pré­
sence de Banisadr.

Prenant à son tour la parole, M. Bani­
sadr a rappelé la pensée de l'imam qui. a- 
t-il dit, a prouvé au monde entier et no­
tamment «aux peuples déshérités

La mutinerie de Santa Fe: 39 prisonniers 
tués par des co-détenus ou brûlés vifs

d’Afghanistan, de Palestine et des Phi­
lippines» combien était nécessaire et pos­
sible l’unité de tous les musulmans afin 
que triomphe la révolution qui, dans le 
monde, doit faire disparaître les régimes 
idolâtres pour les remplacer par des 
théocraties.

Du cimetière M. Banisadr a lancé un 
appel à la conscience du peuple iranien 
pour faire face aux difficultés économi-
?|ues et sociales, et justifier ainsi le sacri- 
ice des martyrs, en citant une longue ge­

nèse du Coran.
Cette relance de la révolution iranienne 

replacée dans le cadre de la crise interna­
tionale par l’imam comme par le prési­
dent élu intervient au troisième mois de 
l’occupation de l’ambassade américaine 
par les «étudiants» islamiques qui détien­
nent une cinquantaine d’otages.

Ce problème des otages, comme celui 
de la crise du Kurdistan où les combats 
ont repris depuis mardi, seront les deux 
préoccupations prioritaires du nouveau 
chef de l’État iranien.

En ce qui concerne les otages, les mi­
lieux diplomatiques et proches du minis­
tère iranien des Affaires étrangères 
semblent persuadés que M. Kurt Wald­
heim, secrétaire général de l’ONU, pour­
rait annoncer, «dans quelques jours», la 
formation d'une commission d’enquête 
internationale sur les crimes du chah». 
Cette «commission» examinerait, à Téhé­
ran, les possibilités légales de l’Iran pour 
récupérer, dans un premier temps, les 
«biens usurpés» par 1 ex-chah. Les repré­
sentants des Nations unies à Téhéran se 
refusent à ce sujet, cependant, à tout 
commentaire.

Quant au Kurdistan, les affrontements 
se poursuivent et, selon des sources kur­
des à Téhéran, les forces de l’ordre de 
plusieurs garnisons de la région — Baneh 
et Sananadj notamment — auraient été 
renforcées. Les autorités militaires et ci­
viles se sont réunies pour tenter de ré­
soudre la crise ouverte après les violents 
affrontements de Kamiaran où une soi­
xantaine de personnes ont trouvé la mort 
et où la population, selon ces mêmes 
sources, a quitté la localité désormais 
sous contrôle de l'armée.

L’élection de M. Banisadr à la prési­
dence iranienne ne change rien à la crise 
entre ce pays et les États-Unis, a déclaré 
M. Jody Powell, porte-parole de la 
Maison-Blanche. M. Powell, comme son 
homologue du département d’Ètat, M. 
Hodding Carter, a d’autre part mis en 
garde contre tout optimisme dans l'évolu­
tion actuelle de la crise, réaffirmant que 
les États-Unis n’avaient pas changé de 
politique vis-à-vis de Téhéran, et notam­
ment en ce qui concerne les sanctions 
économiques.

«M. Banisadr est un révolutionnaire 
convaincu, a déclaré M. Powell, et rien 
ne permet de dire qu’il ne soutient pas 
entièrement ou qu’il n’a pas une 
complète identité de vues avec r ayatollah 
Khomeiny».

Que l’election de M. Banisadr puisse 
changer quelque chose dans la situation 
des otages, «cela reste à prouver», a 
ajouté le porte-parole.

SANTA FE, NOUVEAU Mexique 
(AFP) — La mutinerie de 36 heures au 
pénitencier de Santa Fe, au Nouveau Me­
xique, aura causé la mort d’au moins 39 
prisonniers, tués sauvagement par des co­
détenus ou brûlés vifs dans l’incendie du 
gymnase de la prison.

Au moins 15 détenus ont été portés dis­
parus à la suite de l’incendie et 72 person­
nes dont huit gardiens, ont été blessés.

La révolte a commencé samedi par la 
prise en otages de 15 des 18 gardiens et 
employés de la prison par les prisonniers 
qui demandaient satisfaction de 11 reven­
dications dans l’amélioration de la nour­
riture et les conditions de détention dans 
cette prison surpeuplée.

Construite en 1957 pour 850 pensionnai­
res sous haute surveillance, le pénitencier 
comptait 1,136 détenus samedi dernier. 
Ils s étaient déjà révoltés le 9 décembre 
1979 pour les mêmes raisons. Onze 
d’entre eux avaient alors profité de la 
confusion pour s’échapper.

T ravaux 
d’enrochement 
à l’île Perrot

QUÉBEC (PC) — La municipalité de 
Notre-Dame-de-l’Ile-Perrot a reçu une 
subvention de $260,000 du ministère qué­
bécois de 1 Environnement pour 
entreprendre des travaux d’enrochement 
et prévenir ainsi tout mouvement de ter­
rain.

Un secteur de cette municipalité située 
le long du fleuve Saint-Laurent présente­
rait en effet certains dangers de glisse­
ment de terrain sur une distance de 
457.20 mètres en raison de son sol argi­
leux.

Le coût total des travaux qui devront 
être exécutés en guise de prévention d'ac­
cidents s’élève à quelque $300,000 et ils 
seraient terminés avant la crue printan- 
nière.

Un seul des 15 gardes et employés pris 
en otage a été grièvement blessé. Sept 
autres ont été admis à l’hôpital parmi les 
72 blessés hospitalisés à la suite de mau­
vais coups ou de tortures infligés par les 
mutins dans le pénitencier cerné par la 
police.

Les prisonniers ont en effet passé leur 
rage meurtrière sur leurs co-détenus 
soupçonnés de mouchardage d’après des 
listes de noms qu’ils avaient trouvées 
dans les bureaux du pénitencier investis.

La police a démenti qu'un conflit racial 
soit à l’origine de ce massacre dans ce pé­
nitencier où une grande majorité des dé­
tenus sont Mexicains ou noirs.

La sauvagerie des tortures est in- 
descriptible selon les récits de la police et 
des gardiens qui ont pu s’échapper. «Il y 
avait du sang partout», ont-ils déclare. 
Les mutins ont utilisé des matraques, des 
machettes, des poignards de fabrication 
artisanale ou des hachoirs à viande contre 
les mouchards, tandis que les gardiens 
enfermés dans des cellules après avoir été 
molestés et dénudés recevaient de la 
nourriture de la cantine des mains de 
leurs geôliers.

Le cadavre d’un détenu noir avait été 
jeté par une fenêtre, la tête, décapitée, 
coincée entre les jambes. Le corps d’un 
autre détenu dont les bras avaient été cou­
pés avait été jeté du dernier étage dans la 
cour du pénitencier. Il est impossible d’i­
dentifier la plupart des cadavres à la suite 
de mutilations ou de brûlures dans l’in­
cendie du gymnase. Ils ont été découverts 
par la garde nationale qui a donné l’as­
saut dimanche après-midi sans tirer un 
coup de feu, selon la police.

Les détenus rescapés, au nombre d’un 
millier, campent sous des tentes, sévère­
ment surveillés par la garde nationale. Le 
pénitencier a été détruit à 80% par les 
mutins, selon les autorités qui estiment à 
$50 millions le coût de sa remise en état.

Cette révolte meurtrière est la pire 
qu’aient connu les États-Unis après celle 
de la prison d’Attica dans l’État de New 
York, qui avait fait 43 morts en 1971.
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Un surveillant du pénitencier à sécurité maximale du Nouveau-Mexique, à 
Santa Fe. fouille les décombres du pavillon cellulaire no 6. à la suite de 
l'émeute qu'on venait de mater. Les dommages sont estimés à quelque 
$50 millions. (Photolaser AP)

Lévesque
«C’est avec une certaine fierté que 

j’ai signalé ce passage d’un article 
aussi sérieux à mes interlocuteurs de 
Toronto que je visitais ces jours der­
niers, a dit M. Lévesque. Chose 
étrange, personne n’avait relevé ce 
texte.»

Quant au prix du pétrole, il ne faut 
pas se faire d’illusion, constate le pre­
mier ministre, il montera inexorable­
ment d’ici 1985, nul ne peut infléchir 
ce mouvement et ceux qui camouflent 
cette vérité risquent de vivre des heu­
res douloureuses.

M. Lévesque entreprenait hier une 
première tournée pré-référendaire 
mais seule l’assemblée publique de 
Longueuil a été maintenue à son 
programme de fin de journée. Il avait 
été retenu à Québec dans la matinée 
et dans l’après-midi pour présider le 
Conseil des ministres qui étudiait le 
conflit dans le secteur de l’éducation.

Ottawa vend pour $174 millions 
d’or au prix de $690 l’once

OTTAWA (d’après PC et AFP) - Le 
gouvernement fédéral a annoncé hier 
qu’il avait vendu sur le marché privé pour 
$174 millions d’or le mois dernier afin de 
réduire la proportion de l’imprévisible 
métal jaune dans la composition des ré­
serves officielles.

La vente, la première du genre depuis 
une décennie, s’est faite au prix moyen 
de $690 l’once. Hier, l’or clôturait aux en­
virons de $670 l’once sur les marchés in­
ternationaux.

La vente de 250,000 onces de métal 
jaune le mois dernier a aidé le gouverne­
ment à rembourser $300 millions qu’il

Le coopératisme doit garder 
ses distances par rapport 
à l’État (Bernard Landry)

Prononçant hier soir l'allocution d'ou­
verture au sommet sur la coopération, le 
ministre d'État au Développement éco­
nomique, M. Bernard Landry, a fait une 
nouvelle profession de foi envers le coo­
pératisme, qui assure, entre autres, «le 
développement dans l’intérêt du grand 
nombre... et atténue les effets de cette loi 
de la jungle qui régit parfois l'économie».

Il a souligné l’importance pour ce mou­
vement de conserver ses distances vis-a.- 
vis l’État.

«L’État ne doit pas être le moteur de 
l'action, a-t-il dit. Votre dynamisme in­
terne doit suffire aujourd’hui comme de­
main.»

M. Landry était le premier à prendre la 
parole autour de cette immense table 
ronde qui consacrera pour les trois 
prochains jours le dialogue ouvert entre 
le gouvernement, les mouvements coopé­
ratifs et divers groupement intéressés au 
débat.

Substantiellement, les objectifs visés 
sont de consolider la présence des coopé­
ratives dans les secteurs où elles sont suf­
fisamment implantées et d’intensifier Tu-

Trudeau doute des 
possibilités du PC de 
réduire les dépenses
par Patricia Poirier

THUNDER BAY, Ontario (PC) - Le 
chef du Parti libéral du Canada, M. 
Pierre Trudeau, a mis en doute hier la 
prétention du gouvernement conserva­
teur à réduire le taux de croissance des 
dépenses fédérales.

Au cours des trois dernières années, 
nous avons réduit ces dépenses parallèle­
ment à la progression de l'économie, soit 
de huit à neuf pour cent, au regard des 10 
pour cent que promettait le midget du 
ministre des Finances John Crosbie pour 
les quatre prochaines années.

Au cours d’une allocution devant plus 
de 1,000 partisans, à Thunder Bay, en On­
tario, M. Trudeau a soutenu que le «vrai 
changement» que promettent les conser­
vateurs se traduirait par des hausses de 
taxes de l’ordre de $3 milliards, une aug­
mentation du chômage et de l'inflation, 
une baisse du taux de croissance de l'éco­
nomie ainsi que l’accroissement de 18 
cents le gallon de la taxe sur l’essence.

En matière de politique énergétique, le 
gouvernement conservateur propose d’al­
ler chercher au cours des quatre prochai­
nes années $90 milliards dans la poche 
des consommateurs pour en redistribuer 
$40 milliards à l’Alberta, $33 milliards 
aux multinationales comparativement à 
seulement $2 milliards aux investisse­

ments publics dans le secteur énergéti­
que, a dit M. Trudeau.

Le leader libéral entamait hier l’avant- 
dernière semaine de la campagne dans le 
nord-ouest ontarien, en compagnie du dé­
puté sortant de Thunder Bay-Nipigon, M. 
Robert Andras, qui a déjà annoncé son 
retrait de la vie publique.

. M. Andras a pris la parole au cours de 
l’assemblée pour rendre un vibrant hom­
mage au leader libéral, soulignant que s’il

3uittait la politique ce n'était que pour 
es motifs personnels et non pas pour des

Questions d’ordre politique ni à la suite 
'un conflit de personnalités.
Par ailleurs, dans l’entourage de M. 

Trudeau, on a évité hier de s’attarder sur 
les résultats des sondages publiés au 
cours du week-end qui indiquent une 
baisse de popularité des libéraux au pro­
fit d’une progression du nombre des indé­
cis.

Le conseiller principal du chef de l’Op­
position, M. Jim Coutts, a indiqué à la 
presse que les sondages ne donnent pas 
pour autant un regain de faveur aux con­
servateurs et qu’ils indiquent par ailleurs 
une remontée des libéraux au Manitoba 
et dans les Maritimes, en dépit d’un léger 
glissement en Colombie-Britannique et 
en Saskatchewan.

M. Trudeau poursuit sa tournée électo­
rale aujourd'hui à Calgary, en Alberta.

tilisation de la formule coopérative dans 
les secteurs économique où leur présence 
est peu significative.

La conference réunit environ 50 invités, 
soit à titre de participant, de conseiller ou 
d’observateur.

Quatorze secteurs d’activité économi­
ques sont représentés autour de la table, 
notamment l’épargne et le crédit, les as­
surances, l’industrie'forestière, les gara­
ges, l’habitation, la pêche, les coopérati­
ves étudiantes, les services funéraires, la 
consommation, l’agro-alimentaire et les 
coopératives ouvrières de production.

Les participants auront l’occasion de 
débattre cinq grands thèmes touchant le 
fonctionnement de l’économie québécoi­
se:

■ la production de biens et services des 
secteurs d’activité économique;

■ les ressources financières;
■ les ressources humaines;
■ la législation et la réglementation;
■ les liaisons entre les partenaires éco­

nomiques.
Prenant la parole à la suite de son col­

lègue du Développement économique, le 
ministre québécois des Consommateurs, 
Coopératives et Institutions financières, 
M. Guy Joron, a affirmé que l’action cop- 
pérative était caractérisée par une triple 
personnalité.

Le coopératisme, a-t-il dit, suppose la 
démocratie de la propriété, celle du pou­
voir et celle du partage des résultats de 
l’activité économique...

«Cette philosophie de développement 
collectif correspond aux objectifs politi­
ques et économiques de progrès que 
notre gouvernement s’est fixés, a-t-il ait, 
soit la prise en charge et la maîtrise de 
l’économie par les Québécois, la dé­
centralisation du pouvoir et l’humanisa­
tion des structures décisionnelles par la 
participation.

Par la suite, les représentants des prin­
cipaux mouvements qui forment cette 
reunion au sommet ont résumé de façon 
générale leurs vues sur le coopératisme et 
sa place dans la société ou vis-à-vis l’Etat.

Aujourd’hui, le sommet devait se 
pencher sur l’état de la situation de 
T «entreprise coopérative dans le dévelop­
pement économique du Québec», de l’o­
rientation et des conditions pour en assu­
rer le développement.

avait emprunté des banques pour soute­
nir le dollar au cours de rannee dernière.

Dans son budget de décembre dernier, 
le ministre des Finances, M. John Cros­
bie, prévoyait vendre jusqu’à un million 
des 22 millions d’onces d’or du gouverne­
ment canadien afin de réduire la propor­
tion de l’or dans les réserves officielles du 
pays.

Dans le passé, le gouvernement avait 
vendu de l’or à d’autres pays ou à l’Hôtel 
de la monnaie mais non à des négociants 
privés. La vente de janvier découle d’une 
entente conclue en 1975 par les membres 
du Fonds monétaire international (FMI), 
qui souhaitent réduire le rôle de l’or sur 
les marchés monétaires internationaux.

Cependant, malgré la vente de janvier, 
le métal jaune constitue quand même 
plus de 80% des réserves totales du Ca­
nada, qui comprennent également diver­
ses monnaies étrangères ainsi que des 
droits de tirage spéciaux, composés d’un 
ensemble de monnaies de membres du 
FMI.

«La proportion de l’or est encore déme­
surée», a reconnu hier un responsable du 
ministère fédéral des Finances. J1 a ce­
pendant refusé, pour des raisons d’ordre 
commercial, d’indiquer à quel moment le 
gouvernement pourrait procéder à 
d’autres ventes.

L’opération de janvier, de même que le 
raffermissement général du dollar, a per­
mis au gouvernement de rembourser les
$300 quhl avait empruntés et qui faisaient 

ae $5.5 mil-
tqu

partie’ d’une ligne de crédit de 
lialiards ouverte en 1977 et 1978 par des ban­
ques canadiennes et étrangères pour lui 
permettre de soutenir le dollar canadien 
sur les marchés monétaires internatio­
naux.

Sur les $5.5 milliards auquel le gouver­

nement a accès, $2.5 milliards sont offerts 
par les banques canadiennes jusqu’en 
1984 et $3 milliards par les banques étran­
gères jusqu’au printemps de 1985.

Le remboursement des $300 millions 
reflète la bonne tenue du dollar canadien, 
qui a monté de plus d’un cent, atteignant 
86.30 cents US a la fin de janvier.

Au moment où he gouvernement an­
nonçait son intention de vendre de l’or, il 
y a quelques mois, le métal jaune se négo­
ciait à moins de $400 l’once. Depuis, son 
prix a monté en flèche sur tous les 
marchés.

Hier, après plusieurs semaines d’acti­
vité fébrile, un début de calme s’est ré­
tabli sur les marchés internationaux, où 
après un léger repli en matinée, l’or a clô­
turé aux environs de $670 sur l’ensemble 
des marchés.

À Zurich, le métal fin, faible à l’ouver­
ture, s’est redressé par ia suite pour clô­
turer à ses niveaux de vendredi dernier 
($665-$675 l’once contre $670-$690 à la 
veille du week-end).

À Francfort, le cours de l’or s’est établi 
à $673.41 contre $677.19 la veille. Le mé­
tal précieux a été en hausse à Paris où la 
parité a atteint $676.05 contre $669.62 
vendredi.

À Bruxelles, le lingot d’un kilo a accusé 
une légère baisse de 3,000 FB à 620,000 
FB. À Londres, l’once a cédé $23 à $669.5 
contre $682.5 en clôture vendredi.

À New York les prix de l’or ont baissé, 
le contrat de février clôturant à $660 
l’once contre $693.30 vendredi en clôture.

Le dollar a cédé légèrement du terrain 
vis-à-vis du mark à 1.7410 contre 1.7425 et 
au franc suisse à 1.6290 contre 1.6315. ü 
était pratiquement inchangé par rapport 
au franc français à 4.0815 contre 4.0805 
vendredi.

Un seul témoin à l’enquête 
sur le déraillement de 
novembre à Mississauga

Le commissaire Robert Armstrong a 
épondu qu’il étudiait ce dossier et qu’il

Moi un pollueur? 

JAMAIS!

AQTE

MISSISSAUGA (PC) — Un seul témoin 
a pu être entendu, hier, à l’enquête sur le 
déraillement du 10 novembre dernier, qui 
a causé l’évacuation des 240,000 citoyens 
de cette ville de la banlieue de Toronto à 
cause du danger causé par des wagons- 
citernes pleins de gaz.

Il s'agit du détective Boyd Brown, pho­
tographe de la police régionale de Peel, 
qui a soumis aux commissaires- 
enquêteurs une centaine de photos de 
l’accident.

La presque totalité de la journée a par 
ailleurs été occupée par l’avocat de CP 
Rail, Me Norman Chalmers, qui a soulevé 
deux plaintes devant le juge Samuel 
Grange, qui dirige l’enquête.

Me Chàlmers s'est tout d’abord plaint 
du harcèlement dont des employés ae CP 
Rail auraient été les victimes, de la part 
de trois policiers chargés par la commis­
sion de faire enquête sur l’accident.

«Il ne s’agit pas ici de faire enquête sur 
CPR, a lancé Me Chalmers. Ces gens (les 
employés de CP Rail) ne sont pas des cri­
minels».

Selon l’avocat, les employés auraient 
été menacés par des phrases comme 
celle-ci: «C’est votre dernière chance de 
changer votre déposition» ou «La com­
pagnie ne vous protégera pas».

Le juge Grange a rejeté la plainte de 
Me Chalmers, disant que le moment n’é­
tait pas venu d’entendre les policiers et 
qu’il voulait procéder le plus rapidement 
possible à l’enquête elle-même.

Ne se tenant pas pour battu, Me Chal­
mers a passé à une seconde objection. Il a 
reproché à la commission d’avoir exigé le 
dossier des membres du personnel du 
train accidenté, contenant des informa­
tions remontant à 20 ans et n'ayant rien à 
voir avec le déraillement.

répondu qu’il étudiait ce dossier et qu’L 
allait décider s’il devait être produit en
preuve.

5 février
par la PC et TAP

1978: l'ayatollah Khomeiny nomme 
M Mendi Bazargan au poste de premier 
ministre:

1976: un séisme fait prés de 23.000 
morts au Guatemala:

1974: les forces des Nations unies 
gagnent l est du canal de Suez pour ser­
vir de tampon entre Israéliens et Égyp­
tiens:

1971: les astronautes d'Apollo 14 se 
posent sur la lune

1962: le général de Gaulle se pro­
nonce en faveur de l'indépendance de 
l’Algérie:

1945: les soldats du général 
McArthür pénètrent à Manille;

1918: séparation de l'Eglise et de 
l Etat en Russie.

1917: le Mexique devient une ré­
publique rassemblant 28 États en fédé­
ration;

1840: les chefs maoris de Nouvelle- 
Zelande acceptent la souveraineté de 
la Grande-Bretagne;

1679: la paix de Nimegue est signee 
entre l'empereur Léopold 1er et Louis

1556: Une trêve est conclue entre 
Philippe II d'Espagne et Henri II

Ils sont nés un 5 février: Sir Eel. 
homme d'Etat britannique (1788-1850); 
John Lindley. botaniste anglais <1799- 
1865); Adlai Stevenson, homme d'État 
américain (1900-1965)
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comme celle du projet Ryan, 
ne constitue qu’un plancher 
de nos libertés démocratiques 
tout en laissant subsister, dans 
les faits, une inégalité crois­
sante entre les individus, les 
régions et les nations. Quant à 
la péréquation des richesses 
par le Gouvernement fédéral, 
tous admettent qu’elle est 
compensée par les autres dé­
penses de ce Gouvernement 
(salaires, achats, investisse­
ments,...) qui se font surtout 
dans les régions plus riches et 
donc plus fortes politique­
ment. L’égalité des chances 
est un objectif exigeant qui 
passe, entre autres, par la 
question de l’équilibre entre 
les outils juridiques et politi-

âues des deux nations, ques- 
on que le document libéral 

n’effleure qu’indirectement.
L’ÉGALITÉ 
DES LANGUES

Cette «égalité foncière des 
deux peuples fondateurs» a 
pourtant droit à un énoncé de 
principe, mais, si on excepte 
quelques coups de pinceaux 
dualistes à certaines institu­

tions fédérales, elle se limite 
de fait à un objectif de l’éga­
lité des deux deux langues of­
ficielles. On rejoint ainsi 
l’approche Trudeau que l’ex- 
directeur du DEVOIR dé­
nonçait pourtant il y a une di­
zaine d’années, parce qu’elle 
réduisait à la portion congrue 
l’appel de la Commission 
Laurendeau-Dunton à l’éga­
lité des deux sociétés.

Concrètement, cela signifie 
le retour du Québec à un bilin­
guisme permanent qu’aucun 
gouvernement du Québec ne 
pourra modifier par la suite, 
en échange d’un bilinguisme 
dans trois autres provinces, et 
qui existe déjà, du moins offi­
ciellement, dans deux d’entre 
elles. Autrement dit, il s’agit 
d’un recul pour les francopho­
nes, puisqu’on échange un 
cheval contre un lapin. C’est 
tout le contraire d’un progrès 
vers l’égalité des deux nations.

DEUX ORDRES ÉGAUX 
DE GOUVERNEMENT

Le document libéral affirme 
vouloir «faire disparaître

toute trace de subordination 
des gouvernements provin­
ciaux face au gouvernement 
central». Cette affirmation 
théorique un peu légère a fait 
bondir d’indignation presque 
toute la presse anglophone, ce

Sui en dit long sur la concep- 
on que l’on se fait, hors Qué­

bec, au Canada actuel.
Que nos amis Canadiens 

anglais se rassurent, ce n’est 
là que rhétorique «égalitarien- 
ne». Au chapitre des trans­
ferts de compétence entre les 
deux ordres de gouverne­
ments, il s’agit plutôt d’une 
clarification et d’une moderni­
sation de la Constitution ac­
tuelle plutôt que d’une «dé­
centralisation massive qui 
laisserait le Gouvernement fé­
déral démuni de la plupart de 
ses pouvoirs et, conséquem­
ment un pays balkanisé irré­
médiablement» (Toronto 
Star). Le document Ryan pro­
pose des transferts dans les 
deux sens avec un léger avan­
tage aux provinces dans le do­
maine social. Quant aux pou­
voirs spéciaux du gouverne­

ment fédéral, il abolit ceux 
qui ne servent plus et main­
tient ces outils de centralisa­
tion par excellence que sont 
les pouvoirs d’urgence et de 
dépenses dans des champs de 
compétence provinciale. Ces 
pouvoirs seraient soumis à la 
ratification d’un Conseil fédé­
ral qui ne résistera pas plus à 
l'analyse qu’aux pressions du 
Canada anglais.

Mais en définitive, même si 
les deux ordres de gouverne­
ment devenaient effective­
ment égaux, il n’y aurait là 
que consécration du statut mi* 
noritaire du peuple québécois. 
Chaque citoyen des autres 
provinces aurait toujours à 
son service un gouvernement 
provincial et son gouverne­
ment national à Ottawa, pen­
dant que les Québécois au­
raient la moitié de leurs affai­
res gérées par un gouverne­
ment fédéral où ils seront de 
plus en plus minoritaires. Est- 
ce cela l’égalité entre les deux 
peuples fondateurs?

L’ÉGALITÉ 
DES PROVINCES

En fait, toute la dynamique 
du document Ryan est en 
fonction du régionalisme, con­
ception dominante au Canada 
anglais dans laquelle on veut 
absolument enfermer la ques­
tion nationale du QuéW. 
Dans le document, cela donne 
le principe de «l’égalité juridi­
que des provinces entre elles». 
Claude Castonguay affirmait 
pourtant en juin 1977: «Pour 
celui qui connaît un peu l’his­
toire des conferences 
fédérales-provinciales des 
vingt dernieres années, l’affir­
mation de l'égalité des provin­
ces en tant que principe de 
base d’une revision du sys­
tème canadien signifie que 
l’on n’est disposé qu’à accep­
ter des changements mi­
neurs».

Évidemment, on voit mal 
comment l’île-du-Prince- 
Édouard pourrait assumer 
toutes les compétences dont le 
Québec a besoin. Cela amène 
donc le document libéral dans 
toutes sortes de contorsions

pour éviter le statut particu­
lier tout en permettant des dé­
légations de compétences qui 
pourraient aboutir concrète­
ment à un transfert au fédéral 
de compétences que certaines 
provinces ne veulent (les ques­
tions culturelles) ou ne peu­
vent (l’assurance-chômage) 
assumer elles-mêmes. Que 
d'acrobaties pour sacrifier à 
un faux principe qui fait d’une 
nation une région!

D'ÉGAL A ÉGAL
Les principales lacunes du 

document Ryan sont révélatri­
ces de l’incapacité fondamen­
tale du fédéralisme de tenir 
compte à la fois des disparités 
régionales au Canada anglais 
et des aspirations nationales 
du Québec.

Cela apparaît nettement 
quand on compare le Conséil 
fédéral du PLQ au Conseil 
communautaire proposé par 
le gouvernement du Quéoec 
dans son livre blanc. Le Coh- 
seil fédéral n’assure aucune­
ment que «les provinces (y 
compris le Québec) soient sou­
veraines, même dans leurs 
propres sphères de compéten­
ce». Dans les secteurs de 
richesses naturelles et des re­
lations internationales, l’exer­
cice concret, par les provinces, 
de leurs compétences, est sous 
la tutelle des compétences fé­
dérales en matière de com­
merce extérieur et de politi­
que étrangère. Dans le cas où 
le gouvernement fédéral 
voudrait en plus utiliser ses 
pouvoirs spéciaux pour inter­
venir dans des cnamps de 
compétence provinciale, il lui 
serait facile ae réunir une ma­
jorité suffisante au Conseil fé­
déral. On n’a qu’à penser à la 
question du pétrole en Alberta 
ou des questions linguistiques 
au Québec. Faire du Conseil 
un instrument vraiment 
étanche au service des provin­
ces n’est ni utile au Canada 
anglais, ni suffisant pour con­
férer au Québec un statut d’é­
galité, ni efficace pour l’en­
semble.

Au contraire, le Conseil 
communautaire du livre blanc 
ne préjuge pas de la forme de 

Suite à la page 12

resterai chez moi
femmes, avec des Amérin­
diens ou avec des Zoulous, 
avec des Turcs ou avec des 
Anglais, cela nécessite la 
même sorte de maturité. On 
ne cesse de répéter qu’accor­
der au gouvernement le man­
dat de négocier la souverai­
neté serait un geste de matu­
rité. Si l’on tient absolument à 
ce que les femmes établissent 
un parallèle entre leur quête 
d’autonomie et celle du Qué­
bec, elles en établiront un 
autre entre la façon don les 
Québécois accueillent leur 
prétention à l'autonomie et à 
l’égalité et la façon dont les 
Canadiens anglais reçoivent 
les veilléités autonomistes du 
Québec. Si, vraiment, les men­
talités marquent un net retard 

Suite à la page 12

CERTAINS fédéralistes 
ont le courage d'affir­
mer que, selon eux, l’é­
galité des deux nations n’est 

pas souhaitable ou qu’elle est 
Impossible. Tel n’est malheu­
reusement pas le cas des prin­
cipaux porte-parole libéraux, 
surtout depuis la Darution du 
document Ryan. ôn note une 
utilisation de plus en plus abu­
sive des mots «égalité», «auto­
nomie», et même parfois du 
Jnot «souveraineté». On parle 
de deux ordres de gouverne­
ment égaux et souverains», 
d’égalité juridique des provin­
ces entre elles», d’égalité fon­
cière des deux peuples fonda­
teurs», «d’égahté des chan­
ces», d’égalité des langues»...

Cet abus du thème de l’éga­
lité agace et apparaît presque 
trompeur face aux proposi­
tions concrètes du récent do­
cument constitutionnel du 
Parti libéral du Québec. Tout 
se passe comme si on voulait 
désamorcer la question de l’é­
galité entre les deux nations 
sous un amas «d’égalités» plus 
ou moins floues, plus ou 
moins cohérentes entre elles, 
et surtout plus ou moins re­
liées à la question fondamen­
tale qui confronte actuelle­
ment les Québécois. Veut-on 
canaliser cette tendance de 
fond de notre histoire natio­
nale dans les voies sans issue 
d’un projet qui n’y répond 
nullement? Dans ce cas, fl im­

porte de mettre en évidence et 
de dénoncer avec force cette 
parodie de l’égalité. \

LÉGALITÉ 
DES CHANCES

On claironne, au tout début 
du document Ryan, que « l’ob­
jectif de l’égalité des chances 
doit être l’assise de tout l’édi­
fice», mais on ne propose que 
peu de moyens concrets: rin­
sertion d’une Charte des 
droits et libertés dans la Cons­
titution et le maintien de «l'ir­
remplaçable rôle du Gouver­
nement fédéral dans la re­
distribution des richesses». À 
ce compte, l’édifice est bien 
fragile!

La Charte actuelle, tout

Au jour J, je

par
Gilbert Paquette
M. Paquette est député péquiste de 
Rosemont à l'Assemblée nationale 
du Québec.

par
Micheline Carrier

Verchères en personne dût- 
elle m’en prier. Pour tout 
dire, je suis fatiguée depuis un 
bon moment de ces discus­
sions dites viriles qui n’abou­
tissent à rien de concret. Je 
souhaite que les Québécoises 
fassent l’economie de leur 
temps et de leurs énergies en 
s’abstenant de militer pour le 
oui ou pour le non. Qu’elles 
vaquent plutôt à leurs propres 
occupations, laissant politi­
ciennes et politiciens se pour­
fendre de propos qui ne chan­
geront rien à l’issue du scru­
tin. Comme les Québécois, el­
les ont des yeux pour lire, des 
oreilles pour entendre et une 
intelligence pour juger de ce 
qui s’est dit et écrit depuis 
trois ans et qu’on rabâchera 
pendant les prochains mois.

Les plus souverainistes 
pourraient aussi ménager 
leurs énergies: il n’y a point 
péril en ta demeure, dirait 
leur chef. On ne convie pas le 
peuple québécois à un —adez- 
vous historique, on sollicite un 
sursis. D’ailleurs, l’histoire ne 
nous apprend-elle pas que les 
rendez-vous historiques sont 
comme les accouchements: ils 
surviennent en leur temps et 
aucun parti ne saurait en fixer 
l'heure exacte. Malgré leurs 
prétentions, il est des pages 
d’histoire que les politiciens 
ne peuvent écrire seuls ni à 
l’avance. La nature de la ques­
tion référendaire a au moins 
le mérite de dédramatiser 
l’importance qu’on voulait 
donner à la réponse.

Les Québécoises ne doivent 
point croire les beaux discours 
qui leur font porter à bout de 
bras l’avenir du Québec, 
quelle que soit la réponse 
qu’elles donneront le jour du 
scrutin. Comment peut-on ac­
corder une telle responsabilité 
à des personnes que. par ail­
leurs, on s’obstine à traiter 
dans les lois et dans les faits 
comme des citoyennes de se­
conde classe? Depuis trois 
ans, nous avons perdu un 
temps précieux, au Québec, à 
pérorer sur une question hy­
pothétique alors que ce temps 
aurait pu servir à élaborer et 
réaliser des changements lé­
gislatifs profonds et à accélé­
rer l’évolution des mentalités 
dont on nous a tant dit qu’elle 
était la condition sina qua 
non de l’équité envers les 
femmes.

Les Québécoises n’ont plus 
de temps à perdre en futiles 
exercices préparatoires à deux 
ou trois elections, à deux ou 
trois référendums. Quand on 
demandera au peuple québé­
cois de trancher catégorique­
ment la question de son ave­
nir, elles aviseront, comme 
tout le monde. Pour l’instant, 

ue les politiciens s’occupent 
e leurs intérêts, les femmes 

s’occuperont des leurs hors des 
partis. Il n’y a point de quoi 
nous diviser en camps enne­
mis alors que nous avons tant 
à réaliser ensemble. La vigi­
lance est d'autant plus de ri-

§ueur que madame la ministre 
’État a préféré «vendre» aux 

femmes le référendum du 
printemps, au lieu de surveil­
ler davantage les dossiers 
(pensions alimentaires, servi­
ces de garde, aide aux centres 
contre les agressions à carac­
tère sexuel, et bien d’autres) 
que ses collègues ont littérale­
ment sabotés.

Je ne nie pas que le gouver­
nement du Parti québécois ait 
amorcé des réformes pour 
améliorer la condition des 
femmes. Elles ont toutes été 
bâclées, ce qui peut entraîner 
pour les Québécoises des con­
séquences plus graves que cel­
les qu’elles connaîtraient si le 
gouvernement n’avait stricte­
ment rien fait. On dit souvent 
— et les ministériels ne s’en 
privent pas — que le passé est 
garant ae l’avenir. C’est bien 
ce qui m’inquiète. Dans le 
passe, on a pris l’habitude de 
donner des miettes aux fem­
mes, en leur demandant de 
s'en satisfaire pour un quart 
de siècle. Il ne semble pas 
qu’on ait abandonné cette ha­
bitude. Avant longtemps, peu 
après le référendum, on priera 
les femmes de se taire sous 
prétexte que les acquisitions 
des dernières années sont suf­
fisantes. Il est fort inquiétant 
de constater que le gouverne­
ment du Parti québécois 
s’achemine vers la fin de son 
mandat sans avoir manifesté 
l’intention d’effectuer des 
changements significatifs dans 
un secteur capital pour les 
femmes, le droit de la famille, 
sans parler d’autres secteurs, 
comme celui de la fiscalité où 
des réaménagements s’impo­
sent depuis longtemps pour 
assurer aux femmes un mini­
mum de sécurité économique.

Pourtant, le programme du 
Parti québécois était rempli 
de bonnes intentions à l’égard 
des femmes, notamment au 
chapitre de la famille. Mais le 
passage de ce parti au pouvoir 
aura peut-être été pour les ci­
toyennes une occasion histori­
que ratée. Jamais aura-t-on vu 
un parti politique, par ailleurs 
progressiste, s’excuser de ses 
trahisons avec autant de 
complaisance. Si l’on en croit 
les leaders et militants péquis- 
tes, les mentalités ne 
souffrent de lente évolution 
qu’en matière de droits de la 
personne, surtout en ce qui a 
trait à la condition des fem­
mes. Les mentalités masculi­
nes font l’objet de tant de sol­
licitude qu’on est bien obligé 
de comprendre qu’elles comp­

tent triplement dans la ba­
lance des poids et mesures de 
l’État.

Si, dans ce pays, les mentali­
tés sont si peu évoluées qu’il 
faille perpétuer les rapports 
de domination et d’exploita­
tion entre les sexes, elles ne le 
sont point assez, non plus, 
pour qu’on accorde aux déten­
teurs de pouvoirs plus de lati­
tude qu’ils n’en ont déjà pour 
forger une société a leur 
image et à leur ressemblance. 
Avant de leur accorder le 
manda* de se négocier davan­
tage de pouvoirs, les femmes 
exigeront de leurs concitoyens 
une nouvelle association fami­
liale, matrimoniale, sociale, 
économique, politique et 
autre. Traiter a’égal à égal 
avec des hommes ou avec des
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DEPUIS trois ans, de sa­
vants experts ont révisé 
cent dix fois le libellé 
d’hypothétiques questions ré­

férendaires et se sont fait la 
leçon dans les quotidiens, à la 
télévision et à des tribunes té­
léphoniques. À l’Assemblée 
nationale, depuis autant d’an­
nées, tous les partis ont cha­
que jour corrigé leurs in­
terprétations respectives 
d’une question qui n’était 
même pas posée. Les médias 
d’information ont accordé une 
importance exagérée à ces 
exercices futiles au détriment 
de sujets qui auraient été plus 
utiles aux citoyens et aux ci­
toyennes.

La voilà, la question, mais 
elle ne met pas fin au supplice 
référendaire: ceux qui, avant 
le 20 décembre 1979, ont dicté 
ce qu’elle devait être 
s’emploient, depuis, à dé­
montrer ce qu’efle aurait dû 
être! À quoi rime pareil exer­
cice, si ce n’est à détourner les 
citoyens de leurs préoccupa­
tions véritables, qui se situent 
ailleurs qu’entre la virgule et 
les deux points que devrait ou 
ne devrait pas contenir la 
question?

Qu’elle soit bonne ou mau­
vaise, la question est posée et 
elle est cfaire. Pour moi, elle 
clôt le débat. Je n’ai ni le 
temps ni le goût d’écouter 
pendant six autres mois ie 
concert des oui et des non, en­
core moins de me ranger sous 
le parapluie de Wolfe ou celui 
de Montcalm, Madeleine de
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Des centaines d’Argentins torturés 
et tués dans des camps secrets (Al)

LONDRES (d’après AFP et 
Reuter) — Des centaines de 
personnes ont été torturées et 

■ .tuées depuis 1976 dans des 
camps de concentration 
secrets en Argentine, ont ré­
vélé hier deux rescapés argen­
tins de ces camps dans un rap­
port publié à Londres par Am­
nesty International (AI).

Les deux hommes, MM. Os­
car Alfredo Gonzales et Hora- 
cio Cid De La Paz, ont été dé­
tenus chacun 1S mois, après 
avoir été arrêtés à deux semai­
nes d’intervalle en novembre 
77 à Buenos-Aires. Leur té­
moignage s’accompagne 
d’une liste de prisonniers por­
tés disparus ou morts et, note 
Amnesty International, «ap­
porte de nouveaux éléments 
sur le sort possible de milliers 
de citoyens argentins qui ont 
disparu au cours des trois 
dernières années».

f L’organisation de défense 
des prisonniers politiques — 
dont le siège est à Londres — 
a décidé de rendre publiques 
les révélations des deux ex­
détenus argentins «après avoir 
corroboré plusieurs détails». 
MM. Gonzales et De La Paz 
font état de «torture et d’in­
terrogatoires systématiques» 
de la part de «diverses 
branches des forces militaires 
ët de la police argentines».

Ils fournissent des détails 
sur la vie dans les «camps de 
toncentraüon, avec leurs ré­

gulières punitions et correc­
tions, suivies, pour la plupart 
des prisonniers, d’un ‘trans­

fert’ — un euphémisme pour 
la mort».

«La plupart des victimes ont 
été enlevées à leur domicile 
ou à leur lieu de travail sans le 
moindre semblant de légalité 
de la part d’agents armé des 
forces de sécurité», ajoute le 
rapport d’Amnesty Internatio­
nal.

MM. Gonzales et De La Paz 
estiment à environ «800 le 
nombre de personnes qui sont 
passées dans ces camps au 
cours de leurs 15 mois de cap­
tivité et donnent des détails

sur plus de 300 d'entre elles».
Les deux hommes expli­

quent qu'ils ont pu échapper à 
la mort en se rendant utiles, 
accomplissant diverses tâches 
de nettoyage, de peinture, de 
mécanique ou de cuisine. Ils 
fournissent des détails précis 
sur les séances de torture con­
duites par les membres de la 
sécurité argentine, ainsi que 
sur les lieux où elles avaient 
lieu.

Ils précisent enfin que les 
détenus israéütes «étaient iso­
lés pour subir un traitement

particulièrement sévère». Ils 
affirment ainsi, révèle l’Orga­
nisation internationale de dé­
fense des prisonniers politi­
ques, que «quelques-uns 
d’entre eux ont été forcés de 
s’agenouiller devant des pho­
tos d'Hitler et de Mussolini, 
pour renoncer à leurs origi­
nes...»

Une des méthodes d’exécu­
tion consiste à injecter aux 
prisonniers une dose massive 
de tranquilisants avant de je­
ter leurs corps à la mer depuis 
un avion.

Dans un précédent rapport 
publié au mois de juin der­
nier, Amnesty international 
avait affirmé que plus de 3,000 
prisonniers politiques étaient 
détenus en Argentine et avait 
indiqué que la plupart des per­
sonnes disparues depuis le 
coup d’État militaire de 1976 
avaient été exécutées.

Le gouvernement de Bue­
nos Aires avait répliqué en ac­
cusant l’organisation interna­
tionale de faire partie d’un 
«complot international» visant 
à discréditer l’Argentine.

Le seul survivant de l’ambassade 
enlevé et assassiné à Guatemala

GUATEMALA (AFP) - Le 
‘campesino’ Gregorio Juya, 
seul survivant et dernier té­
moin de l’assaut par la police 
guatémaltèque ae l’ambas­
sade d’Espagne à Guatemala 
jeudi dernier, a été retrouvé 
criblé de balles après avoir été 
enlevé de la clinique où il était 
soigné.

L’ambassadeur d’Espagne, 
M. Maximo Cajal, protégé par 
plusieurs autres diplomates en 
poste à Guatemala, a quant à 
lui quitté la clinique où il était 
en traitement pour se réfugier 
à l'ambassade des États-Unis.

M. Cajal ne s’estimait plus 
en sécurité à la suite de l’enlè­
vement dans la même clini­

que, malgré la présence de po­
liciers, de Gregorio Juya, sur­
vivant de la tragédie qui fit 39 
morts jeudi lors de l'assaut 
par la police guatémaltèque 
de l’ambassade occupée par 
des campesinos.

Avec la mort de Juya a ainsi 
disparu le dernier témoin de 
l’assaut que la police avait 
lancé jeudi dans l’édifice 
malgré les exhortations de 
l’ambassadeur Maximo Cajal, 
avant que celui-ci ne réussisse 
à s’enfuir de l’immeuble. Le 
témoignage de M. Cajal, qui 
s’était enfui dès le début de 
l’attaque, est en effet in­
complet.

Gregorio Juya avait été

retrouvé grièvement brûlé, 
sous la pile des cadavres car­
bonisés de ses compagnons 
qui avaient occupé le bâti­
ment dans le but d’obtenir la 
constitution d’une commis­
sion; d’enquête sur des «ac­
tions répressives» menées par 
l’armée dans le département 
septentrionnal de Quiche.

En apprenant l’existence de 
ce rescapé, M. Cajal l’avait 
fait transporter immédiate­
ment dans la clinique où, 
malgré la protection des poli­
ciers, il fut enlevé dans la nuit 
de jeudi à vendredi par des 
hommes armés avant d’être 
achevé d’une salve dans la 
tête. Son corps retrouvé de­

150 personnalités vont marcher 
pour la «survie du Cambodge»

LONDRES (AFP) - Le 
Vietnam s’apprêterait à lancer 
une vaste offensive contre la 
guérilla khmère au Cambodge 
et cette action pourrait être 
«une opération de diversion» 
inspiré par l’URSS après son 
invasion ën Afghanistan, a 
déclaré hier à Londres le pre­
mier ministre australien, M. 
Malcolm Fraser.

Répondant à une question 
au cours d’une conférence de 
presse tenue à l’issue de ses 
entretiens avec le premier mi­
nistre britannique, Mme Mar­
garet Thatcher, M. Frasçr a 
précisé qu’il était «au courant 
depuis quelques jours» des 
préparatifs de cette opération 
qui serait menée par vingt- 
deux divisions. Il a ajouté que 
la région du Sud-Est asiatique 
ainsi que celle du Golfe al­
laient être désormais le ter­
rain d’élection de l’URSS pour 
lancer «son plus grand défi 
aux pays occidentaux» depuis 
la dernière guerre.

pays
leurs

pon
l’Ui

C’est pourquoi, a-t-il dit, les 
alliés «doivent renforcer 

eiirs positions dans l’Océan 
Indien» et il a souligné que 
son gouvernement allait rée­
xaminer toutes les mesures de 
défense susceptibles de ré-

(ndre à la menace accrue de 
nion soviétique dans cette 

partie du monde, à la suite de 
«l’invasion en Afghanistan».

D’autre part, cent cinquante 
personnalités européennes et 
nord-américaines ont lancé 
hier à Bangkok, un appel à Ha­
noi et à Phnom Penh afin

3u’un cessez-le-feu soit immé- 
iatement observé le long de 

la frontière khméro- 
diailandai.se pour «que soient 
épargnés 500,000 Cambod­
giens civils innocents» mena­
cés par les opérations militai­
res en cours dans l’ouest cam­
bodgien.

Ces personnalités, écrivains, 
artistes, parlementaires, élus 
locaux, universitaires et jour­
nalistes, sont arrivéës au cours
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entre 13h00 et 18h00

des trois derniers jours en 
Thaïlande pour participer, 
mercredi et jeudi, à une 
«marche pour la survie» du 
Cambodge, à l’appel des orga­
nisations humanitaires 
française «Médecins sans fron­
tières» (MSF), et américaine 
«Comité international de se­
cours» (IRC).

«Nous demandons un 
cessez-le-feu immédiat afin 
que les civils soient 
épargnés», a déclaré au cours 
d une conférence de presse, le 
Dr Claude Malhuret, secré­
taire général de msf. Il a indi­
qué que les deux autres objec­
tifs de cette marche sont dé­
tenir d’Hanoi et de Phnom 
Penh que les frontières du 
Cambodge s’ouvrent pour lais­
ser entrer les vivres, les médi­
caments, les médecins et les 
infirmières dont le pays a be­
soin.

M. Léo Cherne, président 
d’IRC, a affirmé qu il s’agis­
sait «d’une initiative privée, 
non-gouvernementale et non- 
politique».

Parmi les participants figu­
rent notamment la chanteuse 
américaine Joan Baez,

l’actrice suédoise Liv Ullman, 
M. Winston Churchill III, par­
lementaire britannique, Am­
bassadeur de France Kos­
ciusko Morizet, les écrivains 
Claude Mauriac et Arrabal, les 
maires de plusieurs villes de 
France et de Belgique, ainsi 
que des députés français (so­
cialistes et de la majorité).

M. James Grant, directeur 
exécutif de l’UNICEF, a 
déclaré à Bangkok que les per­
sonnalités entendant partici­
per à la marche avaient de ' 
bonnes intentions mais étaient 
totalement sous-informées 
quant à la situation régnant à 
la frontière khméro- 
thaïlandaise et quant au 
problème de l’aide.

Le dissident soviétique Ale­
xandre Ginsbourg était at- ' 
tendu hier soir à Bangkok 
pour participer à cette mani­
festation. Les participants doi­
vent se présenter demain à la 
frontière khméro-thaïlandaise 
avec 20 camions chargés de 
vivres et de médicaments. 
Cette marche a été dénoncée à 
plusieurs reprises par les auto­
rités de Phnom Penh et par le 
Vietnam.

/

Heng Samrin 
reçu à Moscou

MOSCOU (AFP) - Le 
kremlin a manifesté avec éclat 
son soutien au régime pro­
vietnamien du Cambodge en 
recevant en grande pompe 
hier le chef de la république
populaire 
Heng Sai

du Kampuchea

par une bonne partie 
gouvernement.

Pour sa Dremière visite en 
URSS, M. Samrin a été reçu à 
l’aéroport de Moscou par M. 
Leonid Brejnev en personne, 
accompagne de trois autres 
membres du Politburo. Après 
les cérémonies d’accueil, M. 
Brejnev l’a accompagné pour 
gagner en cortège le centre de 
la ville, pavoisée en l’honneur 
de la délégation cambod­
gienne.

Dès les premières heures de 
cette visite, l’URSS a ainsi fait 
la démonstration qu'elle con­
sidère la situation créée au 
Cambodge comme irréver­
sible, et qu’elle n'envisage au­
cune formule possible de 
compromis pour tenir compte 
des protestations soulevées 
dans une partie du monde par 
l’intervention vietqamienne.

Plus d’un an après, le nou­
veau régime n’a pas encore 
réussi à éliminer toute résis­
tance armée, et n’a obtenu 
d’être reconnu par presque 
aucun pays en dehors de ceux 
du groupé soviétique. En sep­
tembre, à l’ONU, il n’a été 
soutenu qtie par 35 pays sur 
140 présents, lorsque les na­
tions du Sud-Est asiatique ont 
demandé le retrait des troupes 
vietnamiennes.

Depuis, la crise consécutive 
à l’affaire afghane rend peu 
probable que Te régime de Ph­
nom Penh puisse améliorer sa 
situation internationale dans 
un proche avenir, mais 
l’URSS n’en rejette pas moins 
toute formule de neutralisa­
tion avec ou sans le prince Si­
hanouk.

Le Vietnam, qui a un traité 
d'amitié et de coopération 
avec l’URSS, a tissé un réseau 
de traités du même genre
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vant l’Université de Guate­
mala portait encore les panse­
ments que lui avaient fait les 
médecins.

Les autorités guatémaltè­
ques ont rejeté la responsabi­
lité du dénouement de l’assaut 
sur les occupants qui étaient, 
selon elles, des «terroristes ar­
més accompagnés d’une 
poignée de campesinos», des 
«fanatiques de la terreur et de 
la violence» et des «extrémis­
tes psychopates».

L’Espagne en a jugé autre­
ment en rompant vendredi les 
relations diplomatiques. 
Madrid avait exprimé son «in­
dignation» et condamné «la 
conduite des autorités guaté­
maltèques qui ont permis à la 
police de donner l’assaut à 
l’ambassade violant les règles 
du droit international».

En outre l’Espagne a de­
mandé auprès de l’Organisa­
tion des États américains 
(OEA) l’ouverture d’une en­
quête sur les circonstances 
ayant entouré l» mort de 39 
personnes dans l’incendie de 
son ambassade à Guatemala.

Cette demande a été présen­
tée par l’observateur perma­
nent de l’Espagne à l’OEA, M. 
Eduardo de Zulueta. Une ses­
sion du conseil permanent de 
l’OEA devait se réunir d’ur­
gence hier soir.

On apprend d’autre part 
qu’une des deux personnes 
tuées dimanche lors de la fu­
sillade qui a éclaté pendant les 
funérailles de 23 des victimes 
de l’incendie de l’ambassade 
est le président de l’Associa­
tion des étudiants en méde­
cine.

Selon une version des inci­
dents, quatre étudiants ont été 
interpelés par des policiers en 
civil alors qu’ils sortaient d’un 
local syndical. Une brève al­
tercation a suivi avant que des 
coups de feu n’éclatent. Deux 
des étudiants ont été tués, 
quelques policiers blessés et 
les deux autres étudiants arrê­
tés.

Kennedy perdrait même 
contre les républicains

WASHINGTON (AFP) - Le sénateur dé­
mocrate Edward Kennedy serait battu par 
trois des quatre principaux candidats ré­
publicains s’il obtenait l’investiture de son 
parti pour l’élection présidentielle, indique 
un sondage publié par le quotidien Washing­
ton Post.

Selon le sondage, l’ancien directeur de la 
CIA George Busn, sorti bon vainqueur des 
mini-conventions de l’Iowa à la fin du mois 
de janvier ferait le meilleur score contre le 
sénateur avec 49 pour cent des préférences 
contre 41 pour cent à Ted Kennedy.

En cas de duel, l’ancien gouverneur de Ca­
lifornie Ronald Reagan et le sénateur du 
Tennessee Howard Baker auraient égale­
ment la préférence des personnes interro­
gées.

Le sénateur Kennedy ne l'emporterait que 
sur John Connally qui ne rallierait en cas de 
duel que 36 pour cent des préférences contre 
51 pour cent à Ted Kennedy.

Le sondage du Post confirme d’autre par 
un sondage publié dans le plus récent nu­
méro du magazine Time qui montre que pré­
sident Jimmy Carter a encore accru son 
avantage sur le sénateur Kennedy.

Selon ce sondage, réalisé les 23 et 24 jan­
vier par l’institut Yankelovich, Skelly and 
White sur un échantillon de 1227 électeurs, le 
chef de la Maison-Blanche est crédité de 62 
pour cent des intentions de vote chez les 
électeurs démocrates, contre 28 pour cent 
pour Ted Kennedy. L’écart se creuse encore 
lorsque l’ensemble des électeurs, toutes ap­
partenances politiques confondues, sont in­
terrogés: 66 pour cent en faveur du président 
Carter, 24 pour cent pour le sénateur du 
Massachusetts.

Dans l’hypothèse d’un duel Jimmy Carter- 
George Bush, l’étoile montante du parti ré­
publicain, le président l’emporterait par 49 
pour cent, contre 28 pour cent à son adver­
saire (22 pour cent sont sans opinion). L’é­
cart serait encore plus important si l’adver­
saire de Carter était l’un des deux autres fa­
voris du parti républicain, Ronald Reagan ou 
Howard Baker. Le sénateur Kennedy serait 
quant à lui battu par n’importe lequel de ces 
candidats républicains.

Dans le camp républicain, la compétition 
semble encore ouverte. Ronald Reagan 
garde toujours une certaine avance sur 
George Bush (41 pour cent contre 34) chez 
les électeurs républicains. Toutefois, sur 
l’ensemble des électeurs, George Bush 
reprend l’avantage (35 pour cent contre 31).

Le sondage publié par Time fait ressortir 
d’autre part une approbation massive par 
l’opinion américaine de la politique étran­
gère du président Carter. 73 pour cent sont 
favorables au recensement annoncé par le 
président dans son message sur l’état ae l’U­
nion, première étape vers un rétablissement 
éventuel de la conscription.

Sur tous les points, les Américains se pro­
noncent peur une riposte ferme aux défis 
lancés aux États-Unis dans le monde. 78 
pour cent sont favorables à un accroissement 
des dépenses militaires et une majorité se 
prononce pour la construction de bases amé­
ricaines au Proche-Orient, ainsi que pour 
une aide militaire massive au Pakistan et 
aux rebelles afghans. 44 pour cent des per­
sonnes interrogées estiment d’autre part que 
le président aurait dû faire preuve déplus de 
fermeté dans l’affaire des otages de Téhéran 
(contre 27 pour cent lorsque cette jnême 
question avait été posée en décembre).

Sakharov harcelé et 
menacé de sanctions

MOSCOU (d’après AP et 
Reuter) — Le physicien dissi­
dent Andrei Sakharov a assuré 
que, depuis son assignation à 
résidence à Gorki, le 19 jan­
vier dernier, sa vie a été me­
nacée une fois par deux hom­
mes armés et une seconde fois 
dans un message rédigé sur 
une carte postale.

Dans une déclaration 
publiée lundi matin à Moscou 
par son épouse, il ajoute que 
le procureur de Gorki l’a 
averti la semaine dernière que 
s’il publiait d’autres commu­
niqués par l’intermédiaire de 
sa femme, le lieu et les condi­
tions de son exil seraient chan­
gés et que des mesures se­
raient prises contre Mme 
Elena Bonner.

Celle-ci a distribué le texte 
juste à son retour d’un week­
end passé avec son mari. «La 
situation à Gorki est très alar­
mante», a-t-elle dit aux jour­
nalistes au cours d’une confé­
rence de presse à laquelle as­
sistait Lev Kopelev.

Andrei Sakharov avait d’ail­
leurs préparé une déclaration 
de soutien à l’écrivain, son 
«ami depuis de nombreuses 
années»’ qui a fait l’objet di­

manche des très vives criti­
ques du magazine «Russie so­
viétique». «La vérité et la 
force morale sont de son cô­
té », écrit le physicien, 
«comme je suis certain des 
sympathies de beaucoup, 
beaucoup de gens honnêtes».

Le 28 janvier, raconte-t-il, il 
a été convoqué par le K G B. 
qui s’est plaint que certaines 
personnes réussissent à le 
joindre. Le même jour sont 
arrivés deux ouvriers, préten­
dant être ivres, dont run te­
nait un pistolet Makarov. Ils 
ont dit qu’ils ne rataient ja­
mais une cible dans n’importe 
quelle position, ont menacé 
«de faire un Afghanistan» et 
de passer leurs nerfs en ra­
vageant l’appartement.

Ils ont dit: «Ne croyez pas 
que vous soyez là pour long­
temps. Il y a déjà une place 
pour vous dans l’Hôpital 
psychiatrique à 30 kilomètres 
de Gorki».

Mme Sakharov a déclaré 
que les deux hommes n’é­
taient visiblement pas des 
ouvriers, comme ils préten­
daient être.

Dimanche, le physicien a 
reçu une carte postale le me­
naçant de mort. Signant «I.

Petrov», l’auteur avertissait 
qu’il avait tué beaucoup d’Al­
lemands pendant la guerre et 
qu’il regardait maintenant de 
son côte.

Andrei Sakharov rappelle 
qu’il a déjà reçu de tels messa­
ges, mais «dans les conditions 
d’isolation totale, gardé par 
les plantons du K.GiB., il me 
semble que ces menaces sont 
très sérieuses».

Le procureur de Gorki qui 
l’a convoqué le 30 janvier, lui 
a annoncé que les mesures qui 
avaient été prises contre lui 
émanaient du praesidium du 
Soviet suprême. Le lende­
main, le physicien a envoyé 
une lettre au procureur de 
Moscou pour lui demander un 
procès. «Je considère que le 
régime qui m’est imposé est 
une décision arbitraire du 
K.G.B. et je refuse de m’y 
soumettre», a-t-il écrit.

L’épouse du physicien dissi­
dent a dit aussi que le cordon 
de sécurité autour de leur ap­
partement au rez-de-chaussee 
d’un immeuble de Gorki était 
plus serré que jamais, des 
agents étant assis sur des chai­
ses dans le Hall d’entrée de 
l’immeuble pour filtrer les vi­
siteurs.

entre lui-même, le Cambodge 
et le Laos: c’est ce qu’il ap-
{telle «l’alliance spéciale entre 
es trois pays inaochinois frè­

res». Les observateurs atten­
dent maintenant de voir si à 
l’occasion de la visite de M„ 
Samrin, l’URSS et le Cam­
bodge signeront directement 
un traite d’amitié, ou si le 
traité soviéto-vietnamien est 
considéré comme suffisant, 
montrant ainsi que les rela­
tions entre Moscou et Phnom 
Penh passent par Hanoi.

SERVICE TÉLÉPHONIQUE: 
DIMINUTION DU TARIF À DEUX ABONNÉS

Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC) a ordonné qu’À COMPTER DU 19 FÉVRIER 
1980, il y aura diminution du tarif d’abonnement mensuel du service 
téléphonique de résidence à deux abonnés de Bell Canada. Les 
réductions iront de 15 à 90 cénts selon les divers groupes tarifaires 
touchés par cette mesure.

Par exemple, dans des localités telles Beardmore, Bright, > 
Saint-Zéphirin et Chûte-des-Passes, où le service à ligne individuelle 
coûte $4.95 par mois, les frais pour le service à deux abonnés seront 
ramenés de $3.60 par mois à $3.45. Dans d’autres localités, telles 
Howick, Thetford Mines, Stratford et North Bay, où le tarif 
d’abonnement au service à ligne individuelle est de $6.25 par mois, le 
coût du service â deux abonnés passera de $4.60 par mois à $4.00. À 
Ottawa et à Québec, l’abonnement au service à deux abonnés 
passera de $5.30 à $4.80, tandis qu’à Montréal et à Toronto, il passera 
de $6.15 à $5.50 par mois.

De plus, pendant une période de deux mois, à compter du 19 février, 
les frais d’installation (frais de service) pour le service de résidence à 
deux abonnés seront réduits à $5.00* pourvu qu’il s’agisse de 
nouveaux clients dans les foyers qui ne bénéficient d’aucun service 
téléphonique et qui sont situés dans le secteur à tarif de base d’une 
circonscription.

Les clients qui, ayant bénéficié de ces frais réduits, demandent dans 
les six mois suivants à recevoir le service de ligne individuelle, 
devront régler la différence entre les frais réduits et le montant 
normalement demandé pour une telle installation.

Veuillez vous adresser à l’un des bureaux d’affaires de Bell Canada 
pour tout renseignement supplémentaire.

Bell
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Brzezinski est parti 
satisfait d’Islamabad

L’ambassade de France à Tri poli 
est saccagée par des manifestants

ISLAMABAD (AFP) — La «satisfaction» 
prévaut chez les Américains comme les Pa­
kistanais à l’issue de la visite de trois jours 
que vient d’effectuer à Islamabad M. 
Zbigniew Brzezinski, conseiller du président 
Carter pour les affaires de sécurité.

Des deux côtés, on estime que la visite a 
atteint ses objectifs: renouer des liens très 
détendus entre Washington et Islamabad, af­
firmer une communauté de vues quant à la 
menace que fait peser l'intervention soviéti­
que en Afghanistan, doter le Pakistan des ca­
pacités défensives nécessaires en cas d’atta­
que de l’extérieur.

Un groupe d’experts militaires américains 
est resté à Islamabad après le départ de M. 
Brzezinski pour évaluer les besoins de dé­
fense pakistanais lundi et ne doit quitter le 
Pakistan que le jeudi 7 février. Il n’est pas 
question pourtant pour le Pakistan d’accep­
ter l’installation de bases américaines sur 
son territoire, précise-t-on de source infor­
mée.

En partant, M. Brzezinski a déclaré à la 
presse que sa visite et celle de M. Warren 
Christopher, secrétaire d’état adjoint, avait 
réaffirmé l’accord pakistano-américain de 
1959 et revigoré l’amitié entre les deux pays.

De son coté, M. Aga Shahi, conseiller du 
président Zia-Ul-Haq pour les affaires 
étrangères, a indiqué que les conversations 
avaient été satisfaisantes et qu’elles ne cons­
tituaient que l’un des volets des consulta­
tions en cours entre les deux pays.

Les conversations entre le général Zia et 
M. Brzezinski, étendues sur deux jours et

près de dix heures, ont apparemment rendu 
confiance aux Pakistanais dans la valeur de 
l’engagement des Etats-Unis aux côtés du 
Pakistan en cas de conflit avec l’URSS ou 
l’Afghanistan, estiment lès observateurs.

Les Américains, de même, ont semblé sa­
tisfaits des assurances directes des Pakista­
nais sur le fait qu’ils ne cherchaient pas à 
construire une arme atomique ainsi que sur 
la volonté de ce pays de rester dans le camp 
occidental, même en cas de menace grave, 
indique-t-on de même source.

Pour l’heure, il s’agit pour les Etats-Unis 
de trouver des partenaires arabes ou occi­
dentaux pour financer, avec eux, le coût de 
la modernisation de l’armée pakistanaise. 
C’est du moins le sens qu’on attribue dans 
les milieux informés d’Islamabad à la visite 
actuelle de M. Brzezinski à Ryiad ainsi qu’à 
la prochaine visite à Islamabad de M. Gens­
her, ministre ouest-allemand des affaires 
étrangères.

Les Américains qui avaient fait pression 
depuis deux ans sur leurs alliés du consor­
tium occidental d’aide au Pakistan pour ne 
pas faciliter la tâche du gouvernement Zia, 
en raison des ambitions atomiques qu’on lui 
prêtait et de la pendaison de l’ancien pre­
mier ministre Zulfikar Ali Bhutto, vont vrai­
semblablement demander à leurs partenai­
res d’aider au contraire ce pays du fait de la 
menace soviétique, estime-t-on générale­
ment à Islamabad.

L’intervention de l’U.R.S.S. en Afghanis­
tan a donc provoqué un véritable renverse­
ment de la politique américaine à cet égard.

PARIS (AP) — Des mani­
festants scandant des slogans 
tels que «Révolution popu­
laire en Tunisie» ont mis à sac 
l’ambassade de France à Tri­
poli, lundi matin.

Tout le personnel de l’am­
bassade, y compris l’ambassa­
deur, M. Charles Malo, a pu 
s’échapper sain et sauf. Le 
gouvernement français a vive­
ment protesté contre cette at­
taque et annoncé qu’il pour­
rait reconsidérer les relations 
bilatérales.

L’agence de presse libyenne 
fait pour sa part état d’une 
manifestation de protestation! pr
contre l’invasion française en 
Tunisie, sans rapporter le sac­
cage de l’ambassade de 
France.

Lundi, tôt dans la matinée, 
des manifestants avaient com­
mencé à défiler en direction 
de l’ambassade de France, dé­
nonçant notamment l’aide mi­
litaire française à la Tunisie à 
la suite des incidents 
meurtriers de Gafsa. Vers 10 h 
30, ils envahissaient les locaux 
diplomatiques et
remplaçaient le drapeau 
français par les couleurs li­
byennes. L’ambassadeur de 
France avait, une heure aupa­
ravant, demandé de l’aide au

Kaboul: le centre télégraphique 
a été incendié par des saboteurs

ISLAMABAD (AFP) - Le 
centre télégraphique de Ka­
boul a été incendie par des re­
belles musulmans afghans sa­
medi soir, apprend-on à Isla­
mabad.

Selon les informations par­
venues dans la capitale pakis­
tanaise, l'incendie aurait duré 
toute la nuit, détruisant quel­
que quatre-vingt boutiques du 
Bazar central de Kaboul.

Des rebelles auraient été ar­
rêtés à la suite de cet attentat, 
le plus important depuis l’in­
tervention des troupes soviéti­
ques en Afghanistan à la fin 
décembre, ajoute-t-on de 
même source.

Le département d’Etat a es­
timé d’autre part à environ 
2,500 le nombre de soldats so­
viétiques victimes des opéra­
tions militaires en Afghanis­
tan.

M. Hodding Carter, porte- 
parole du departement d’E­
tat, a fait état de rumeurs cir­
culant à Moscou et donnant 
des chiffres de victimes, tués 
ou blessés, allant de 2,000 à 
10,000 hommes. Selon les ser­
vices de renseignements amé­
ricains, a-t-il ajouté, le chiffre 
se situerait autour de 2,500. 

Le porte-parole a par ail-

leurs signalé que toujours se­
lon les mêmes services de ren­
seignements, les forces sovié­
tiques et afghanes auraient 
accru leurs activités au cours 
des deux dernières semaines 
dans les trois provinces de 
l’Est de l’Afghanistan.

Enfin, M. Carter a rapporté 
que l’intervention des autori­
tés soviétiques dans les affai­
res intérieures afghanes était 
manifeste à Kaboul. En parti­
culier, a-t-il dit, toute les no­
minations de personnel admi­
nistratif afghan requièrent dé­
sormais l'approbation des au­
torités soviétiques.

Par ailleurs, l’agence Tass a 
qualifié hier de «faux provoca­
teur» les informations don­
nées le même jour par plu­
sieurs organes de presse occi­
dentaux sur le massacre de 
toute la population mâle du 
petit village afghan de Kevala 
par des soldats afghans agis­
sant sur l'ordre de conseillers 
soviétiques.

«Il est tout à fait évident 
que cette nouvelle calomnie 
infâme est une partie consti­
tuante de la campagne de pro­
pagande haineuse déclenchée 
par Washington et certains de

ses alliés autour des événe­
ments d’Afghanistan», af­
firme un commentateur de 
l’agence soviétique dans une 
dépêche datée de Moscou.

Selon l’agence Tass «il n’y a 
rien dans les récits des propa­
gandistes occidentaux (sur le 
massacre) qui ressemble de 
près ou de loin à la vérité. Ce 
sont des inventions ignobles 
que la propagande impéria­
liste imagine dans des buts 
très précis et qu’elle répand 
elle-même».

«Ce n’est pas un hasard si ce 
faux éhonté a été lancé depuis 
la province pakistanaise de 
Peshawar, frontalière de 
l’Afghanistan: c’est là, préci­
sément, que se succèdent ces 
derniers temps les visites de 
responsables politiques et mi­
litaires des États-Unis, de 
Chine et de Grande- 
Bretagne», ajoute l’agence so­
viétique.

Ces révélations «tombent» 
au moment où le «crédit» so­
viétique auprès de la popula­
tion afghane, quarante jours 
après rentrée des chars de 
rarmée rouge à Kaboul, 
semble sérieusement érodé.

Si les Soviétiques n’étaient 
pas intervenus, l’Afghanistan

aurait été occupé par les in­
surgés et l’armee pakistanaise 
— soutenue par les États-Unis 
et la Chine, a affirmé hier à 
New Delhi un ministre du pré­
sident Karmel.

M. Mohammed Ismail Da- 
nesh, qui est ministre des Mi­
nes et des industries a encore 
déclaré que les «Soviétiques 
ont consenti à venir à notre se­
cours, seulement lorsque 
notre intégrité territoriale et 
la sécurité de l’URSS ont été 
mises en danger. «Sous le pré­
cédent régime du président 
Amin, l’aide soviétique avait 
été réclamée, en vain, à cinq 
reprises, a précisé le ministre. 
Il a souligné que les troupes 
soviétiques se retireraient 
d’Afghanistan «dès que le dan­
ger présenté par les forces im­
périalistes serait éliminé».

Pour l’instant l’URSS n’en 
est pas là. Elle renforce sa 
puissance navale dans l’Océan 
Indien, si l’on en croit l’a­
gence japonaise de défense 
qui a annoncé qu’une puis­
sante flotille militaire soviéti­
que de 10 navires — dont des 
bâtiments lance-missiles — a 
été repérée dans la Mer de 
Chine orientale faisant route 
vers le sud.

ministère libyen des Affaires 
étrangères.

«Ils ont forcé les portes, 
sont entrés dans l’immeuble 
et ont tout détruit sur leur 
passage. Les murs sont de­
bout, mais à l’intérieur tout 
est détruit», a déclaré par té­
léphone M. Malo à «Europe 
1». Selon des témoins, les voi­
tures garées dans la cour de 
l’ambassade ont été incen­
diées par les manifestants. M. 
Malo a été le dernier à quitter 
les locaux, et selon le minis­
tère des Affaires étrangères, 
on ne déplorait pas de nou­
veaux incidents dans l’après- 
midi, impliquant des ressortis­
sants français en Libye.

Le gouvernement français 
juge «inadmissible» l’attitude 
de la Libve et «s’élève dans les 
termes les plus énergiques» 
contre cette attaque, a déclaré 
le ministère des Affaires 
étrangères dans un communi­
qué publié en début d’après- 
midi. «La France se réserve 
de demander le3 réparations 
appropriées et de tirer les 
conclusions de cette affaire 
sur le plan des relations 
franco-libyennes». s

Le gouvernement déplore 
également que les autorités li­
byennes, «dûment requises 
par l'ambassadeur de Fran­
ce», n’aient pas pris les mesu­
res nécessaires pour assurer la 
protection de l’ambassade. 
«Une démarche a été immé­
diatement faite auprès du mi­
nistère libyen des Affaires 
étrangères pour protester 
contre cet acte inqualifiable et 
le comportement inadmissible 
des autorités libyennes».

Pour souligner l’importance 
accordée à cet incident, une 
«cellule de crise» groupant 
cinq responsables a été consti­
tuée au Quai D’Orsay afin de 
suivre de près l’évolution de la 
situation et de prendre toutes 
les mesures qui seraient ju­
gées nécessaires pour y faire 
face.

Les autorités tunisiennes 
ont mis en cause la Libye à

Ss des événements de 
, et le gouvernement li­

byen a démenti avoir organisé 
ou favorisé l’attaque de la 
ville, dont le but semblait être 
de provoquer la chute du ré­
gime tunisien.

A la suite de cette affaire, 
l’ambassadeur de Libye à Tu­

nis a été prié de partir, et la pes tunisiennes à Gafsa, et dé-
Tunisie a rappelé son ambas- 

Tnpoli. Le pi
1, M. Hedi

sadeur à Tripoli. Le premier 
ministre tunisien, M. Hedi 
Nouira, a déclaré mercredi 
dernier que les assaillants de 
Gafsa avaient l’intention de 
proclamer «un gouvernement 
révolutionnaire» et d’appeler 
au secours l’armée libyenne 
pour «sauver la révolution».

Paris avait envoyé des 
avions de transport militaires 
pour l’acheminement de trou-

péché dans le golfe de Gabes 
des unités navales. Dimanche 
soir, dans une interview télé­
visée, le président Bourguiba 
a remercié la France pour son 
aide, et dénoricé une tentative 
libyenne en vue de déstabili­
ser la Tunisie. Le chef de l’E­
tat tunisien a également 
adressé des messages au prési­
dent algérien Chadly Benjedid 
et au roi Hassan II du Maroc.

Le 2 décembre, environ

2,000 Libyens criant des slo­
gans favorables à la révolution 
iranienne avaient saccagé 
l’ambassade des Etats-Unis à 
Tripoli. Les dégâts avaient été 
importants, mais il n'y avait 
pas eu de blessés. Le gouver­
nement libyen devait présen­
ter ses excuses et accepter de 
payer les dégâts estimés à 
$150,000. Mais les Etats-Unis 
ont fermé leur ambassade en 
attendant que Tripoli admette 
sa responsabilité.

Boukovski prie l’Ouest 
de boycotter les Jeux

ROME (d’après Reuter et 
AFP) — Le dissident soviéti­
que Vladimir Boukovski a ad­
juré l’Occident hier de boycot­
ter les Jeux olympiques d’été 
à Moscou dans l’intérêt de la 
paix.

«Si l'Ouest ne donne pas une 
réponse ferme et décisive à 
l’arrogance intérieure et exté­
rieure de l’Union soviétique, 
en boycottant les Jeux olympi­
ques, une troisième guerre 
mondiale ne peut être 
exclue», a déclare Boukovski 
au cours d’une conférence de 
presse à Rome.

Un boycottage des JO, a-t-il 
ajouté, ne persuaderait pas 
l’URSS de se retirer d’Afgna- 
nistan, mais il empêcherait 
son expansion en Asie et évite­

rait que l’on assiste à d’autres 
«Afghanistans».

Vladimir Boukovski, Leonid 
Pliouchtch et Natacha Garbe- 
neskaia, ont affirmé, que la 
vague de répression actuelle 
en Union soviétique est la con­
séquence directe de la déci­
sion «irresponsable» du Co­
mité international olympique 
(CIO) d’organiser les Jeux 
1980 à Moscou.

Au cours d’une conférence 
de presse, les trois dissidents 
ont affirmé que la police a 
établi de longues listes de per­
sonnes «indésirables» à 
éloigner des localités olympi­
ques. «Les personnes qui se 
rendront en URSS à l’occasion 
des Jeux ne verront que des 
militaires et des policiers en 
civil».

Selon Boukovski, il y a eu 
plus de 50 arrestations à Môs- 
cou au cours des deux derniers 
mois, «la répression s’exerce 
contre les Juifs et contre les 
minorités nationales», a-t-il 
ajouté. Il a lancé un appel 
pour le boycottage des Jeux, 
seule manière, selon lui, de 
sauver des milliers de person­
nes.

f

Les trois dissidents ont mis 
en parallèle les Jeux de Mos­
cou et ceux de Berlin en 1936. 
«Hitler, ont-ils dit, s’est servi 
des Olympiades pour se 
montrer à (’opinion publique 
mondiale en train de recevoir 
des fleurs des mains de petites 
filles. Quelques années plus 
tard, c’était la guerre mondia­
le».

Beyrouth obtient un répit
BEYROUTH, (d’après Reu­

ter et AFP) — A la suite d’une 
visite-éclair à Damas, le prési­
dent du conseil libanais, M. 
Selim Hoss, a obtenu hier de 
la Syrie un ajournement de 
quelques jours du projet de 
retrait des «casques verts» de 
la FAD du Liban.

De retour à Damas, le pre­
mier ministre a déclaré que la 
décision syrienne était «defini­
tive et irrévocable». Il a pré­
cisé toutefois que les autorités 
de Damas avaient accepté de 
retarder sa mise en oeuvre 
afin de permettre au gouver­

nement libanais de «prendre 
les mesures qui s’imposent». 
En d’autres termes, un délai a 
été accordé à Beyrouth pour 
combler le vide qu’entraînera 
ce retrait sur le plan de la sé­
curité.

L’armée sera-t-elle en me­
sure de se substituer à la FAD 
en tant que zone-tampon entre 
les fractions libanaises riva­
les? M. Hoss a laissé entendre 
qu’une telle mesure serait 
prise avec l’assentiment des 
différentes parties • concer­
nées.

Le chef du gouvernement li­

banais s’est refusé à toute in­
dication sur les motifs de cetie 
décision. Il n’a pas, non plus, 
exclu une rencontre au som­
met entre les présidents sy­
rien et libanais à ce sujet.

Les différentes fractions li­
banaises n’ont eu jusqu’ici 
que des réactions prudentes à 
la décision syrienne. Le com­
mandement militaire des par­
tis conservateurs a réclamé, 
par la voix de son chef, M. 
Bechir Gemayel, le déploie­
ment de l’armée libanaise 
dans les secteurs qui seront 
évacués par la FAD.
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Nouvelle échauffourée devant un 
édifice de Bell Canada à Dorval

(d’après CP) — Quatre per­
sonnes, vraisemblablement 
des grévistes de Bell Canada, 
ont été arrêtées tôt hier matin 
par les forces de l’ordre au.

; cours d’une échauffourrée sur 
la ligne de piquetage dressée 
devant le centre dlnfoimati- 
jo^de cette compagnie, à*

La police, portant son équi­
pement anti-émeute, devait 
par la suite évacuer plusieurs 
centaines de manifestants, qui 
avaient décidé d’occuper un 
autre édifice de Bell Canada 
dans le nord de Montréal. Per­
sonne n’a été arrêté ou blessé

lors de cet autre incident.
Des accusations d'assaut et 

de menaces contre un policier 
ont été portées contre un 
homme et deux femmes en 
rapport avec le premier inci­
dent. Les trois personnes ont 
été libérées d’ici leur compa­
rution devant les tribunaux.

La police a d’autre part fait 
appel à des camions- 
remorques pour dégager 
l’entrée du centre de factura­
tion de Bell, qui se trouvait 
bloquée par cinq voitures. 
Personne, tant du côté syndi­
cal que patronal, n'a voulu 
commenter l’un ou l’autre de

■

Un malheureux accident a privé Denis de ses deux 
bras et pourtant, aujourd’hui, il se promène à bicy­
clette, joue au hockey et bricole avec ses deux 
mains artificielles. D'autres jeunes adultes comme 
Denis ont besoin d’une telle aide à une période si 
importante de leur vie. L’Institut de réadaptation de 
Montréal tient sa campagne de souscription publi­
que jusqu'au 15 février et espère recueillir $250.000. 
L'argent servira à doter l'Institut des appareils élec­
troniques répondant aux besoins particuliers des 
personnes handicapées. L’adresse: 6.300 avenue 
Darlington. Montréal. H3S 2J4.

■ Institut de cardiologie 
de Montréal

L’Institut de cardiologie de Montréal a participé avec 
26 autres centres, 21 américains et cinq canadiens, à un 
projet de recherche appelé «Anturane reinfarction trial». 
Les données finales du projet ont été connues lors d’une 
conférence de presse tenue à New York jeudi dernier. Les 
Drs Martial Bourassa et Pierre Théroux, respectivement 
directeur des services de la recherche et cardiologue de 
l’Institut de cardiologie de Montréal, ont été les deux 
coordonnateurs de ce projet.

Au-delà de 1,500 victimes de crises cardiaques au Ca­
nada et aux États-Unis dont 126 à l’Institut, ont participé 
à cette étude. Les résultats démontrent que le taux de 
morts subites au cours des six premiers mois a été réduit 
de presque 75% chez les patients utilisant «anturan» 25 à 
35 jours après leur premier infarctus du myocarde.

■ Alternatives au secours 
des toxicomanes

Alternatives est un centre de réadaptation pour toxico­
manes qui n’utilise ni médicaments ni substitut à la dro­
gue. Sa formuje non-résidentielle basée sur la psychothé­
rapie permet à chacun d’évoluer à son propre rythme et 
de résoudre son problème d’abus de drogues de façon in­
dividuelle à travers toute une gamme d’activités. Un toxi­
comane, c’est toute personne qui considère avoir un 
problème relatif à l’abus de drogues ou médicaments, un 
problème de dépendance dont il est difficile de sortir 
seul. Alternatives a besoin de bénévoles et fait appel à 
tous ceux et celles qui veulent y travailler en les invitant à 
appeler Georges à 931-2536, du lundi au jeudi.

■ Dlabétalde: 731-6408
Diabétaide est un programme d’enseignement qui 

s’adresse aux diabétiques de 18 ans et plus ainsi qu’à 
toute personne vivant avec un diabétique. Ce serviceou

diététiste. Le cours s'échelonne'sur trois ou quatre jours 
selon la fomte de diabétique et tous les participants doi­
vent être référés par leur médecin traitant. Une formule 
d’inscription doit être remplie par celui-ci et retournée à 
l’Association du diabète du Québec.

Pour un coût minime — $10 — à la fin de la session, le 
participant sera en mesure d’expliquer ce qu’est le dia­
bète, de décrire ce qu’est l’importance d’un régime ali­
mentaire équilibré, de distinguer les divers agents hy­
poglycémiants et d’en connaître l’utilisation, de dé­
montrer les avantages de l’exercice physique régulier et 
«nfin de développer une attitude positive face aux problè­
mes relatifs à son état. Pour plus de renseignements : 731-

— Marie LAURIER
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combien vaudraient 
les “deux femmes en or’?

Le jeu facile où il suffit 
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ces deux incidents. La police 
de son côté n’a pas voulu con­
firmer ou infirmer que les per­
sonnes arrêtées étaient des 
grévistes.

La police a tout au plus pré­
cisé avoir rencontré quelque 
résistance en faisant évacuer 
l’édifice occupé de Bell Ca­
nada. Les manifestants étaient

au nombre d’environ 600.
Le syndicat a annoncé son 

intention, la semaine der­
nière, avec l’appui de la FTQ, 
d’intenter des poursuites de­
vant la Commission de police 
du Québec contre certains po­
liciers qui auraient violenté 
des téléphonistes sur un pi­
quet de grève.

L’eau du fleuve est 
toujours très froide

i

-

RIMOUSKI (PC) - La tem- 
érature du fleuve Saint- 
urent en été ne dépasse pas 

15 degrés, soit 5 degrés de 
moins que l’eau des lacs et des 
rivières.

Mais les baigneurs peuvent 
néanmoins apprécier une 
baignade dans le fleuve en ob­
servant un certain nombre de 
conseils, selon le professeur 
Mario Gagnon, océanologue à 
l’Institut de recherche scienti­
fique de l’Université du Qué­
bec à Rimouski.

M. Gagnon vient de publier 
une étude intitulée L'eau 
froide dans le Saint- 
Laurent: pourquoi? dans 
la revue de l’Université du 
Québec à Rimouski.

Selon l’homme de science, 
l’eau de l’estuaire du fleuve 
est plus chaude en juillet et au 
début d’août, après qu’elle ait 
été chauffée par les rayons du 
soleil du début de l’été.

Les baigneurs sont égale­
ment invites à nager à l’est de 
l’embouchure des rivières, où 
l’eau plus chaude en prove­
nance des terres est amenée 
par le courant.

Il importe également de se 
baigner quelques jours avant 
la pleine lune ou la nouvelle 
lune, afin de bénéficier des va­
riations bimensuelles de la 
température de l’eau.

Enfin, l’eau risque d’être 
plus chaude après une forte 
pluie ou à l’occasion de vents

Aide pour 
améliorer 
le milieu 
urbain

TORONTO (PC) - Trente 
villes ontariennes vont rece­
voir plus de $34 millions cette 
année pour améliorer le mi­
lieu urbain.

Le gouvernement fédéral 
fournira la moitié des fonds, 
alors que la province et les 
municipalités contribueront le 
solde à égalité.

Le ministre ontarien du Lo­
gement, M. Claude Bennett, a 
déclaré hier que les 30 munici­
palités ont été choisies en rai­
son de leur planification des 
projets d’ameliorations du mi­
lieu urbain.

Les fonds, qui seront alloués 
en vertu du programme de 
contribution aux services mu­
nicipaux, pourront être affec­
tés a des travaux d’égoûts, de 
routes et de parcs ainsi qu’à 
des services de récréation.

Grève des 
enseignants 
de Sudbury?

SÜDBURY (PC) - Les né­
gociations ont été rompues di­
manche entre le Conseil sco­
laire régional de Sudbury et la 
Fédération des enseignants du 
secondaire de l’Ontario. Tout 
indique que les 870 en­
seignants du secondaire 
débrayeront mercredi.

La grève affecterait 13,710 
écoliers répartis dans 17 éco­
les secondaires. C’est la pre­
mière fois que les enseignants 
du niveau secondaire de la ré­
gion de Sudbury sont impli­
qués dans une grève.

du sud, note M. Gagnon.
Selon l’étude, le Saint- 

Laurent est refroidi par les 
vents et les courants qui amè­
nent dans l’estuaire les eaux 
froides et salées de l’océan. La 
limite de l’intrusion de l’eau 
salée est la ville de Québec.

La température de l’eau du 
fleuve n’est pas uniforme et 
elle varie constamment selon 
les courants et la météo, note 
le scientifique. Le départe­
ment d’océanographie de l’U­
niversité du Quebec à Ri­
mouski étudie la température 
du fleuve depuis 1974

*
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le froid bien saisonnier permet auxMême s’il y a fort peu de neige, à Québec comme ailleurs dans l’est du continent, .. __1V„. KWIIIIWV „w/x
participants de huit pays de s’adonner au concours de sculpture sur glace, devant le Palais de glace du Carnaval de 
Québec- ' (Photolaser PC)

Les clubs coopératifs de consommation accusent 
les magasins Coop de chercher à les intégrer

Sans partir en guerre contre 
la Fédération des magasins 
coop (FMC) et le gouverne­
ment du Québec, le Regroupe­
ment des clubs coopératifs de 
consommation (RCCC), repré­
senté dans une dizaine de ré­
gions de la province, a mani­
festé hier soir devant l’hôtel 
Méridien, où se tient actuelle­
ment le sommet socio­
économique sur la coopéra­
tion.

Au lendemain d’une ronde 
de négociations avec la' FMC, 
leur principal fournisseur, les 
clubs cooperatifs l’accusent de 
leur faire la vie dure et de 
chercher l’intégration par tous 
les moyens, au lieu de les ai­
der à répondre aux besoins de 
leurs membres.

Selon le RCCC, la FMC, qui 
regroupe environ 200 points 
de vente (magasins Coop, 
Cooprix et dépanneurs), aurait 
des ambitions démesurées 
dans le domaine de la distribu­
tion alimentaire. Elle voudrait 
notamment faire passer son 
chiffre d’affaires de 5% à 15% 
et pour ce faire, aurait décidé 
d’intégrer les clubs.

En négociations, la FMC re­
fuserait les 30 jours de crédit 
réclamés par le RCCC pour 
n’en offrir que sept. Elle exi-

L’hydrogène
comme
carburant?

TORONTO (PC) - Le dé­
puté de Toronto Etobicoke au 
Parlement ontarien, M. Ed 
Philip, est convaincu qu’à la 
suite du renchérissement con­
tinu de l’essence le moment 
est venu l’hydrogène 
comme carburant.

«C’est le moyen de parvenir 
à l’autonomié énergétique», a 
dit M. Philip, dans une inter­
view.

Il s’est dit en désaccord 
avec les politiciens et les diri­
geants de compagnies pétro­
lières, qui prétendent que la 
montée des prix découragera 
le public d’utiliser l’huile et 
l’essence et, partant, ralentira 
la baisse des approvisionne­
ments mondiaux en combus­
tibles fossiles.

Selon M. Philip, la possibi­
lité d’utiliser l’hydrogène dans 
les moteurs d’automobile aug­
mentera en autant que les éco­
nomies qui en découleront se­
ront intéressantes.
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gérait de plus des chèques en 
blanc tout en imposant des 
frais d’administration plus 
élevés à l’extérieur de la 
métropole. Au chapitre des 
ristournes, les clubs affirment 
qu’elle ne veut leur en accor­
der aucun alors qu’elle en ob­
tient 6Vi% en moyenne de ses 
fournisseurs, et que ses frais 
d’administration et de trans­
port atteignent 4%. Enfin, elle 
exigerait des clubs qu’ils y 
achètent au moins 75% de 
leurs marchandises.

La FMC menacerait même 
de refuser ses produits «coop» 
aux clubs qui refuseraient de 
s’affilier.

«Ces offres sont inaccep­
tables parce qu’elles mettent 
en jeu notre survie et visent à 
nous intégrer», a dit hier en 
conférence de presse un porte- 
parole du RCCC.

«En coupant de tous bords 
et de tous côtés, la FMC veut 
nous faire payer son plan de 
développement et nous faire 
croire, en même temps, 
qu’elle défend les consomma­
teurs. Mais la réalité nous 
prouve le contraire.»

Les clubs accusent égale­
ment le gouvernement du 
Québec de leur avoir refusé 
une subvention de $6,200 pour 
leur congrès, alors qu’il en ac­

cordait $160,000 pour l’organi­
sation du sommet actuelle­
ment en cours et se prépare­
rait à consentir une séné de 
privilèges pour favoriser l’ex­
pansion de la FMC.

M. Guy Joron, ministre des 
Consommateurs, Coopérati­
ves et Institutions financières, 
aurait par contre dit au RCCC, 
qui en avait appelé d’une déci­
sion qu’il jugeait arbitraire, 
qu’il rendrait une réponse 
cette semaine au sujet de la 
subvention.

«Lors des négociations à 
Québec, le 19 janvier, la FMC 
nous a invites à collaborer 
pour mieux nous faire accep­

ter ses coupures, a ajouté le 
porte-parole. Mais nous n’a­
vons pas d’illusions, ça fait 
trop longtemps que ça dure, et 
les négociations n’ont rien 
changé. C’est par la lutte el 
notre mobilisation que nous 
allons arracher nos revendica­
tions.»

Il a comparé la lutte des 
clubs à celle que livrent ac­
tuellement 50 travailleurs de 
l’usine Crino, à Joliette mena­
cés depuis octobre dernier, 
par la société Agropur, de 
mise à pied en faveur d’un 
regroupement des usines de 
fabrication de fromages à 
Granby.
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Le CIO
Le calme dans la tempête

L
ausanne - un châ­
teau? Disons une de­
meure bourgeoise épaisse 
comme un compte en banque 

suisse. Solide et propre. Une 
bâtisse en pierre, en bordure 
du Léman et d’un parc de loi­
sirs, qui semble engourdie par 
l’hiver. Un drapeau blanc où 
s’entrelacent cinq anneaux de 
couleurs et une plaque de 
cuivre astiquée l’attestant: 
c’est bien le siège du Comité 
international olympique 
(CIO), le «château de Viay». 
On sonne et on entre sans 
autres formalités dans le quar­
tier général de l’olympisme.

Le confort presque douillet 
des lieux contraste avec une 
fébrilité évidente: télex, té­
léphone, machine à timbres 
bourdonnent tandis qu’un pe­
tit monde s’affaire: «Oui, ma­
dame», «Bien, madame».

Une femme est maîtresse 
des lieux : Mme Monique Ber- 
lioux. Cinquante-sept ans, an­
cienne championne de dos 
crawlé, épouse de l’écrivain 
Serge Groussard, entrée au 
CIO en 1967 à la direction des 
relations publiques, directeur 
— et non directrice — chargé 
de l’administration depuis 
1971, une stature et une allure 
qui en imposent. La comparai­
son avec Mme Thatcher vient 
à l’esprit.

Les initiés savent qu’il faut 
compter avec Mme Berlioux 
pour tout ce qui concerne les 
CIO. L’apparatchik qui fait 
marcher a la voix la trentaine 
de personnes qui travaillent 
au quartier général olympique 
est aussi le Père Joseph de 
lord Killanin, cet Irlandais à 
l’optimisme légendaire qui 
preside depuis 1972 aux desti­
nées du CIO. Elle est au 
centre de la toile d’araignée 
olympique: elle s’inquiète des 
chutes de neige sur Lake- 
Placid, où les jeux d’hiver 
commencent le 13 février; elle 
négocie avec Sarajevo et les 
chaînes de télévision le mon­
tant des droits de la prochaine 
olympiade; elle suit le combat 
juridique d’arrière-garde de 
Taipeh contre la réintégration

par
Alain Giraudo

de Pékin dans le CIO; et elle 
essaie d’éteindre l’incendie al­
lumé par le président Carter...

«Mais c’est une affaire élec­
torale purement intérieure 
aux États-Unis», affirme-t-elle 
avec conviction. Des crises, le 
mouvement olympique en a 
connu plus d’une. Depuis que 
lord Killanin est président, il a 
fallu sauver les Jeux d’hiver 
que le précédent président 
avait compromis, remonter le 
courant après le massacre 
d’une partie de la délégation 
israélienne par un commando 
palestinien a Munich, libérali­
ser les règles de qualification 
des athlètes en faisant dispa­
raître le mot «amateur» des 
statuts, prendre le risque de 
confier les jeux d’hiver a Lake 
Placid, seule ville candidate 
en 1974, et les Jeux d’été à 
Moscou, chercher à arracher 
l’apartheid du sport, ramener 
dans le mouvement les Chi­
nois, en dissidence depuis 
1956, sans exclure pour autant 
Taïwan. «A chaque crise, l’o­
lympisme s’est renforcé» as­
sure M. Berlioux. Mais ces 
mêmes «victoires» sont pour 
d’autres autant de défaites de 
l’esprit olympique et ils prési­
dent sans regret l’agonie de 
cette institution sportive.

«Cet internationalisme-là ne 
tuera pas les patries mais les 
fortifiera», écrivait justement 
un jeune journaliste, Charles 
Maurras, en commentant les 
premiers Jeux de 1896, qu’il 
avait d’abord dénigrés. «L’or­
gie du nationalisme» est en ef­
fet la première cible des pour­
fendeurs des Jeux. La faute à

3ui? Les athlètes comme les 
irigeants sont attachés à leur 

drapeau. «D’ailleurs, quand, 
en 1976, on a proposé a Taï­
wan de défiler derrière le dra­
peau olympique, le plus beau 
de tous pourtant, cela a été re­
fusé», rappelle Mme Berlioux. 
Mais elle convient volontiers 
qu’il est nécessaire d’alléger 
la pompe des cérémonies 
d’ouverture pour en revenir à 
des pratiques plus simples.

Autre cheval de bataille de* 
détracteurs du mouvement
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olympique: la composition du 
C.I.O. «Une géroncratie de 
nobliaux cupides», entend-on 
fréquemment. «On pense sans 
doute aux membres des na­
tions de l’Est», explique, sar­
castique, Mme le directeur. 
Non! En fait, les gens parlent 
en mal de ce qu’ils ne connais­
sent pas bien. Le CIO est com­
posé de 89 membres de 60 na­
tionalités. Il ne faut pas dire 
«qui représentent 60 pays». 
En fait, ils sont les représen­
tants du CIO dans leur pays. 
«C’est un système de déléga­
tion retournée qui est peu con­
nu», dit Mme Berlioux. La 
moyenne d’âge? Comparable 
à celle des parlementaires. La 
nomination? Par cooptation: 
les comités nationaux olympi­
ques, ou les membres du Co­
mité eux-mêmes, proposent 
une personnalité choisie «pour 
sa connaissance du sport, son 
rayonnement, sa valeur, son 
indépendance et sa disponibi­
lité» à la commission exécu­
tive, qui la compte en s’ef­
forçant d’assurer «une réparti­
tion géographique équitable 
des ambassadeurs de l’olym­
pisme». Toutefois, certains 
grands pays, comme l’Inde, ou 
ayant une longue tradition 
olympique, comme la France, 
la Grande-Bretagne, l’Italie et 
les États-Unis, ont deux «am­
bassadeurs». Mais pour le 
choix des membres originaires 
des pays de l’Est? «La règle 
est identique».

Et la démocratie? Réponse- 
à la manière des jésuites: 
«Est-ce plus démocratique de 
donner une voix par pays, 
comme à l’ONU, où cela per­
met la constitution de blocs?»

Passons! Mais la cupidité 
du CIO qui a été dénoncée par 
les Américains au, moment de 
la négociation des droits de té­
lévision avec Los Angeles? 
«Le budget du CIO est de 3 
millions de francs suisses par 
an.» Les trente «administra­
tifs» du Comité international 
doivent avec cela assurer les 
liaisons entre les 89 membres, 
les 141 comités nationaux, les 
26 fédérations sportives inter­
nationales du programme 
olympique et 12 fédérations 
reconnues, superviser l’orga­
nisation des Jeux d’hiver et 
d’été, organiser l’assemblée 
générale annuelle, les réu­
nions du comité exécutif et 
des diverses commissions 
(médicale, presse, program­
me), publier une revue men­
suelle et diffuser plusieurs do­
cuments de vulgarisation. 
«Toutes les ressources sont 
produites par les droits de té­
lévision».

Ainsi, pour Moscou, l’en­
semble des droits se monte à 
87 millions de dollars. Les 
frais techniques représentent 
52 millions ae dollars. La part 
du comité d’organisation est 
de 23,4 millions de dollars et 
le CIO, la Fédération interna­
tionale et les comités olympi­
ques nationaux se partagent 
11,6 millions de dollars. Cela 
laisse un peu moins de 4 mil­
lions de dollars pour le CIO, 
auxquels s’ajoutent des droits 
spécifiques sur les Etats-Unis 
et le Japon, ce qui fait au total 
5,3 millions de dollars. En 
ajoutant les droits des Jeux 
d’hiver, on arrive à 7 millions 
de dollars. «Les placements 
permettent d’assurer un bud­
get de 3 millions de francs 
suisses par an.» Les place­
ments? «C’est l’affaire de la 
commission des finances.»

On n’en saura pas plus sur 
ce sujet. Mais, à propos, que 
fait le CIO pour lutter contre 
le dopage, ce cancer du sport 
qui mine les grandes compéti­
tions? La question irrite, la ré­
ponse fuse: «Vous croyez qu’il 
n’y a que les Soviétiques et les 
Allemands de l’Est qui utili­
sent les docteurs miracles? 
Les Français aussi ont es­

sayé». Puis désabusée: «Le 
sport pour le sport, c’est de 
plus en plus rare». L’ancienne 
championne de natation es­
time que la méthode de prépa­
ration des Soviétiques n’est 
pas plus dure que celle des 
Américains et des Australiens 
qui font nager douze heures 
par jour. «Si les conceptions 
sont différentes, c’est que, 
pour les uns, le sport, c est 
l’État, et, pour les autres, le 
sport, c’est l’argent.» Puis, re­
venant ap sujet: «C’esten 1960 
aux Jeux de Rome que le CIO 
a entrepris de lutter contre le 
dopage. Il a été la première 
instance sportive internatio­
nale à créer une commission 
médicale après que le prince 
Alexandre de Merode eut as­
sisté à la mort d’un coureur 
cycliste danois. Le CIO, est à 
liorigine des contrôles de sexe 
et ae l’usage des stéroïdes 
anabolisants » Certes, mais 
n’est-ce pas trop timide? «Le 
CIO est en avance sur tout le 
monde.»

Alors entre deux coups de 
téléphone et un monceau de 
télex, il est temps de conclu­
re: «Les jeux olympiques, dit 
Mme Berlioux, sont attaqués

Rarce qu’ils sont prospères, 
lais faut-il que les choses 

soient prospères ou en 
déclin?»

(Le Monde)
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religion
Lendemains incertains aux Pays-Bas

Le synode néerlandais s'est achevé d Rome, le 
31 janvier, après quinze jours de travaux, par 
une célébration liturgique présidée par le pape d 
la chapelle Sixtine. Cérémonie très dépouillée d 
laquelle n’assistait qu'un public restreint. Jean- 
Paul II a prononcé une homélie tandis qu'étaient 
distribuées dans la salle de presse du Vatican les 
conclusions du synode : vingt et un feuillets sui­
vis de la signature de tous les pères du synode. 
Les quarante-six articles qui composent ces 
conclusions ont été adoptés soit d une forte majo­
rité, soit d l’unanimité, après une série d’amen­
dements. On ignore la nature des amendements 
et le détail des scrutins.

Il est précisé, d’autre part, qu’un conseil syno­
dal composé de deux membres élus par le sy­
node (le cardinal Willebrands et Mgr Bluyssen) 
et d’un membre nommé par le pape (le cardinal 
Garrone) sera chargé de veiller d l’exécution 
des conclusions de rassemblée.

Le même jour, le cardinal Willebrands, arche­
vêque d’Utrecht, Mgr Danneels, archevêque de 
Malines-Bruxelles, et Mgr Tomko, secrétaire 
général du synode permanent, ont réuni une con­
férence de presse.

Henri Fesquet, envoyé spécial du Monde, fait 
part ici des premières réactions.

Rome. -
temps des hyperboles et des cli­
vages. Enthousiasme spontané 

— ou de commande — des uns, discrè­
tement sceptique des autres. La ligne 
de partage de ces opinions passe par 
un attachement inconditionnel au 
pape ou par une certaine méfiance; 
par la nostalgie de Vatican II, dont il 
est question a tout bout de champ) ou 
par la détestation des conséquences 
du concile; parla sympathie pour une 
Église des Pays-Bas pleine d’initiati­
ves et d’audaces ou, au contraire, par 
l’effroi devant certaines témérités ju­
gées sacrilèges ou délétères.

«Nous venons de vivre un moment 
historique», a affirmé, au cours d’une 
conférence de presse, le nouvel arche­
vêque de Malines-Bruxelles, Mgr 
Godfried Danneels, coprésident. «Si 
l’on sait choisir d^s ecclésiastiques de 
qualité pour mettre en oeuvre, au sein 
ae l’Église des Pays-Bas, les décisions 
que nous venons ae prendre à Rome, 
de telle sorte qu’elles apparaissent 
comme la prolongation des objectifs

de Vatican II, ce synode peut, dans un 
deuxième ou troisième temps, susciter 
l’enthousiasme», estime pour sa part, 
le cardinal Willebrands, primat des 
Pays-Bas.

Pour d’autres, qui ne sont pas les 
acteurs, les conclusions du synode 
néerlandais représentent une manière 
élégante de juguler l’originalité des 
Églises locales et de les mettre à 
l’heure romaine. Bien plus, elles vise­
raient, nons sans perversité,’ à «cas­
ser» le dynamisme créé par le concile. 
«Tuer en quelque sorte Vatican II, au 
nom de Vatican II», comme on l’en­
tendait dire férocément dans les cou­
loirs de la salle de presse...

L’ambiguïté déjà remarquée du 
pontificat trouve ici un nouvel appui. 
Ce pape ne cesse de répéter qu’il veut 
appliquer le concile, et rien que le 
concile. Pourtant, ce sont les évêques 
traditionnels avec lesquels il s’entend 
le mieux et auxquels il fait appel, par 
exemple pour diriger la Congrégation 
romaine du clergé.

D’où la perplexité actuelle. En con­

voquant
Rome, Jean-Paul 
mur. Il lui demande, en 1980, d’appli­
quer dans ses diocèses des normes da­
tant de 1962-1965. Du même coup, les 
deux évêques néerlandais les plus 
réactionnaires jubilent et les cinq 
autres font grise mine. Ce n’est pas 
par hasard... Le synode néerlandais 
est peut-être une date très importante 
dans l’Église romaine de cette fin de 
siècle, car beaucoup d’autres Églises 
locales ont des problèmes analogues. 
Celles-ci pourront s’appuyer sur les 
conclusions actuelles pour donner un 
coup de frein. C’est sûrement ce que 
désire le pape. La tradition, le droit 
canon, la primauté des institutions ou 
des structures, redeviennent les piliers 
d’une Église catholique dont des théo­
logiens d’un sérieux incontesté 
avaient affirmé, à Vatican II, que 
«l’ère de la contre-Réforme était ter­
minée». En conséquence, l’élan oecu­
ménique se trouve, on le sait, compro­
mis.

— Henri FESQUET

Des questions sur les 
régimes d’épargne-retraite?

Les réponses,
c’est l’expert dé la Banque Royale qui les «

Et il y a un expert dans chaque succursale qui peut vous 
dire comment mieux épargner pour votre avenir.

Passez vite le voir et souscrivez à un régime avant 
le 29 février. Vous pourrez ainsi,, dans votre déclaration 
d’impôt 1979, bénéficier de certains avantages fiscaux.

BANQUE ROYALE
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en ce qui a trait aux rapports 
égalitaires et autonomes entre 
les hommes et les femmes, 
madame la ministre d’État à 
la condition féminine aurait 
du consacrer une tournée du 
Québec à l’accession des men­
talités à une pleine maturité.

Le gouvernement est-il à l’I­
mage de ce peuple? Si oui, ce 
peuple a-t-il la maturité vou­
lue pour assumer des pou­
voirs accrus sans le faire uni­
quement pour consolider les 
privilèges de groupes domi­
nants? Ailleurs, on a vu les ré­
sultats désastreux pour des 
groupes, notamment pour les 
femmes, d’une souveraineté 
placée entre les mains de gens 
qui ne s’en servaient pas né­
cessairement à bon escient. 
Bien sûr, cela peut être perçu 
comme “épouvantail ae la 
peur”, “bas marchandage” ou 
autre. On est si peu habitué à 
prendre en considération la si­
tuation socio-économique des 
femmes qu’on admet difficile­
ment que d’autres le fassent. 
Il est troublant de constater, 
par exemple, que notre so­
ciété accepte aisément la con­
dition économique déplorable 
des citoyennes.

Récemment, en proposant 
une réflexion sur une “meil­
leure société”, les évêques du 
Québec évitaient d’inclure 
nommément les femmes 
parmi les groupes dont les 
droits sont précaires, n ne

parlaient explicitement des 
temmes qu’au seul chapitre 
“d’une société attentive au 
culturel et au spirituel”, où la 
famille occupait une bonne 
place, et les devoirs égale­
ment. Pourtant, une phrase 
des évêques va comme un 
gant à la situation des fem­
mes: "On se contente trop 
souvent de proclamer des 
droits, écrivent-ils, sans se 
donner les moyens réels d’as­
surer à tous l’exercice de ces 
droits...” (LE DEVOIR, 11 
janvier 1980).

Si la société québécoise n’a

Eas encore atteint la sagesse et 
i maturité qui lui feraient 

trouver intolérable le fossé qui 
sépare la situation des fem­
mes et celle des hommes, et 
exiger que les dirigeants modi­
fient les lois et partagent les 
impôts afin qu'ils servent plus 
équitablement tous les ci­
toyens, nous sommes en effet 
un peuple assez retardé. 
Alors, pendant que les uns 
veilleront sur les droits consti- 
tutionnels du Québec, 
d’autres chercheront des 
moyens de faire changer les 
mentalités de sorte qu’elles fi­
nissent par rejeter les injusti­
ces, les inégalités les privilè­
ges, le trafic d’influences 
entre possédants. Il y a dope 
du travail pour tous et toutes 
dans la société présumément 
meilleure que l’on veut bâtir. 
Ce travail nécessite parfois un 
recul face à la petite politique.

En conséquence, au jour J, 
je resterai chez moi, puisque 
notre démocratie ne va pas 
jusqu’à reconnaître l’absten­
tion comme un choix politique

Les Chinois 
sont un milliard

PÉKIN (AFP) - La Chine 
a effectivement dépassé le cap 
du milliard d’habitants, a indi­
qué hier un haut dirigeant chi­
nois, le vice-premier ministre 
Kang Shi’en, à Pékin.

La population chinoise, a 
poursuivi M. Rang Shi’en, 
pourrait compter 200 millions 
d’habitants de plus en l’an 
2000.

M. Rang Shi’en a fourni ces 
indications en recevant une 
délégation norvégienne diri­
gée par le vice-ministre du 
Commerce et de la navigation? 
M. Per Olberg, a-t-on appris 
de source norvégienne. U a 
dissipé ainsi une incertitude 
née il y a quelques semaines 
d’une mention par le Quoti­
dien du peuple du chiffre de 
«un milliard de chinois».

Le vice-premier ministre 
Rang Shi’en, l’un des princi­
paux responsables du dévelop­
pement economique chinois, a 
explicitement confirmé que la 
population chinoise avait dé­
passé depuis «quelque temps 
déjà» le milliard d’habitants, 
mais n’a pas fourni son chiffre 
exact.

La première mention du 
chffre d’un milliard était ap­
parue fin décembre dans un 
article du Quotidien du 
Peuple consacré aux questions 
économiques. Mais depuis, la 
presse officielle chinoise en 
était revenue à la formule de 
«plus de 900 millions d’habi­
tants» pour désigner la popu­
lation chinoise. Cette formule 
a encore été employée hier 
par le Quotidien au Peuple.

La Chine, rappellent les ob­
servateurs, a multiplié ces 
derniers temps les mesures 
pour renforcer le contrôle des 
naissances. Elle souhaite en 
effet faire tomber le taux de 
croissance de sa population — 
qui a doublé depuis 1949 — de 
12 pour mille en 1978 à 5 pour 
mille en 1985.

L’objectif officiel est d’ob­
tenir une croissance nulle en 
l’an 2000, l’horizon de la mo­
dernisation chinoise. L’effort 
de contrôle des naissances a 
aujourd’hui pris un tour beau­
coup plus sévère qu’il y a quel­
ques années avec des «sanc­
tions» financières aux familles 
ayant trop d’enfants.

Faculté de génie

Allocations de 
$1,500
Génie Minier 
Génie Métallurgique 
Géophysique Appliquée
Le département de génie minier et métallurgique de 
McGill offre 20 allocations par année, ÿ’un montant 
de $1500 chacune, aux étudiants s'inscrivant en génie 
minier ou métallurgique ou en géophysique appli­
quée. Tout étudiant s'inscrivant à l'un de ces pro­
grammes d'orientation professionnelle peut s'attendre 
à voir son allocation renouvelée chaque année durant 
ses études de B.Eng., pourvu qu'il obtienne de bons 
résultats. Pour de plus amples renseignements et pour 
vous procurer les formules de demande, veuillez 
remplir le coupon ci-dessous et l'envoyer à l’adresse 
indiquée, ou téléphoner au no (514) 392-5701.

nii

Prof. W.M. Williams, directeur du 
département de génie minier et métallurgique. 
Université McGill, Pavillon Frank Dawson Adams, 
3450, rue University, Montréal, PQ, H3A 2A7 ’

Veuillez me faire parvenir des renseignements ainsi 
que des formules de demande en ce qui concerne les 
allocations de $1500.

Nom..................................*............................................
Adresse . ........................................................................
Ville................................................................................

Province......................................Code........................

inscrit sur un bulletin de vote. 
C’est une singulière façon de 
célébrer le quarantième anni­
versaire de l’octroi du droit de 
suffrage aux Québécoises, moi 
que les invitais à se prévaloir 
de ce droit en novembre 1976. 
Le premier ministre l’a dit: 
«Seuls les ânes ne changent 
pas d’idée». D’ailleurs, c’est 
un choix personnel. Je n’ai au­
cun titre pour le suggérer à 
d’autres. Il arrive que le seul
moyen de protester contre d’i­
niques règles du jeu soit de re­
fuser de jouer. Je trouve in­
sensé que, d’une élection à 
l’autre et bientôt d’un référen­
dum à l’autre, on fasse croire 
aux femmes que, cette fois, 
leurs croix auront une impor­
tance et dramatique, non seu­
lement pour leur avenir mais 
pour celui de leur peuple. Il 
faut, un jour, aller au bout de 
sa logique et ce jour semble 
venu pour moi

Éventuellement, d’autres 
devont le faire aussi, quelle 
qu’en soit la manière, si elles 
veulent qu’on prenne au sé­
rieux leurs discours sur le pou­
voir du suffrage féminin. Si 
pouvoir il y a, je n’ai point en­
core vu que les femmes s’en 
soient servi.

Avant que madame la mi­
nistre d’État à la condition fé­
minine n’entreprenne ma con­
version en remuant les 
cendres de mes aïeules, je lui 
ferai gagner du temps. Je ne 
suis pas née partisane et c’est, 
hélas, le moindre de mes dé­
fauts. Cette anomalie ou ina­
daptation, dont je m’accom­
mode très bien merci, a sans 
doute été aggravée par la con­
naissance, non point l’igno­
rance de l’histoire de mes 
aïeux et de mes aïeules, qui 
m’a demandé la moitié des an­
nées de la décennie écoulée. À 
regret, je constate que la poli­
tique n est pas l’affaire de tou­

tes les femmes. C’est l’affaire 
de politiciennes et de politi­
ciens, parfois désireux de cor­
riger les injustices envers des 
groupes de citoyens — dans le­
quel cas il perdent tôt leurs il­
lusions — le plus souvent sé­
duits par le prestige et les 
avantages financiers que con­
fère l’exercice du pouvoir.

Comme les Québécois, les 
femmes du Québec possèdent 
tous les éléments pour décider 
si elles voteront oui, si elles 
voteront non ou si elles s’abs­
tiendront. À vrai dire, ce choix 
ne peut être qu’individuel. À 
quoi bon perdre son temps à 
ecouter pendant six autres 
mois des discours que l’on sait 
par coeur? La politique et 
l’appareil gouvernemental 
n’ont-ils pas assez éclairci les 
rangs des femmes engagées 
dans une gigantesque 
entreprise d’eveil collectif? 
Les livres et les jounaux ne le 
disent pas, mais les femmes 
du Québec, comme celles du 
monde entier, sont à un tour­
nant de leur histoire. Plus el­
les connaîtront cette histoire 
et celle de leur pays, moins el­
les feront confiance aux politi­
ciens.

L’histoire est parfois un an­
tidote contre la partisanerie 
aveugle. Ce n’est point un ha­
sard si les historiens ont long­
temps ignoré les femmes alors 
que les politiciens les ont tou­
jours courtisées.

Parodie
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fédéralisme nécessaire au ré­
gionalisme canadien anglais. 
Ü n’affaiblit pas indûment son

gouvernement national dans 
son action hors Québec, tout 
en donnant le sien aux Québé­
cois. Il constitue un instru­
ment efficace de co-gestion du 
marché commun canadien, si 
on se fie à l’expérience euro­
péenne. Il simplifie les négo­
ciations constitutionnelles en 
distinguant nettement les di­
mensions dualistes et régiona- 
listes du problème. Sans nier 
une participation des provin­
ces aux négociations, les dis­
cussions porteront surtout sur 
les compétences du Conseil 
qui forment un sous-ensemble 
des compétences actuelles du

Gouvernement fédéral, et 
one ne touchent pas aux 

compétences provinciales. 
Enfin, aucun des deux gouver­
nements n’a à céder quelque 
parcelle que ce soit de sa sou­
veraineté nationale, mais à 
l’exercer conjointement avec 
l’autre sur certaines compé­
tences bien précises.

En somme, la «nouvelle en­
tente» assure l’égalité juridi­
que et politique des deux na­
tions sans forcer les autres 
provinces à assumer des com­
pétences dont elles ne veulent 
pas. On nous répond que ce 
nouveau régime d’égal à égal 
n’assure pas vraiment au Qué­
bec l’égalité de fait compte 
tenu de l’égalité démographi­
que. Quel régime pourrait y 
prétendre: A plus forte raison 
est-il nécessaire que le Québec 
soit doté du même statut et 
des mêmes instruments politi­
ques qui ont fait que parmi les 
nations les mieux développées 
de la terre, on retrouve une 
majorité de pays de taille et 
de potentiel economique infé­
rieurs à ceux du Québec. La 
nouvelle entente d’égal à égal 
proposée par le gouvernement 
du Québec, c’est tout le 
contraire d’une parodie de l’é­
galité!

Québec va bannir toüt 
sexisme de sa publicité
par Norman Delisle

QUÉBEC (PC) — Le gou­
vernement du Québec entend 
appliquer dès le mois de mars 
une politique visant à bannir 
tout sexisme dans sa publicité.

Aprs avoir ainsi donné l’e­
xemple, le gouvernement pré­
voit émettre des normes qui 
s’appliqueront à toute la

Le ministre d’État à la con­
dition feminine, Mme Lise 
Payette, vient récemment de 
lever le voile sur ces inten­
tions gouvernementales, lors 
d’une tournée référendaire 
qu’elle effectuait.

La lutte contre le sexisme 
dans la publicité s’inspirera 
des suggestions que le Conseil 
du statut de la femme a mises 
de l’avant dans son document 
de l’automne 1978 intitulé 
Pour les Québécoises: 
égalité et indépendance.

Le Conseil suggère dans le 
document la création d’un co­
mité de surveillance de la 
publicité sexiste. Ce comité 
serait formé de représentants 
de l’Office de protection du 
consommateur, du Conseil du 
statut de la femme, d’associa­
tions féministes et du milieu 
de la publicité.

Toute la publicité du gou­
vernement doit être soumise 
au comité, selon la suggestion 
du Conseil du statut de la 
femme. Quant à la publicité 
des entreprises privées, elle 
ne serait pas formellement te­
nue de recevoir l’approbation

du comité. Ce dernier jouirait 
cependant d’un pouvoir moral 
face aux messages publicitai­
res.

Selon le Conseil du statut de 
la femme, c’est le principe 
suivant qui doit inspirer la 
préparation des messages: «la 
publicité ne doit pas être 
discriminatoire ni dévalori­
sante à l’égard des sexes».

Par discriminatoire, on en­
tend une publicité qui «pré­
sente des caractéristiques 
liées au sexe et défavorise un 
sexe en faveur de l’autre».

La publicité dévalorisante 
est par ailleurs définie dans le 
document comme celle «qui 
porte atteinte à la dignité aes 
personnes en les représentant 
dans une situation d’infériori­
té».

La publicité dévalorisante 
est par ailleurs définie dans le 
document comme celle «qui 
porte atteinte à la dignité aes 
personnes en les représentant 
dans une situation d’infériori­
té».

Ainsi, à moins que le fabri­
cant ne puisse prouver que 
son produit ne convient qu’à 
une seule catégorie de person­
nes ou à un seul sexe, les 
réclames publicitaires 
devraient s’adresser aux hom­
mes autant qu’aux femmes, 
suggère le Conseil.

Dans une série de réclames, 
chaque sexe devra être repré­
senté de façon égalitaire, 
même dans le choix des voix 
de personnes qui transmettent 
dans les messages télévisés les

détails sur les produits (les 
«voice-over»).

Qui plus est, on recom­
mande, pour abolir toute 
forme de sexisme, de répartir 
équitablement les âges, les oc­
cupations professionnelles, fa­
miliales et sociales des utilisa­
teurs des deux sexes dans la 
représentation d’activités 
liées à l’utilisation d’un pro­
duit.

Le document du Conseil du 
statut de la femme illustre par 
des exemples des formes de 
publicité sexiste auxquelles on 
veut mettre fin.

On cite un message com­
mercial où la femme est systé­
matiquement associée au rôle 
de servante de la famille, «en 
la présentant comme un être 
manquant de confiance en soi, 
incapable, incompétente et 
dépendante de l’homme.»

Un autre message considéré 
comme sexiste est celui où un 
produit est présenté dans un 
contexte de travail où seule­
ment des hommes occupent 
des postes professionnels ou 
de direction.

De plus, les messages publi­
citaires devront «représenter 
les hommes autant que les 
femmes dans différents rôles 
sociaux, notamment dans l’ac­
complissement des tâches do­
mestiques et familiales».

Enfin, on propose l’exclu­
sion de tout message publici­
taire à contenu érotique, por­
nographique ou sexuel, ou uti­
lisant la nudité pour promou­
voir un produit.

Centre d'information 
de la Commission 
de la représentation 
électorale du Québec
915, boulevard Charest est 
Québec (Québec) G1K 7W9
(418) 643-9870
(frais virés acceptés)

Un principe essentiel
de la démocratie:
la révision de la carte 
électorale

La représentation la plus 
démocratique possible
Pour se faire représenter à l'Assemblée nationale 
du Québec, l'électeur fait partie d'une circons­
cription bien définie que représente son député; 
qui décide de ce découpage électoral?

Il existe en fait une organisation permanente 
dotée de pouvoirs légaux et de moyens tech­
niques pour traduire concrètement l'obligation de 
fournir à l'électeur de toute région la représen­
tation la plus démocratique possible à l'Assemblée 
nationale.

Depuis 1971, la loi de la Commission per­
manente de la réforme des districts électoraux 
prévoyait déjà les mécanismes de base pour 
analyser l'équilibre variable de la carte électorale 
et recommander périodiquement au législateur 
les changements voulus.

Depuis le 10 janvier 1980, l'organisme con­
sultatif est remplacé par la Commission de la 
représentation électorale du Québec pour non 
seulement définir mais aussi décider les ajuste­
ments nécessaires à la carte électorale. Après 
avoir entendu les représentations des députés, 
des citoyens et des organismes intéressés, la 
nouvelle Commission établira la délimitation des 
circonscriptions électorales et leur attribuera un 
nom, au plus tard le 31 mars 1980, en se fondant 
sur les travaux de l'ancienne commission tels 
qu'ils ont été établis dans son dernier rapport au 
moment de l'entrée en vigueur de la nouvelle loi.

Calendrier 
des audiences 
publiques

La nouvelle carte doit prendre effet lors des 
prochaines élections générales au Québec. Il est 
important de noter quelle ne s'appliquera pas à 
toute élection partielle d'ici-là, ni au référendum 
annoncé.

Composition de la Commission 
de la représentation électorale 
du Québec
La Commission de la représentation électorale 
du Québec se compose de trois membres nom­
més pour cinq ans par les deux-tiers de l'Assem­
blée nationale le 21 décembre 1979:

M. Jean-Luc Lemieux
Directeur général et président de la Com­
mission de la représentation électorale du
Québec
Me Pierre F. Côté, C.R.
Commissaire et directeur général des
élections
Me François Drouin, C.R.
Commissaire

Les Commissaires assument pleinement toutes 
les phases de la mise à jour méthodique de la 
carte électorale du Québec; entourés* de toute 
une équipe de spécialistes, ils ont pour mission 
d'analyser en profondeur les données géo­
graphiques, humaines et légales pour délimiter 
équitablement les circonscriptions électorales.

On doit communiquer, au préalable, avec le 
Centre d'information de la Commission de la 
représentation électorale du Québec pour 
s'assurer d'être entendu à l'une ou l'autre des 
audiences.

Les audiences débutent à 14 h 30 et se 
poursuivent dans la soirée, s'il y a lieu.
Rimouski (4 février)
Auberge des Gouverneurs 
155, boulevard René Lepage
Québec (7-8 février)
Hôtel Le Concorde 
1225, Place Montcalm
Québec (19-20 février)
(députés seulement)
Parlement du Québec*
Édifice A, Salle 81-A

Les audiences publiques de la 
Commission de la représen­
tation électorale du Québec
Députés, citoyens et organismes intéressés à 
faire valoir leur point de vue pour orienter la 
Commission de la représentation électorale 
du Québec dans ses conclusions sur le dernier 
rapport de l'ancienne commission, peuvent se 
renseigner en communiquant avec le Centre 
d'information de la Commission de la représen­
tation électorale du Québec.

On peut soumettre ses observations écrites, 
d'ici le premier mars 1980, ou se présenter aux 
audiences que tiendront les Commissaires durant 
le mois de février 1980, pour permettre aux 
députés, aux citoyens et aux organismes de 
s'exprimer directement, à l'intérieur des délais 
permis par la loi.

Chicoutimi (11-12 février)
Auberge des Gouverneurs 
1303, boulevard Talbot
Rouyn-Noranda (14 février)
Hôtel Albert 
84, rue Principale
Montréal (21-22 février)
Palais de Justice 
10, rue St-Antoine est 
Salle 5.15
Hull (27 février)
Auberge de la Chaudière 
2, rue Montcalm

La carte
de la démocratie
Commission de la représentation 
électorale du Québec
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Les profits exceptionnels des compagnies pétrolières
Où seront investis 
les $5 milliards de 
gains supplémentaires ?
par Michel Nadeau

P1

SUITE à l’ascension spec­
taculaire des bénéfices 
des grandes firmes pétro­

lières, les géants de cette in­
dustrie en Amérique du Nord 
devront prendre des décisions 
importantes, au cours des 
irochaines semaines, quant à 
’utilisation des quelque $5 

milliards de profits supplé­
mentaires enregistrés au cours 
de 1979.

L’orientation qui sera alors 
choisi permettra de connaître 
la répartition possible des $33 
milliards de recettes que 
toucheraient les grandes 
entreprises pétrolières, au Ca­
nada seulement, au cours des 
quatre prochaines années.

Pour leur part, les grandes 
sociétés pétrolières ont prévu 
le coup en publiant, dans les 
pages des principaux quoti­
diens en Amérique du Nord, 
de grandes annonces où elles 
veulent montrer aux lecteurs 
et utilisateurs de combustibles 
la destination des profits réali­
sés l’an dernier.

Les bénéfices d’une com­
pagnie doivent emprunter 
l’une des deux avenues suivan­
tes: le versement de dividen­
des aux actionnaires ou le 
réinvestissement dans 
l’entreprise pour sa crois­
sance.

Dans le premier cas, plu­
sieurs compagnies américai­
nes ont déjà annoncé des ma­
jorations substantielles de 
leur dividende aux actionnai­
res. La Standard Oil Co. of 
Ohio a indiqué qu’elle haus­
sait de 25% le dividende ac- 
codé aux actionnaires qui pas­
sera ainsi à 50 cents. Une so­
ciété soeur, la Standard Oil of 
Indiana accroît le sien de 20'% 
our un taux de 90 cents. Chez 
'exaco, la hausse est plus mo­

deste, de 54 cents à 60 cents. Il 
en va de même chez le nu­
méro 1 de l’industrie, Exxon 
où le dividende a été porté à 
$1.20, un bond de 10 cents. Il 
faut noter que Exxon prévoit 
distribuer la moitié de ses pro­
fits en 1980.

Au Canada, un accroisse­
ment substantiel des dividen­
des signifie surtout une aug­
mentation des montants ver­
sés à la compagnie-mère puis­
que toutes les grandes com­
pagnies intégrées (L’Impé­
riale, Shell, Gulf, Texaco, BP, 
Suncor...) sont des filiales de 
compagnies étrangères.

Une augmentation de divi­
dendes se traduit dans la ba­
lance des paiements du Ca­
nada en une augmentation du 
déficit de la balance des «invi­
sibles». On sait que le compte 
des «services» est largement 
déficitaire et que, malgré un 
surplus commercial record de 
$4.1 milliards en 1979, le Ca­
nada affichera un solde néga­

tif de sa balance des paie­
ments en raison notamment 
des dividendes et des intérêts 
versés aux sociétés non rési­
dentes.

Cependant, les filiales cana­
diennes des entreprises améri­
caines et britanniques n’ont 
pas augmenté de façon aussi 
forte que leurs profits, les di- 
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lie en 10% et 15%. Certai- 
compagnies ont légère-

oscill 
nés
ment dépassé cette 
fourchette. L’Imperiale paie 
actuellement $1.20 par année 
à ses actionnaires soit une ma­
joration de 20% par rapport 
au dollar versé le printemps 
dernier. Exxon défient 91 mil­
lions d’actions de l’Impériale. 
Une hausse de 20 cents signi­
fie un paiement supplémen­
taire de près de $19 millions à 
la compagnie new-yorkaise.

Le conseil d'administration 
de Shell Canada, filiale à 79% 
du groupe hollando-

Rentabilité des entreprises pétrolières 
en 1979

' États-Unis

Exxon 
Mobil Oil 
Texaco
Standard Oil (Ohio) 
Sun Oil 
Gulf Oil 
Marathon Oil

Canada
L’Impériale 
Gulf Canada 
Shell Canada

Profits nets Hausse (1978) 
(en millions)
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$2,763
2.010
1.800

450
414
366
225

$471
274
259

55%
78%

100%
163%
69%
55%
44%

50%
46%
73%

PLAN D’ÉPARGNE RETRAITE
(REER)

Demandez-nous comment vous pouvez administrer 
votre propre plan d’Épargne Retraite. Vous avez jus­
qu’au 28 février pour régler votre contribution pour 
1979.
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RAYMOND CAMUS INC.

(liliale de Mead & Cie Ltée)
Courtiers en Valeurs Mobilières 

1200, avenue McGill College, bur. 1400 
Montréal, tél. 879-1714

britannique Royal Dutch 
Shell, s’est montre plus géné­
reux en fixant à 80 cents 
(incluant un dividende 
extraordinaire) le montant an­
noncé. Il s’agit d’une majora­
tion de 35% par rapport au 58 
cents que Shell envoyait l’an 
dernier à ses actionnaires.

Ces dividendes représentent 
néanmoins entre 25% et 33% 
des bénéfices totaux. Le reste 
est réinvesti dans les activités 
courantes ou nouvelles de la 
compagnie. Le fonds de roule­
ment accru permet la réalisa­
tion de nouveaux projets ou la 
modernisation des installa­
tions déjà bâties.

Les compagnies pétrolières 
tentent d’expliquer leurs pro­
jets au moyen de grandes pa-
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En communiquant de vive voix, on sait à quoi s’en tenir! Mais l’utilisation du télex ou d'un 
système de transmission de données peut être plus appropriée. L’important, c’est de 
savoir choisir. A Téléglobe Canada, notre rôle est précisément de
vous y aider. Appelez-nous à frais virés au (514) 281-5006. _______________
Téléglobe Canada met le monde à votre portée. COflQClQ

ges publicitaires. On informe 
les lecteurs des centaines de 
millions de dollars qui ont été 
ou seront réinvestis au cours 
de 1980. L’argumertt de base 
est le même: les entreprises 
investissent plus qu elles ne 
font de profits. Il n’y a pas 
d’opération «syphonnage» aux 
dépens des consommateurs!

On craint en effet une réac­
tion de la part des acheteurs 
de carburants, comme ce fut 
le cas lors de la divulgation 
des résultats du troisième tri­
mestre, l’automne dernier.

En publiant leurs résultats 
financiers, les grandes com­
pagnies américaines ont bien 
pris soin de mentionner que la 
hausse la plus spectaculaire 
des profits provenait de 
l’étranger. Les bénéfices réali­
sés aux États-Unis n’ont que 
très peu bronché.

Dans le cas de la 
compagnie-mère de l’Impé­
riale, Exxon a révélé que ses 
profits réalisés à l’étranger 
s’étaient considérablement 
accrus: les bénéfices tirés de 
l’exploration et la production 
pétrolière à l’extérieur des 
USA ont monté de 23% pour 
atteindre $1.6 milliard alors 
que les gains provenant des 
activités du raffinage et de la 
commercialisation ont pres­
que triplé pour passer le cap 
du milliard et demi de dol­
lars. Evidemment, cette der­
nière hausse laisse croire que 
l’Impériale a connu un vif suc­
cès au Canada en 1979 ce qui 
est confirmé par les résultats 
de la compagnie-mère. La fi­
liale canadienne est une des 
plus importantes parties du 
groupe Êxxon.

Il en va de même pour le nu­
méro 2 aux USA, Mobil Oil qui 
a augmenté de 300% ses pro­
fits a l’extérieur des États- 
Unis» tandis que les gains à 
l’intérieur du pays ne 
s’accroissaient que de 39%.

Au Canada, les entreprises 
invoquent surtout «une de­
mande ferme pour les pro­
duits de la compagnie» pour 
justifier la rentabilité nou­
velle.

Dans son message à la 
presse, le président de l’Impé­
riale, M. J.A. Armstrong a 
déclaré récemment que les dé­
penses en immobilisation et 
en exploration avaient atteint 
$879 millions soit un taux de 
réinvestissement de 97% des 
fonds provenant de l’exploita­
tion (ceci inclut les bénéfices 
et l’amortissement) et plus de 
120% des fonds du secteur des 
richesses naturelles.

«Dans le secteur des pro­
duits pétroliers, des investis­
sements visant à des gains en 
efficacité, à une meilleure uti­
lisation de l'énergie, alliés à 
l’amélioration de la situation 
du marché ont contribué à 
l’augmentation du bénéfice en 
1979.

Et de poursuivre M. 
Armstrong: «Le bénéfice pro­
venant de ce secteur repré­
sente un taux de rendement 
)lus acceptable du capital uti- 
isé soit environ 11.5% — le 
meilleur rendement depuis 
bien des années».

Le rapport renferme quel­
les détails sur l’évolution du 
ronds de roulement en 1979. 
L'exploitation a rapporté $906 
millions; environ $150 mil-
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lions ont été payés aux action­
naires (dont 69% à Exxon). 
Les fonds disponibles pour le 
réinvestissement atteignaient 
$774 millions alors gue les dé­
penses en immobilisations et 
en exploration étaient de $879 
millions. Il a fallu donc 
accroître légèrement la dette 
à long terme afin de ne pas 
baisser le fonds de roulement.

Pour sa part, la direction de 
Gulf Canada établissait à $650 
millions la somme à être in­
vestie dans l’exploration et les 
immobilisations en 1980, une 
hausse de $240 millions sur 
1979.

Le président de Gulf Ca­
nada, M. J.L. Stoik, précise 
qu’une plus importante pro­
duction de pétrole brut et de 
gaz naturel et des prix de 
vente plus élevés ont entraîné 
une amélioration des bénéfi­
ces.

Il faut mentionner ici qu’ef- 
fectivement un volume plus 
élevé de pétrole extrait de 
l’Ouest canadien est parmi les 
facteurs qui expliquent cette 
ascension des profits.

L’Impériale a accru sa pro­
duction de 13% pour atteindre 
256,000 barils par jour alors 
que Texaco portait le volume 
des livraisons à 167,900 barils 
par jour, une augmentation de 
37%.

Selon le magazine Otl- 
week, la production de 
pétrole de type conventionnel 
aurait augmenté de 17.4% l’an 
dernier au Canada. Les deux 
centres de production de

pétrole synthétique (Suncor et 
Syncrude) ont haussé de 74% 
le volume produit de cette 
forme d’énergie. La produc­
tion de gaz naturel a fait un 
bond de 7.1% en raison sur­
tout d’une augmentation de 
12% des exportations à desti­
nation des Etats-Unis.

Des ventes supplémentaires 
d’hydrocarbures sont à l’ori­
gine de la montée spectacu­
laire du surplus commercial 
du Canada qui a atteint $4.1 
milliards l’an dernier. Les ex­
portations de pétrole et de gaz 
naturel sont les grands respon­
sables de cette performance.

Cette intensification de la 
production pétrolière s’expli­
que par la volonté du gouver­
nement de réduire la dépen­
dance à l’égard de fournis­
seurs étrangers aux horizons 
politiques incertains (l’Iran, 
par exemple) et également, 
par les entreprises qui souhai­
tent ainsi dégager des bénéfi­

ces suffisants pour investir 
dans des projets.

On connaît les deux projets 
de production de pétrole 
synthétique, celui de Shell (Al- 
sands) et de L’Impériale (Cold 
Lake). Il en coûterait pas 
moins de $6 milliards pour 
réaliser chacune des usines 
projetées. (Certains sont ce­
pendant inquiets devant la ru­
meur d’un gel éventuel du 
prix du pétrole synthétique 
produit par Suncor et 
Syncrude au niveau de 1979. 
Le gouvernement avait pro­
mis a ces deux entreprises le 
prix international en 1975).

Plusieurs compagnies veu­
lent intensifier leurs investis­
sements dans les régions con­
nues de l’Alberta. Quelques- 
unes seulement investissent 
massivement dans les régions 
excentriques de la mer de 
Beaufort et au large du Labra­
dor. La récente decision de M. 
John Crosbie, dans son budget

du 11 décembre, de diminuer 
certains privilèges fiscaux re­
liés à des activités pourrait 
avoir des effets négatif sur les 
budgets à cet endroit, notam­
ment pour les petites com­
pagnies qui dépendent des 
«fonds de forage» pour le fi­
nancement de leurs activités.

La grande question sera 
donc de voir quel est le fac­
teur de risque que les com­
pagnies sont prêtes à assumer 
dans leur programme 
d’investissements? Se 
contenteront-elles de moder­
niser leurs raffineries pour en 
accroître la productivité et di­
minuer les coûts en main- 
d’oeuvre? Les profits 
serviront-ils à effectuer de la 
recherche dans l’utilisation 
des formes d’énergie nou­
velle; ces activités en labora­
toire sont jusqu’à maintenant 
surtout concentrées aux États- 
Unis par les «majors» du 
pétrole? Quel sera l’impact de 
cette rentabilité sur la 
construction d’usines dans le 
secteur pétrochinique? Depuis 
cinq ans, pas moins de six des 
seize usines existantes au Ca­
nada ont sorti du sol en Al­
berta. Shell et Gulf ont consi­
dérablement accru leurs ins­
tallations pétrochimiques en 
Ontario. Au Québec, mise à 
part la modernisation des ins­
tallations de l’Impériale et 
d’un investissement de Pétro- 
fina, peu de projets d’enver-

Voir page 18: Les profits
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Prenez le temps 
de rencontrer un conseiller 

en régimes dépargne-retraite du Trust Général

Les conseillers en services 
financiers et fiduciaires du Trust 
Général vous dfront comment 
vous pouvez tirer le meilleur 
profit de vos épargnes en les 
investissant dans l’un des 6 
types de placements que nous 
offrons:
Le fonds d’actions 
Le fonds d'hypothèques 
Le fonds d’obligations et 
d'hypothèques
Les placements à capital garanti 
Les placements à capital et 
intérêts garantis/intérêts 
crédités annuellement 
Les placements à capital et 
intérêts garantis/intérêts 
composés annuellement.

Votre conseiller demeure à votre 
disposition à l’année longue. Il 
fait en sorte que vous soyez bien 
informé des avantages de votre 
régime d’épargne-retraite: 
L’épargne-impôt: 
les sommes que vous versez 
dans votre régime d'épargne- 
retraite sont déductibles de 
votre revenu imposable.
Le rendement supérieur: 
grâce à la compétence de notre 
service de placements, votre 
investissement vous rapporte un 
rendement supérieur.

La sécurité pour l’avenir:
songez qu’un taux annuel accru 
de 1% sur vos épargnes peut 
vous procurer des bénéfices 
accrus de 20% à la retraite. 
Aucuns frais: 
au Trust Général, vous ne 
payez aucuns frais pour 
l’administration de votre régime 
d'épargne-retraite.
Agissez maintenant 
Evitez les choix précipités de 
dernière minute et prenez 
rendez-vous avec un conseiller 
en régimes d'épargne-retraite 
du Trust Général. Nous 
acceptons les frais d’appel.

m TRUST GÉNÉRAL 
DU CANADA

Sept-lles, 968-1830 —Chicoutimi, 549-6490-Alma, 668-3391-Rimouski, 724-4106-Rivière-du-Loup, 862-7286-Québec, 688-0630 
Lévis, 833-4450-Trois-Rivières, 379-7230-Montréal, 866-9641-Outremont, 739-3265-Hull, 771-3227-Ottawa, 238-4900

Institution inscrite à la Régie de l'assurance-dépôts du Québec. Membre de la Société d'assurance-dépôts du Canada.
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En trois mois, le prix du pétrole a augmenté de 35%
par Jean-Louis Lemarchand

PARIS (AFP) - Le prix 
du pétrole a augmenté 
de 35% en moyenne de­

puis novembre dernier et se 
situe maintenant à $29 par ba­
ril, estiment les experts après 
le mouvement ae hausse 
déclenché la semaine dernière 
par l’Arabie Saoudite et qui 
s’est étendu à la quasi-totalité 
des pays de l’O.P.E.P.

L’Indonésie a annoncé lundi 
une augmentation de $2 par 
baril qui porte le niveau de sa 
meilleure qualité à $32.75. Au 
cours du week-end, l’Algérie 
et le Nigeria avaient décidé de 
relever leurs barèmes de $4, 
soit 13,33%, pour atteindre dé­
sormais respectivement $34.21 
et $34.31 pour les qualités de 
référence.

Les experts s’attendent 
maintenant que la Libye, pro­
duisant des bruts similaires 
aux deux autres pays africains, 

; applique un mouvement iden­
tique. Une nouvelle fois,

, lundi, le chef de l’État libyen, 
(e colonel Khadafi, a affirme 
que la Libye n’hésitera pas à 
arrêter sa production de 
pétrole pour soutenir la révo­
lution iranienne.

Ce second mouvement de 
hausse des prix du pétrole de­
puis la conférence de Caracas 
de décembre n’a pas conduit à 
là réunification des barèmes 
au sein de l’O.P.E.P. souhai-

tuellement existe un écart su­
périeur à $8, soit plus de 30%, 
entre la qualité de référence, 
le léger saoudien, à $26 et le 
brut algérien, une des meilleu­
res qualités, à $34.21.

Mais les clients de l’Algérie 
doivent effectivement verser 
$37.21 pour un baril car au

firix officiel continue à s’ajou- 
er une prime de $3 en vigueur 
depuis le 1er janvier 1980 et 

destinée à financer la 
recherche de pétrole.

Cette prime sera perçue, a’ 
précisé l’agence algérienne 
A.P S., en attendant Ta signa­
ture de contrats cTexploration 
pétrolière entre- les com-

Œet la société nationale 
ch.

Les pays de l’O.P.E.P. ont 
dans leur majorité annoncé 
depuis la semaine dernière 
une majoration de $2 par baril 
de pétrole. Le prix moyen du 
baril produit par l’O.P.E.P., 
qui se situait a $21.04 en oc­
tobre, $26.16 en décembre 
1979 et $26 83 en janvier, soit 
plus de 108% sur décembre 
1978, selon la revue améri­
caine spécialisée Petroleum 
Intelligence Weekly, at­
teindrait donc selon les ex­
perts $29.

Sur les treize pays de 
l’O.P.E.P., dix, représentant 
les 90% de la production to­

tale de l’organisation, ont 
donc majoré leurs baremes, 
Arabie Saoudite, Qatar, Ko- 
weit, Emirats, Iran, Irak, Ve­
nezuela, Algérie, Nigeria et In­
donésie.

Cette nouvelle «valse des 
prix» du brut lancée par le 
chef de file des modérés, l’A­
rabie Saoudite, surprend les 
experts occidentaux qui s’at­
tendaient plutôt à un statu 
quo en raison de la détente 
régnant depuis quelques se­
maines sur le marché pétro­
lier mondial. A Rotterdam, les 
cotations sur le «spot» s’effec­
tuent maintenant aux environs 
de $30 contre $40 avant Noël, 
et dans le Golfe, des super­
pétroliers font la navette à la 
recherche de cargaisons.

Dans les pays occidentaux, 
les stocks ae produits pétro­
liers sont très élevés: les 
États-Unis détiennent 15 pc de 
pétrole brut de plus dans leurs 
cuves qu’il y a un an, soit 341 
contre 306 millions de barils; 
en Allemagne, les stocks 
couvrent maintenant 140 jours 
de consommation; et en 
France, ils sont supérieurs de 
12% au niveau du début 1979.

Les experts prévoient en 
outre une Laisse de la consom­
mation de pétrole provoquée 
par la réduction de l’activité 
economique. L’OCDE, 
tablait, avant même ce der-
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nier mouvement de prix, sur 
une croissance zéro pour 1980. 
Aux États-Unis, selon la revue 
spécialisée Oil and Gas Jour­
nal, la demande de pétrole 
devrait baisser de 2.7% en 
1980.

Les prix du pétrole ont

Boom de l’exploration pétrolière
par Jean-Louis-Lemarchand

des «profits géants» engendrés 
dement en 12

PARIS (AFP) - La 
recherche de 1’ «or noir» 
va décoller en 1980 sous 

l’impulsion des compagnies 
pétrolières qui ont encaissé 

i «profits gé 
le doubler

des prix du pétrole brut.
L’objectif essentiel des 

«majors» consiste à garantir 
des approvisionnements en 
pétrole qui se sont trouvés ré­
duits par la décision des treize 
pays ae l’O.P.E.P. de prendre 
progressivement en mains,

LA PRÉVOYANCE
COMPAGNIE

D'ASSURANCES
Assemblée générale 
annuelle et spéciale 

des actionnaires
AVIS est. par les présentes, 
donné aux actionnaires de La 
Prévoyance Compagnie d’As- 
surances que l’assemblée gé­
nérale annuelle ET spéciale 
des actionnaires se tiendra à 
l’Édifice de La Prévoyance, 
507, place d’Armes. à Mont­
réal. le mercredi 20 février 
1980, à 14 heures 30 dans le 
but de:
1. considérer et, s’il y a lieu, 

d’approuver les états finan­
ciers de la Compagnie et le 
rapport des vérificateurs 
pour l’exercice financier qui 
s’est terminé le 31 décembre 
1979;

2. ratifier les actes des admi­
nistrateurs pour l’exercice 
terminé le 31 décembre 
1979;

3. élire les administrateurs 
pour l’exercice 1980;

4. nommer les vérificateurs 
pour l’exercice 1980;

5. ratifier le règlement XX dont 
l’objet est le nombre d’adrrn- 
nistrateurs;

6. considérer toute autre ques­
tion qui pourrait être légale­
ment soumise à rassemblée.

Pour le Conseil d’administra­
tion,

Me François C. Thivierge 
Secrétaire

Montréal, ce 5 février 1980.

après le montant des prix, le 
niveau de production.

Mais les compagnies pétro­
lières ont également annoncé 
rapidement leurs vastes 
programmes d’investisse­
ments pour 1980 afin d’étouf­
fer autant que possible les 
commentaires autour des pro­
fits énormes enregistrés en 
1970: «40% pour Standard of 
Indiana, «68.4% pour Mobil et 
«106.4% pour Texaco, 55 p.c. 
pour Exxon. Au total, ces 
quatre firmes américaines ont 
encaissé plus de 10.8 milliards 
de dollars de bénéfices.

En Europe, si les com­
pagnies sont moins importan­
tes, les résultats sont tout 
aussi florissants: les bénéfices 
ont triplé de 2 à 6 milliards de 
francs (de 0.5 à 1.5 milliard de 
dollars) pour le groupe 
français Elf-Aquitaine et ont 
même été multipliés par huit 
gour la filiale allemande de la

Des milliards de dollars 
vont donc être investis par les 
compagnies pétrolières cette 
annee, dont les 3/4 environ 
pour les seules activités du do­
maine de l’énergie: 7.5 mil­
liards de dollars pour Exxon, 3 
milliards pour Gulf, 2 mil­
liards pour Shell Oil (E-U), 1.9 
milliard pour Philipps Petro­
leum, 2.5 milliards pour Elf- 
Aquitaine.

Ces chiffres font rêver, mais 
le président de l’industrie 
française du pétrole, M. 
François Bizard, vient de 
déclarer qu’il faudra, d’ici à 
1990, investir 1,000 milliards 
de dollars dans le monde non 
communiste pour assurer un 
approvisionnement normal en 
pétrole.

L’époque du pétrole facile­
ment découvert est en effet 
bel et bien révolue et les com­
pagnies ne peuvent plus espé­
rer trouver des gisements 
géants comme au Moyen- 
Orient ou le coût d’extraction

de la tonne se situe entre 1 et 
10 dollars. De plus en plus, les 
recherches doivent s’orienter 
vers des terrains difficiles, 
comme la mer profonde ou les 
régions arctiques, ou extraire 
une tonne de brut reviendra à 
plus de 75 dollars.

Les Américains, qui contrai­
rement aux autres pays pro­
ducteurs de pétrole ont accusé 
en 1979 une baisse de leur 
rythme d’extraction (-2.2%), 
vont donner un coup de pouce 
à l’activité d’exploration: près 
de 54,000 forages devraient 
être effectués aux États-Unis, 
ce qui représente le chiffre le 
plus éleve depuis 1957.

Dans les pays du Moyen- 
Orient, qui détiennent plus de 
la moitié des réserves mondia­
les de pétrole, les gouverne­
ments veulent aussi dévelop­
per la recherche. L’Algérie a 
décidé par exemple d’instituer 
une prime de 3 dollars par ba­
ril vendu pour ’ faciliter 
l’exploration. Et la Libye a, 
pour sa part, réduit la livrai­
son de brut aux compagnies 
étrangères qui n’investissaient 
pas suffisamment dans 
l’exploration.

Après le Moyen-Orient et 
l’Amérique, l’Afrique devient 
un «terrain de chasse» très ac­
tif des compagnies pétrolières 
et notamment des groupes 
français.

Elf-Aquitaine, qui tire déjà 
de cette région les 2/3 de sa 
production totale d’huile (12.6 
sur 17.2 millions de tonnes) va 
investir 2.6 milliards de francs 
(0.65 milliard de dollars) pour 
l’exploration et le développe­
ment au Gabon, au Congo, au 
Cameroun, au Nigéria et aussi 
en Angola. Total, pour sa part, 
intensifiera ses forages spécia­
lement au Cameroun, et con­
sacrera en tout 1.5 milliard de 
francs à la recherche de 
pétrole dans le monde.

Hormis cette intensification 
des forages «tous azimuts», les

compagnies pétrolières réin­
vestissent leurs importants bé­
néfices dans trois directions: 
la transformation des raffine­
ries pour travailler des bruts 
de densité plus lourde qui sont 
moins chers (Elf-Aquitaine 
étudie un projet de traitement 
des pétroles lourds de l’Oreno- 
que vénézuélien), les écono­
mies d’énergie, notamment 
dans les raffineries, et enfin la 
diversification des ressources 
énergétiques (Total vient de 
racheter 50% d’une mine de 
charbon aux États-Unis).

baissé sensiblement sur le 
marché libre de Rotterdam et 
de nombreux opérateurs pen­
sent que ce déclin est dû à la 
panique lors des trois derniers 
mois de 1979 quand certaines 
qualités de pétrole à Rotter­
dam, qui possède le complexe 
de stockage et de traitement 
pétrolier le plus important du 
monde, atteignaient jusqu’à 
$50 le baril.

Les opérateurs ont précisé 
que malgré la chute des prix 
de deux à trois dollars com­
paré à la semaine dernière la 
demande est restée faible.

La ruée sur l’or noir à la fin 
de l’année dernière n’a pas 
laissé beaucoup de place pour 
le stockage. Un grand nombre 
de pétrouers croiseraient en 
Méditerranée et au large de 
l’Europe septentrionale atten­
dant en vain de pouvoir 
décharger leur cargaison.

Cependant, les cours res­
taient encore au dessus des ni­
veaux contractuels, particuliè­
rement en ce qui concerne le 
pétrole standard de l’OPEP, 
le léger d’Arabie Saoudite se 
vend sur contrat au prix offi­
ciel de $24 le baril.

Les pétroles en provenance 
d’autres pays, qui ont fixé 
leurs prix à un niveau beau­
coup supérieur à celui de l’A­

rabie Saoudite, ont virtuelle­
ment éliminé l’écart entre les

Erix officiels et les cours 
bres.

Par exemple, le brut libyen, 
coté à Rotterdam à $35 le ba­
ril, bien que disponible sur 
contrat a $34 — prix 
n’incluant pas le transport.

L’on a souvent blâmé le 
marché libre pour la flambée 
l’an dernier du prix du 
pétrole. Selon les exportateurs 
la demande sans précédent 
sur le marché libre après la ré- 
volution iranienne avait 
poussé les prix. Les prix du 
brut ont quasiment doublé en 
1979.

Lors de sa réunion ministé­
rielle du mois dernier, 
l’OPEP n’a pu se mettre d’ac­
cord sur un seul tarif officiel 
pour le prix du brut et le mi­
nistre au pétrole d’Arabie 
Saoudite, le Cheik Ahmed Zaki 
Yamani, a prédit une baisse 
de la demande qui affecterait 
le marché libre et ferait tom­
ber les prix.

On apprenait également

t’eudi que la baisse des prix du 
irut se reflétait aussi dans 

ceux des produits pétroliers 
essence, huiles combustibles 
et naphte.

Il est peu fréquent que tous 
les prix des produits pétroliers 
baissent simultanément et la 
surabondance de certains pro­
duits serait dûe à l’hiver excep­
tionnellement doux que con­
naît l’Europe septentrionale.

Les associés de

SAMSON, BELAIR & ASSOCIÉS
et de

ANDREW HAYOS & ASSOCIATES
Comptables agréés

ont le plaisir de vous annoncer la fusion 
de leurs sociétés à compter du 1er février 1980

Le cabinet a des bureaux à:
Sept-îles, Matane, Rimouski, Québec, Trois-Rivières, 

Sherbrooke, Coaticook, Saint-Hyacinthe,. Montréal, 
Ottawa, Toronto, Kitchener-Waterloo, Calgary, 

Vancouver et Fort Lauderdale (U.S.A.)

SIMPLE
wlfliTlCl

BONJOUR!
NOUS PAYONS

$70.00
Comptant

pour l’échange de votre vieille calculatrice lorsque 
vous achetez une calculatrice de bureau très solide

Canon P1250 à impressions!

PROFITEZ DE CETTE 
OFFRE EXCEPTIONNELLE 
DÈS AUJOURD’HUI!

VALABLE POUR UN TEMPS LIMITÉ I

’Pourquoi ne pas 
appeler aujourd ’hui ? 

Joanne Paquette 
Local 256

342-5151

Seul ou avec d’autres, 
il sera maintenant très simple 

de créer une compagnie au Québec.
Avec l’entrée en vigueur du nouveau régimé de la 
loi sur les compagnies le 30 janvier 1980, il sera 

plus facile de constituer une compagnie et de
l’administrer.

Pour de plus amples renseignements vous pouvez 
vous adresser au bureau de Communication-Québec 

de votre région ou encore à la Direction des 
compagnies du ministère des Consommateurs, 

Coopératives et Institutions financières:

Montréal
873-5324

Quebec
643-5253

La Cio Canadienne d’Équipement
de Bureau Ltée,
5990061e de Liesse, H4T 1V7 
Salle de Montre:
1055 C6te du Beaver Hall.

Gouvernement du Québec 
Ministère des Consommateurs,' 
Coopératives et Institutions financières
Direction des compagnies

A
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Apreès sa prise de con­
trôle de FP Publications.
M. Kenneth Thomson (à 
gauche), 57 ans, pro­
priétaire du groupe 
Thomson Newspapers, 
affichait un air de satisfac­
tion discrète mais 
profonde, aux côtés d'un 
de ses principaux conseil­
lers, M. John Tory.

(Téléphoto CP'

prévoient des changements 
profonds dans la gestion et le 
style des journaux FP, vu la 
réputation d’efficacité de pro­
duction et de comptabilité ser­
rée chez Thomson Newspa­
pers Ltd.

Selon M. Peter Legault, de 
la maison de courtage 
MacDougall, MacDougall and 
Mactier Ltd., cette prise de 
contrôle sera bénéfique non 
seulement pour FP mais aussi 
pour les annonceurs et les con­
sommateurs.

«Southam a eu le dessus de­
puis trois ou quatre ans», a-t-il 
dit à propos de la rivalité 
entre ces deux groupes dans 
quatre des sept marchés cana­
diens où les deux rivaux possè­
dent un quotidien. Le Winni­
peg Free Press, le Van­
couver Sun, le Calgary 
Albertan et l’Ottawa 
Journal sont tous opposés

chez eux à un concurrent de 
Southam.

Les journaux FP ont perdu 
une part de leur marché ces 
dernières années, a ajouté M. 
Legault, à cause des problè­
mes d’argent et d’administra­
tion. «Il est peut-être tôt pour 
l’affirmer, mais ça augure 
bien pour FP», a-t-il déclaré.

D’après lui, la concurrence 
se traduira par de meilleurs 
taux et services pour les an­
nonceurs et par un meilleur 
produit pour les lecteurs.

Le groupe de M. Kenneth 
Thomson a acheté la chaîne 
FP pour $164.7 millions. Le ti­
rage de Thomson au Canada 
passe ainsi de 800,000 à 1.6 
million.

Le groupe a déjà l’expé­
rience des quotidiens dans':de 
grandes villes, à Edimbourg et 
a Londres entre autres, et pos­
sède maintenant 127 quoti­
diens et hebdomadaires au Ca­
nada et aux États-Unis.

L’analyste Neil Wickhàm, 
de Bell Gouinlock, estime que 
le prestigieux Globe and 
Mail ne subira pas, pour le 
moment du moins, des chan­
gements importants vu son 
importance et ses profits mais 
que ce sera sûrement différent 
avec l'Ottawa Journal et le 
Calgary Albertan, tous 
deux déficitaires depuis quel­
ques années.

L’éditeur et le directeur'du 
Journal ont cependant rap­
pelé que leur quotidien avait 
vu passer son tirage de 58,000 
à 70,000, depuis le 24 sep­
tembre, quand il a commencé 
à sortir le matin au lieu de 
l’après-midi.

Dubreuil-Lefebvre Roy inc.
Courtier en Vie, Rentes et Bénéfices marginaux-

Jean-Pierre Lefebvre, Président 
Benoit Daigneault, Vice-Président

La tour La Cité, C.P. 997, Suce. La Cité, 
suite 2516, 300, rue Léo Pariseau 

Montréal, H2W 2N1, Télex 05-24677 — Tél. 288-1204

En tant qu'homme d'affaires, 
quels sont vos besoins en matière
de données?

Nous avons besoin de rapports 
quotidiens sur les ventes de tous nos 
comptoirs afin d'être en mesure de 
regarnir nos tablettes de façon régulière. 
Vous avez opté pour un système 
du Groupe des communications 
informatiques. Pourquoi?

Je dois d'abord préciser que nous 
nous sommes livrés à une étude sérieuse 
de toutes les possibilités qui s'offraient 
à nous; nous avons examiné toute sorte 
de systèmes. C'est surtout la supériorité 
du Datapac qui a motivé notre choix d'un 
système du GCI et également la compé­
tence du personnel sur lequel s'appuie 
ce réseau. À l'heure actuelle, le Datapac 
relie 106 de nos magasins à un coût qui 
équivaut à 40% de ce que coûterait une 
liaison semblable par lignes spécialisées. 
Le Datapac est un réseau sûr, fiable et 
tout à fait au point.
Comment fonctionne le système?

Il s'agit d'un système de gestion des 
stocks et de relevés des ventes reposant 
sur l’utilisation, au point de vente, d'une 
caisse électronique qui enregistre non 
seulement la vente mais également le 
numéro du modèle, la pointure et le 
numéro de l'employé. Ces renseignements 
sont transmis par le Datapac à notre 
centre de contrôle, ce qui nous permet 
de renouveler nos stocks et de garder 
en mémoire le prix des articles soldés.

Quels avantages retirez-vous de 
ce système?

Efficacité et rentabilité. Nous avons 
modernisé nos méthodes. La marchandise 
est ainsi expédiée sans retard là où on 
en a besoin et le temps de renouvellement 
des stocks est écourté de 10 jours. En 
outre, ce système nous permet de déceler 
très rapidement la tendance des ventes. 
Nous sommes plus efficaces ... plus 
rentables.
D'autres commentaires sur le GCI?

Bien sûr. Le GCI offre un appui
incomparable en matière de transmission 
des données. Ses experts sont présents 
avant, pendant et après la mise en place 
du système ... ils sont toujours là quand 
le besoin s'en fait sentir. Le GCI assure 
la maintenance partout au Canada; un 
simple appel et les voilà à l'oeuvre. '

Seul le GCI est en mesure d'offrir
un appui de cet ordre.
_ Si vous avez besoin d'aide pour
la transmission de vos données,
demandez le Zénith 33000.

Le Groupe des
communications
informatiques

Grâce à notre nouveau 
système de transmission 
des données du GCIf 
nous avons écourté de 
10 jours notre délai 

de renouvellement 
des stocks. C'est ça, 

l'efficacité!

Doug Lawson,
président 
Kinney Shoes.

Bell Canada
Réseau téléphonique transcanadien

Thomson/FP
La loi canadienne sur les 
monopoles est inopérante

LA législation canadienne 
sur les monopoles est ino­
pérante: c’est la grande 

conclusion des nombreux ex­
perts invités à commenter la 
récente prise de contrôle des 
journaux FP par le puissant 
groupe de presse Thomson 
Newspapers.

La transaction par laquelle 
le groupe Thomson a acquis la 
majorité des actions de FP 
Publications fait ressortir une 
fois de plus les grandes 
faiblesses de la législation ca­
nadienne relative aux mono­
poles, ont affirmé en subs­
tance ces différents experts in­
terviewés récemment à tour 
de rôle.

Contrairement aux États- 
Unis et au Royaume-Uni, où 
les autorités disposent de pou­
voirs beaucoup plus étendus, 
disent-ils, le Canada possède 
depuis 1910 une législation qui
comporte de telles faiblesses 
que, le moment venu, les au­
torités n’ont jamais réussi à 
faire la preuve exigée par la 

; loi qu’une fusion risque de 
porter préjudice au méca- 

' nisme de la concurrence.
Le directeur des enquêtes et 

de la recherche au ministère 
fédéral de la Consommation 

. et des Corporations, M. Ro­
bert Bertrand, a d’ailleurs fait 
savoir que le gouvernement 
n’ouvrirait pas d’enquête sur 
la transaction Thomson-FP.

Après examen du dossier, 
M. Bertrand a conclu n’avoir 
aucune raison d’instituer une 
enquête pour déterminer si la 
prise de contrôle était,, 
contraire aux intérêts du 
public canadien.

Avant d’acquérir FP Publi­
cations, le groupe Thomson 
contrôlait déjà 119 journaux et 
périodiques au Canada, aux 
Etats-Unis et en Grande- 
Bretagne, (dont The Times 
de Londres), en plus de déte­
nir un bloc majoritaire dans la 
société La Baie et de posséder 
divers intérêts dans le secteur 
pétrolier. De son côté, FP 
groupait huit quotidiens cana­
diens: le Ottawa Journal, 
le Globe and Mail de To­
ronto, de Winnipeg Free 
Pres, le Calgary Alber­
tan, le Lethbridge Herald, 
le Vancouver Sun et deux 
journaux de Victoria, le Colo­
nist et The Times.

Aux termes de la prise de 
contrôle conclue jeudi der­
nier, le groupe Thomson, de 
Toronto, détient 54% des ac­
tions votantes de FP, égale­
ment de Toronto, en plus de 
79% des actions non votantes 
et privilégiées, d’une valeur 
globale de $130 millions.

Thomson a acheté 25% des 
actions votantes de Starlaw In­
vestments, 22.5% du Max Bell 
Foundation, et 7.5% de R.S. 
Malone.

Le financier montréalais 
Howard Webster, qui avait 
tenté en vain de prendre le 
contrôle de FP devant Thom­
son, conserve encore 22.5% 
des actions votantes et 20.6% 
des actions non votantes de 
FP. Si M. Webster avait ac­
cepté l’offre d’achat faite le 12 
janvier dernier par Thomson, 
il aurait reçu environ $34 mil­
lions.

D’autre part, 22.5% des ac­
tions votantes demeurent 
entre les mains de la succes­

sion de John W. Sifton, de 
Winnipeg.

Mme June Sifton, qui est 
membre de la famille qui a 
fondé le Winnipeg Free 
Press, a entrepris des procé­
dures judiciaires pour conser­
ver les intérêts de son fils dans 
la société FP Publications.

Dans un communiqué lu au 
cours d’une conférence de 
presse par l’avocat de la fa­
mille, Me Richard Shead, on 
précise que Mme Sifton a 
inscrit la cause en Cour d’ap­
pel du Manitoba.

Mme Sifton a demandé 
d’annuler la vente projetée 
des actions privilégiées et de 
classe B, placées en fidéicom- 
mis pour la succession Sifton. 
Mme Sifton, dont le mari dé­
cédé, M. John William Sifton, 
était le fils du fondateur de 
FP, M. Victor Sifton, a 
entrepris les procédures à 
titre de tutrice de son fils de 
15 ans, Victor, et d’admi­
nistratrice de la société de ges­
tion Oakbank Investments.

Le communiqué souligne 
que Mme Sifton n’essaie pas 
d’empêcher la vente de FP à

Thomson. Le seul but pour­
suivi par l’action judiciaire et 
une autre intentée précédem­
ment au sujet d’actions votan­
tes de classe A est de protéger 
les intérêts de son fils, précise 
le communiqué.

Victor Sifton détient 22.5% 
des actions votantes et à peu 
près 10% des actions ordinai­
res non votantes de classe B 
de FP Publications, laissées 
par son père, feu John Sifton.

Le communiqué ajoute que 
si Mme Sifton et son fils ont 
gain de cause devant le tribu­
nal, ils espèrent qu’une 
«restructuration des offres 
d’achat pourra être faite... 
pour permettre à tout action­
naire... de conclure la vente 
de ses actions dans FP Publi­
cations».

Quoi qu’il en soit, la tran­
saction Thomson-FP n’a pas 
eu l’heur de plaire au Parti li­
béral du Canada. Le critique 
financier du parti, M. Herb 
Gray, estime en effet que la 
législation actuellement en vi­
gueur devrait être amendée de 
manière à conférer au gouver­
nement, par le truchement du

code civil, l’autorité néces­
saire pour examiner les réper­
cussions économiques et so­
ciales des fusions importantes.

D’après M. Gray, Ottawa 
devrait ordonner une enquête 
pour réexaminer l’ensemble 
du dossier Thomson-FP.

Alors que les hommes poli­
tiques dénoncent et fustigent, 
les dirigeants de FP et cer­
tains analystes des médias

applaudissent à la transaction, 
qu ils jugent bénéfique pour 
les huit quotidiens de FP 
Publications.

Des responsables du Ottawa 
Journal, un quotidien FP en 
difficulté, et des dirigeants de 
la société FP News Service se 
disent optimistes quant à l’ap­
pui que leur accorderont leurs 
nouveaux patrons.

Les experts de Bay Street

L’avenir de la Wayagamack assuré

Les Trois Tilleuls
lRestaurant Français

Ouvert tous les jours a midi 
Ferme lundi

SUR SEMAINE 
TABLE D’HOTE LE MIDI

RESERVATIONS: 584-2231
SAINT-MARC-SUR-RICHELIEU

(Transcanadienne sortie 1 12)

L’AVENIR de l’usine 
Wayagamack du Cap-de- 
la-Madeleine est mainte­

nant assuré grâce à des inves­
tissements de l’ordre de $81 
millions que s’engage à réali­
ser la Consolidatecf Bathurst 
avec l’aide du gouvernement 
québécois.

C’est ce qu’a déclaré samedi 
M. Yves Bérubé qui était de 
passage à Trois-Rivières. «L’a­
venir de l’usine Wayagamack 
est enfin assuré pour de bon, a 
dit M. Bérubé qui avait convo­
qué une conférence de presse, 
et le gouvernement peut se 
dire avec fierté: mission ac­
complie.»

L’usine de pâtes et papiers 
trifluvienne avait dû fermer 
ses portes à l’automne de 1977 
parce qu’elle était désuète et 
non rentable. Cette fermeture 
constituait en fait le signe 
avant-coureur d’un profond

malaise de toute Tind’istrie 
québécoise des pâtes et pa­
piers et le gouvernement avait 
manifesté son intention de 
s’occuper de ce dossier et de 
prévoir une solution au 
problème. Au cours d’une 
commission parlementaire 
portant sur l’avenir de l’in­
dustrie québécoise des pâtes 
et papiers, il avait été établi 
clairement que la fermeture 
de la Wayagamack ne trouve­
rait sa justification que si la 
Wayagamack de l’île était sau­
vée de façon définitive, ce à 
quoi s’engagait la Consolida­
ted Bathurst.

Le 27 juin 1978, le Québec 
annonçait un vaste 
programme de modernisation 
de l’industrie québécoise des 
pâtes et papiers et un 
programme officiel au coût de 
$1.5 milliard était annoncé le 
15 mai 1979, après que le gou­

vernement fédéral eut fait sa­
voir qu’il y participerait finan­
cièrement. À ce jour, trois 
programmes de modernisa­
tion ont été prévus dont deux 
impliquant des usines de la 
Société Consolidated 
Bathurst, celles de Grand- 
Mère et de Trois-Rivières.

M. Yves Bérubé était en 
mesure samedi de dévoiler le 
détail d’investissements de 
l’ordre de $81 millions dont un 
apport gouvernemental de 
plus de $15 millions, en vertu 
du programme quinquennal 
de modernisation de l’in­
dustrie québécoise des pâtes 
et papiers.

Le maire de Trois-Rivières, 
M. Gilles Beaudoin, a mani­
festé sa satisfaction à la suite 
de l’annonce de la reprise de 
production de l’usine Wayaga­
mack.

Et M. André Charest, prési­

dent du local 205 du Syndicat 
des travailleurs des papiers 
Wayagamack de Trois- 
Rivières, s’est également ré­
joui de cette nouvelle.

Par ailleurs, M. Bérubé ne 
voit pas de justification sé­
rieuse pour la construction 
d’une usine d’eau lourde à 
Laprade. À cet égard, il a 
déclaré que si les éléments 
érigés demeurent trop long­
temps abandonnés, il ne res­
tera plus qu’à en vendre la fer­
raille. Selon M. Bérubé, si les 
craintes mondiales face aux 
dangers présentés par l’éner­
gie nucléaire s’apaisaient, la 
vente de réacteurs canadiens 
deviendrait plus forte et la de­
mande d’eau lourde serait 
plus importante. Il a conclu en 
disant que pour le moment il 
n’y a pas de justification sé­
rieuse pour la construction 
d’une usine d’eau lourde.
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Poussée immobilière
La Bourse de Toronto a enregistré un quatrième record haut consé­

cutif à la suite de l intérêt renouvelé pour les titres liés à l'immobilier 
et aux communications. L’indice composé termine la séance en 
hausse de 7.21 à 2039.82.

Dix des 14 secteurs du marché ont progressé, tirés par l’immobilier 
qui monte de 89.30 à 4563.21. Les transports subissent les plus lourds 
revers parmi les quatre secteurs perdants. Le groupe des communica­
tions monte de 67.41 et marque un record de 1631.92. Southam Inc 
qui vendredi dernier annonçait une forte hausse de bénéfices ter­
mine avec un gain de 3.5 à $34. Les aurifères, produits de consomma­
tion et hydrocarbures ont aussi établi de records hauts absolus

Finalement les hausses l’emportent sur les pertes par 287 contre 
220 et 216 titres sont stables. Le volume des affaires comprenait 8.74 
millions d’actions d’une valeur globale de $123.41 millions et 4,463 
contrats d’option ont été négocies.

Signalons qu’en raison du grand volume d’affaires, la Bourse de To­
ronto ferme ses portes à 14n30 au lieu de 16h jusqu’à nouvel ordre.

Parmi les industrielles traitées à la séance de lundi, Cominco gagne 
3 1-8 à $70 5-8, Hudson’s Bay Oil and Gas 21-2 à $110 1-2, Texaco Ca­
nada 2 à $80, Aquitaine of Canada 11-2 à $47 et Gulf Canada 3-4 à $131

' Falconbridge Nickel A cède 3 à $135 3-4, Husky Oil 1 3-4 à $811-4 
Ford Motor of Canada 11-2 à $52 1-2, Alcan Aluminium 11-4 à $701-4 

■ et Pancana Industries B 3-4 à $5 1-2.
Dans le secteur minier, United Keno Hill Mines prend 1 à $45, 

Dome Mines 11-2 à $73 et Hudson Bay Mining and Smelting 1 à $361- 
2. Teck Corp. A abandonne 2 1-2 à $32 et Carolin Mines 2 1-4 à $23.

Parmi les pétroles Ocelot Industries A prend 11-8 à $32 1-8,-PanCa- 
nadian Pete 1 à $72 et Conventures Ltd 7-8 à $151-8. Canadian Homes­
tead perd 1 1-2 à $30 1-4 et Numac Oil and Gas 1 1-2 à $44.
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Vante» Haut Baa Farm. Ch.

AbyGlhw 100 iV/a 7'h V/a + Vt>
AbtiPrce 22540 S23'/< 7VM 23V* + Va 
AbltbilO 202 S52'/j 52 52
Acklands 100 S16'/i 16V5 16'/i — </a 
ActlonTrd 22200 38 33 35 -3
AdanacM 9210 S7'/s 6 Va 67a 

. Advocate 200 234 231 236 +11 
Alton Vin 500 $35Vi 35V5 3S’/i — Va 
AgnicoE 21225 $ 14'/t> 13'/i 14'/a+ Va 
AgralndA 275 S5’/e 5’/b 57/a + Va
Akaltcho 1500 200 190 190 
Albany 80870 224 215 224 + 8 
AltÉnergy25417 S43+S 42Vi 43 + '/b
AltaGasA 39485 S274i 26% 27%+ Va 
AltaGCp zlO $62% 62% 62'/a 
Alla G F 200 $25% 25% 25% - %
AltaG9.76 310 $25% 25% 25%+ %
AltaG7.60 300 $22% 22% 22%- Va 
A!taG6% 19282 $38 36% 37%+ Va
AltaNat z25 $68% 68% 68%
Alcan 35896 
AlgoCent 100 
AlgomaSt 1871 
AStel p 1500 
AllarcoDv 100 
Alumin4pr 200 
Almin4%p z 20 
AmLarder91000 
Am Eagle 33825 
A Led 134550
AndresWA 200 $12% 12% Î2%+ W 

Z10 $61% 61% 61% 
z 30 $24% 24% 24% 
z40 $27% 27% 273/4 
z«0 $33 33 33
275 300 
800 440

$71% 70 tO'/A - 1 Va
$22 22 22 - 3/a
$36% 36 363/a + 3/a
$25 25 25 + Va
$55 55 55 + 3
$18 17'/a 18 + Va
$40 40 40

79 74 74 - 3
$5% 5 5%
97 91 93 + 3 !

AngArrtô'A 
AngCT4% 
AngCT265 
AngCT315 
ApgDGId 
AngUDev 
Aquitaine 34825 $47 
Arbore 1000 140

+ 15300 300 
435 435 
45% 47 +1%

140 140
Argosy 15000 61 59 59
ArgusCpr 900 $7% 7% 7%+ Va
Alarmera 12510 $26 25% 25% - Va
Ajbestos 100 $36% 36% 36% - Va
AsocPorc 5643 275 255 275 +25
AtcoA 11550 $20% 19% 20Vi + % 
AtlCCop 800 120 117 120 + 3
Atlas Yk 10500 113 103 105
AloHardA 630 i\2Va 123/z 12%+ Va 
BÇSugarA 325 $39% 39% 39%+1% 
BPCan 9040 $39% 38% 38% - % 
BinisterC 1500 $19 19 19
BlnkBC 551 $34 33% 34 + Va
BankMtl 23480 $27 26% 26%
BlnkNS 17817 $26 25% 26 + %
Binkeno 7600 $5% 5% 5% + Va
B8rex 10000 30 30 30
BSryExpl 38500 220 190 210 +50
Basic Res 10850 $13% 12% 12%- Va
Baton B 300 $13% 13'A 13%- Va
B»IICanad70475 $20 19% 19%— Va
BellCpr 150 $27% 27% 27%+ % 
Bell2 28 500 $30 30 30
Belli.80 1300 $21% 21'/4 21%- %
Bain.96 1855 $24% 24% 24%+ Va
BethCop 300 $25 24 24 -1
BighartOG 2600 $6’/a 6% 6Va - % 
BIHawk 15500 75 73 75 +10
BlakwodA 3000 $6% 6Va 6%
BonzaO 42246 $10% 9’/e 9% - Va
BonanzaW12181 450 430 450
Boots Apr Z20 $193/4 19% 19% 
BorderC 1280 400 400 400 -10
BOwValy 36235 $523/4 51% 52 + Va
Bow-mpr Z70 $43 43 43

Ventes Haut Baa Farm. Ch. 
BralorRes 985 $21'% 21% 21% 
Bramalea 925 $20% 20% 20% 
BrascanA 9768 $24% 24% 24%+ % 
BrendaM 3430 $39% 39% 39%- % 
BrightA 3400 $143/4 14% 14%+ % 
Brlnco 40121 $8% 8 8%+ %
Brlncop 5298 $5% 495 5'/a+ %
BrAmBnk 279 $48 48 48 +2
BCFP, 2150 $29 28% 283/4 + Va
BCFPpr z20 $353/4 35% 35% 
BCPackB z50 $53 53 53
BCR IC 38660 $8 7% 7%- %
BC Phone 25364 $17% 16% 17 
BCPh4%p Z65 $49% 493/4 49% 
BCPh5.15 Z50 $55% 55'/z 55% 
BCPh5%p 105 $60 60 60
BCPhôpr 185 $67 67 67
BCPh6 80 520 $20 19% 20
BCP10.16p 280 $26% 26% 263/a 
BrouIReef 4000 113 105 112 + 4
Brunswk 19978 $14% 14% 14% - Va 
BuddCan 1090 $8% 8% 8% + Va
CC Yachts 2550 365 355 365 + 5 
CAE 3650 $17 163% 163%
CIL z40 $28% 28Ve 28%
CME Res 2900 270 265 270 
CVSMInes 5000 100 100 100 + 1
CadFrv 6810 $23% 23% 23%+ % 
Cad Frv A 2409 $8% 8% 83% — Va
CalPowA 5418 $46’/e 46% 46%- % 
CalPlOp 95$105% 105 105%
CalP9 80 1605102 101% 101%
CalP9.75 525102 102 102 + %
Calvrt 100000 385 365 365 - 5
Camflo 14555 $21% 203% 21%+ % 
CChibA 1500 $153% 15'% 15'%- % 
CampRL 12425 $37% 36% 37'%+ Va 
CanCem 3247 $14'% 13% 14'%+ Va
CDC 2231 $113% 11% 11%
CDCprB 8865132% 131% 1313%- Va 
CNorWest 16203 $203% 20% 20%+ % 
CPackrs z9 $343% 34% 343%
CanPerm 300 $18% 18% 18%+ %
CSafwayp Z20 $85 85 85
CS Pete 4015 $25 24 24 -1
Can Trust 8070 $23 22'/a 22'%+ Va
CTrust7'% 250 518% 18% 18%- % 
CTung 203 $31'% 31 31'%+ %
CdnArrow 8050 160 145 160
CCablesyA23561 $13'% 13% 13%+ % 
CdnCel 820 $97/a 9% 93%+ %
CCVanA 1711 $23'/e 23 23
CCurtis 3400 95 95 95 —5
CFormost 1300 $6% 6% 6%
CGE 600 $32Va 32 32%+ %
CGIovest 300 $24% 24% 24%
CHomestd 4600 $31'% 30 30'%-1%
CIBkCom 15567 $27% 26% 27%+ Va
CLencour 6000 50 '49 50 +2
CManoir 500 $6% 6 6% + Va
CVarconi 200 $22% 22% 223%- i/4 
CMerrill 2860 $26% 26 26
CNatR 32629 $14 13% 13%+ %
COcdental 9000 $133% 13% 13%+ % 
CPInve 27753 $443% 43V4 43%-1 % 
CPLtd 19916 $44% 433% 43%- Va 
CPLAp 400 $9 9 9 - Ve
CReserve 4677 $21 21 21
CdnTire 595 $27'% 27'% 27% + % 
CdnTireA 3041 $293% 29'% 29%+ % 
CUilties 3867 $20% 20'% 20'%+ % 
CUtilSpr zlO $533% 533% 53%
CU 10'% 470 $27'% 27'% 27%+ Va
CWNG4pr Z50 59 9 9

ISIVaWÛHHH
Moins six points

Forte baisse hier à Wall Street où l’indic-e des industrielles clôture à 
875,08 en baisse de 6,40 points. L'activité a été soutenue et a porté sur 
43,07 millions d’actions.

Aucun élément fondamental n’est venu influencer les investisseurs 
qui sont restés hésitants à l’égard d’une série de facteurs économi­
ques négatifs: une forte inflation, un chômage important, et une nou­
velle hausse des prix du pétrole.

En tout 827 titres clôturent en baisse contre 680 en hausse et 409 
sont inchangés.

Tendance irrégulière sur les aurifères et les pétroles. Baisse de l'aé­
rospatiale avec General Dynamics à 76 5-8 en baisse de 3 3-4 points, et 
Boeing à 65 1-4 en baisse de 2 1-8 points; sur les ordinateurs avec Te­
xas Instruments à 101 1-2 en baisse de 2 1-2 points.

Parmi les valeurs canadiennes cotées à la Bourse de New York, 
McIntyre Mines abandonne 2 3-4 à $76 1-4, Alcan 2 3-8 à $59 1-2 et Ca­
nadian Pacific 1 3-8 à $37 1-4. Par contre, Campbell Red Lake Mines 
prend 5-8 à $32 1-2, Walker-Gooderham 58 à $33 3-4 et Seagram Co 
% à $46.
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ACFIn 8 30lu4J'/4 w/a «/'/e-r va 
AMIntl 118 177 173/* 17% 17% + Va 
ASALtd 399 51 487/a 49%-1 %
Alcan 6 790 62 59% 59%-2%
AllegCp 6 61 28% 28'/e 28'/s- %
AllgLud 6 474 35% 34 34%- %
AllisCh 23 276 30% 29% 293/4- %
Alcoa 4 376 62% 61% 62 - Ms
AHess 51000 56'/a 55Va 55%- % 
AmAir 3 849 11% 107/e 11
ABrnd 6 166 665/4 65% 66%+ %
AmCan 5 464 35 34% 347/a
ACyan 9 1431 33</4 32% 32%- % 
AmEIPw 8 998 18% 18% 18%. 
AmExp 61095 30% 29% 30 + Va 
AHome 10 2229 26% 26% 26%- 1As 
AmMot 51114 9'/a 8% 9
A Stand 6 221 557/a 543/4 54%- % 
ArnTT 6 2857 51'/a 50% 50%
Amplnc 12 527 393/4 39'/a 39'/4- % 
Ampex 11 291 20'/a 20% 20%+ Va 
ArmcoSt 6x429 307/e 30'/4 30%- % 
ArmstCK 2*316 16% 16'/a 16%— Va 
Asarco 7 798 50% 49'/a 49'/a— 7/a 
AtIRIch 10x139097 94% 95'/4+8
AvcoCp 3 331 26% 26 26 - %
AvcoPf 1 66 66 66 —3
Avnetln 7 396 28% 28 28 + %
Avon 91129 36'/a 35% 35%- % 
Bâche 9 114 12% 12'/a 12%- Va 
Bakrlnt 19 353 . 65 64% 643/4
BaxtTr 13 1073 43Va *42% 427/a+ '/a 
Beckmn 17 242 31% 29% 29%- Va 
Beech 17 460 62 59 59 -2'Ai
BelHow 18 744 u29% 28'/a 29% 
BelICan 48 17% 17% 17%- % 
BenfICp 5 246 23% 23% 23%— Va 
BethStl 4x552 24'/» 23'/a 24 + % 
BlackD 9 666 22% 22% 22'/4- %
BoiSCas 6 209 37% 37% 37% 
Borden 5x761 23%d23% 23% 
BorgW 5 174 36% 35% 36%+ %
BosEd 6 99 21% 21 Va» 21%+ %
BristM 101562 34% 33% 33%- % 
Br it Pet 7 924 32% 32 Va 32% - V4 
Brnswk 6 557 14% 14 14 — Va
BucyEr 8 715 21% 20% 20%+ Va 
Burllnd 7 74 18 17% 18
Burrgh 11 260 80 78% 78%— 1%
CBS 7 628 51 Va 50 50%- %
CPClnt 9 183 68% 68 68 - %
Callahn 15 318 39% 38'/4 38%— % 
CampRL 44232% 31% 32%+ % 
CamSp 8 200 31% 31% 31% 
CdnPac 241 38% 37 V4 37 V.-1 % 
CapCit 11 31 45% 45% 45%- Va
Carling 4788u 9Va 8% 9 + %
Catrpf 10 692 56%d30% 56%- % 
Celanese 5 32 48% 47% 47%— % 
ChaseM 4 483 41 40% 40%
Chçssie 5 180 30V. 30 30% + %
ChrlsCft 11 187 24% 23% 23%- % 
Chrysler 9537ul1% 11% 11%+ % 
Citicrp . 5 866 21% 21% 21%- % 
CitiesSv 8 622 99% 98% 98%— % 
Clark Eq 5 88 39% 39% 39%- %
ClarkOII 7 2587 41 38 38%—14
Clorox 6 306 10 9% 10
Coca Col 10 1722 35 34% 34%- %
Colgpal 6 941 14 13% 13%- %
ColPic 9 292 35% 34% 34%- % 
ComEn 11 251 61% 60% 61 + % 
Comsat 8x122 41 40% 40%+ Va
ConEd 5 248 22% 22% 22V.- % 
ContCp 5 509 28% 28% 28% 
ConGp 6 889 30% 30 30%+ Va
ConDat 9 645 60% 58% 58%-l%
Coop In 9 236 u69% 17% 69 +1%
CopwCp 5 14 20% 20% 20%+ %
Crane 29 197u40 38% 39%+ %
CrnCk ' 6 596 28% 28% 28%+ % 
CrZell 9 735 48% 47% 47%- % 
CurtW 13 161 29% 28% 28%- % 
Dartln 6 402 41% 40% 41% +1 
DataGen13 259 63% 61% 61 %-1% 
Data Ter 9 476 29%d28 28 -1%
Deere 7 1117 36% 35 35%-1 %

Vente» Haut Bat
DenMf 7 62 19% 18%
Dexter 9 26 233/4 23%
DigitalE 15 587 74 7ia/4
Disney 12 418 46% 453/4
Dr Peppr 13x556 15% 14% 
Dome 345 u64 62%
Dorsey 5 78 14% 13%
DowCn 91210 34% 34% 
duPont 6 970 41 40%
EasKod 81067 48% 48 
Eaton 5x103 26% 25% 
EIPNG 92169 28% 27% 
EIMeMg40 329 5% 5
Esmark 6 400 28% 27%
Ethyl 6 245 30% 29%
ExCelO 8 192 u44% 43% 
Exxon 6 x 588 7 62 % 61 
FMCCp 7 426 29% 29 
Fairch 8 154 56% 54% 
Fireston 7 751 9% 8%
FisherSc 8 56 23 22%
FluorCp15 400 61% 60% 
Ford 3 875 34% 33%
Foxbro 9 67 40% 40%
Fruehf 4 249 29% 28
GnDyn 121355 80% 76% 
GenElec 91992 56% 54% 
GnFood 61054 29% 29% 
Gnlnst 10 215 51% 50% 
GenMills 8 455 24% 24% 
GnMot 4 2685 54% 54% 
GnPort 4 531 17% 17%
GPubUt 4 582 8% 8%
GTelEI 71764 28% 28 
GnTire 5 258 18% 17% 
GaPac 9 x68l 29 28%
Gillette 7 378 26 25%
Goodrch 4 99 20% 20 
Goodyr 6 601 13% 13%
Gould 7 226 26 25%
GtAP 150 7 % 7%
Gulf Oil 6x302640% 39 
Halbrtn 151036 ulOl 993/4 
HartSM 5 72 12% 12% 
Hecla J3 309 45% 44% 
Heinz HJ 7 266 u43% 42% 
Heublln 9 500 30% 30% 
HewPck 20 259 68% 67 
HlghVIt 15 178 13% 12% 
Hobart 7 94 16% 16% 
Hldyln 11 325 18% 18% 
HomestklS 368 61% 59Va» 
Honywl 8 349 89% 87% 
HousehF 4 194 17% 17% 
HwdJn 15 2931 23 % 22 
HudBay 93 31% 31% 
HuntCh 9 159 11% 11% 
ICInd 5 150 24% 23%
I NACp 5 85 51% 51% 
lyint 59 571 13% 12%
INCO 33 2083 29% 28 
IngerR 8 257 60% 59% 
Intrlkln 4 65 29% 29% 
IBM 132882 69% 68% 
InFleF 12 549 19% 19% 
IntHar 3 721 33 32%
IntPap 5 954 39% 38% 
IntTT 102015 28% 28 
IpcoCp 19 34 5% 5%
ItekC 17 230 30% 28% 
JhnMan 5 246 23% 22% 
JoyMfg 10 134 37% 36% 
KMart 71679 21%d21% 
Kellogg 9 286 18% 18% 
Kenecot 10 742 40% 39% 
KerrM 12 301 74% 73% 
Kraftco 7 338 46% 45 
LearS 6 703u29% 29 
LeeEnt 8 10 21% 21% 
Litton 9 998 55 52%
Lockhd 181013 43% 41% 
Loews 5 176 69% 68% 
Lubrizol 14x415 62% 62 
Lucky St 7 128 15 14%
MCA Inc 10 177 55% 54% 
MarOII 11 944 64 63
Mr sh Mc 11 148 67% 67%

Ferm. Ch. 
19%+ Va 
23%— % 
71%—1% 
45%— Va 
14%— Va 
63%+1%
14%+ % 
34 Ve— % 
40%- % 
48 Ver- % 
26%+ % 
27%— %
5%.......

27%— Va 
30%+ % 
43% - % 
61 - %
29%.......
55%- % 
9 + Va 

22% - % 
60%— 1 % 
33% — % 
40%+ % 
29 + Va 
76%—3% 
55 - %
29%.......
51%+ % 
24% — % 
54%— % 
17%+ %
8%.......

28%+ % 
18% . 
28%+ % 
26 + Va 
20 - %
13%.......
25%— % 
7%

39 + % 
99% — % 
12% 
45%-1 
42%— %
30%.......
67 -1% 
13 - % 
16 Va— % 
18%+ % 
59%-1% 
87%-1% 
17%+ % 
22% - % 
31 %- % 
11%+ % 

23% — Va 
51 %- % 
13 - % 

28% — V» 
59%—1 
29%+ % 

69%— % 
19%+ % 
32%— % 
38%- % 
28%+ % 
5%— % 

29 -1 
22%—1 
36%- % 
21%- % 
18%+ % 
39%- % 
73% - % 

46 +1 
29 + % 
21 %- % 

52%—2% 
41%-2
68%.......
62%+ % 
14%+ % 
54%+ % 
63%+ % 
67%— %

Vanta» Haut Baa Farm. Ch. 
CWN 5%p 100 112% Î2% 12%
Canbra 1000 $5 5 S + %
Canray 14800 375 360 365 -15
CanronA 200 $13% 13% 13%+ %
Cara 11855 *S20% 19% 19%- %
CarIOX 169320 $10% 9% 10%+1%
CarlBp 140 $27% 27% 27%

2800 $24% 22 23 _2 Va
3559 $14 13’/a 13%

200 375 375 375
6020 $7 6% 7 — %

z20 $9% 9% 9%
zlO $11 Va 11 Va 11 Va

1400 375 375 375
6300 $6% 6 6 — %

10800 298 295 296 + 5
10485 $13% 13'/a 13%
29200 44% 42 43 + 1

CarmaA 10210 $14% 14% 14% 
CarolinA 
Casslar

Ctl Est A

ChieftanD 4560 $42 41 Va 41%- %
Chlmo 1550 230 230 230
Chromaco 1500 300 300 300
Chrysler 46813 $13% 12% 13%+ % 
CHUM B 4000 $10% 10% 10% 
Cockfield 100 $5% 5% 5% + % 
Coin Lake 11300 49 48 48 +2
Color Y W 550 $6% 6% 6% + % 
Cmplx 7900 $5% 5% 5% + % 
Cominco 18376 $70% 68 70%+3%
Cominco A 200 $25 25 25 - %
CCTrp 400 $10Va 10% 10%- % 
ComrclOG 7800 400 380 400 +5
Comtech 200 285 285 285 +25
Coniagas 7700 205 190 200 +5
ConBathA 8616 $18% 18 18
ConBathp 347 $17 17 17 + %
ConFardy 1220 400 400» 400 
C Durham 41050 244 235 239 + 9
CMarben 10600 310 300 310 -10
CMorisn 10900 435 420 420 -10
Cons Prof 45790 250 235 245 +19
C Rambler 600 $6% 6% 6%- % 
C Rexspar 500 71 71 71
ConTextle 1700 $9% 9% 9%- % 
ConDistrb 1000 $10% 10% 10%+ % 
ConsGas 41114 $29% 28 29 + %
ConGasB z5 $60 60 60
ConGasD 1675 $38 363/4 38 + %
ConGs7% 62781 $28% 27% 28%+ %
ConGlass 200 $18% 18% 18%+ Va
Control F 1000 345 345 345 +25
Conventrs 38600 $15% 14% 15%+ % 
Conwest 4760 $8% 8% 8% - %
CopFieldS 2677 $153/4 14% 15 - %
Corby vt 1350 $18% 18 18
CosekaR 51805 $20% 193/4 193/4- Va 
Costa in Ltd 420 $9 Va 9 9
Courvan 11625 150 145 150 + 5 
Craigmt 7300 $6% 6% 6%- Va 
CrainRL 1650 $12 11 Va 11%- %
Crestbrk 900 $24% 24Va 24Va 
Crwn Life zl9 $63% 63% 63% 
CrwnTrst 100 $27% 27Va 27% 
CZelrbaA 421 $25% 253/4 253/4+ % 
Crush Intl 300 $12% 12% 12% 
CuvierM 8400 113 108 113 - 1
Cyprus 11510 $24 23% 23%
Czar Res 29902 $17% 16% 17%+ % 
DRGLtdA 300 $5% 5% 5% + %
Dale-R 300 $16 16 16-1
DaonDev 42748 $14% 13% 143/4+1% 
DaonA 300 $7 6% 6%- Ve
Daon8%p 400 $8% 8Ve 8%- %
Daon 9Va p 1000 $9Ve 9 Ve 9%+ % 
Darline 100 $6% 63/4 63/4
DEIda 147300 299 271 279 -19
Delhi Pac 48848 116 108 113 +3
Denison 11158 $40 39% 39% - Ve
Dicknsn 13090 $13 12 13 + %
Digtech 7250 $83/4 8% 8%- %
Discovry 1930 235 225 230 - 5 
Domanl 17600 $10% 9% 9%- Va
DomeMinel4480 $73 72 73 +1%
Dome Pete 28704 $64% 64 64%+ %
DPeteAp 1506 $22 21% 22
DPeteBp 1206 $21% 21% 21 Va
DBridge 
DCitrsA

11266 $17 15% 16%
950 $5 5 5

55300 100 90 90 — 7
6740 $39% 39 39

• 1530 $20 19% 20 + %
7800 $16% 16 16

14537 $30 29% 293/a — Va
■ 1260 $11 Va 11 11 — Va
115933 95 92 94

15300 108 105 108 + 3
17500 $333/a 323/a 33 — %

Dustbane 100 $8% 8% 8%
Dylex Ltd 100 $1ia/4 11% 113/4+ % 
DylexLA 500 $11% 11% 11%+ Ve 
Dynamar 47713 435 420 425 —10 
E-LFin 2372 $13 12% 13 + Ve
EstMIrtic 925 310 295 295 -15
East Sul A 6805 370 330 360 - 5
Econlnv 145 $24 24 24 +1
EgoRes 29800 250 245 249 + 3
Electro K 1000 100 100 100 + 25
Elhm A 2450 475 470 470 - 5
ElksStors 600 $6 5% 6
Emco 1409 $10% 10Ve 10%
Emcow 3350 260 210 260 +30
EnrgyRes 9450 228 224 227 + 5
Exquisite 600 380 375 375 - 5
Extndcar 2100 $10 9% 9% + Ve
Extd A 1000 $10 93/4 10 + %
FalcoC 107934 $14% 13% 14%+ %
FlbrgNikA14361 $137% 128 1353/a- 3
FedlndA 3550 $73/4 7 Va 73/a+ Va
Fed Pion 300 $34% 34% 34% 
FedTrustA 1400 280 280 280 -20 
Finning T 125 $39% 39% 39% + 1 
FiranGndl 1000 80 80 80 +5
F Calgary 16800 294 286 290 —5
FCtyTr A 100 $10% 10% 10%+ Ve 
FCtyTrB 500 $8% 8% 8%+ Va
FCtyTrC 650 $7% 7% 7%- Ve
F Mar 3000 240 235 240
Foodexp 400 $6% 6% 6%

Ventes Haut Bas Ferm. Ch. 
MrshF 9 xl68 19% 18% 18%- 3/4 
MartM 7 206 53 51% 52 -13/4
Masco 10 30 26% 26 26%
MassFer . 205 10% lO'/a 10%+ Ve 
MasCp 53 14'/ed13% 14Ve+ Ve 
Maytag 8 43 25% 25% 253/4+ % 
MeDnld 9 433 433/4 423/4 42%- 3/4 
McDnD 91234 47% 45% 46 -1% 
McGrH 10 122 30% 30% 30%~ * 
Mclntyr 250 79% 74% 76%-23/4 
Merck 13 753 68% 673/4 68%+ % 
MerrLyn 7x2504 24% 23% 23%- %

19 %MGM 2 302 19% 19
MidRos 8 54 29% 28% 29 + %
MinMM 91387 50% 49% 50 + Vf
Mobil 6 2901 61% 58% 59Ve-2'/a
Mobil H 16 55 2% 2% 2%

NorTel
Norgte

10 120 10% 9% 10 - %
6 285 56 55% 553/a- %

12 607 59'/a 59 59'/a + Va
9 764 76 75% 75%.

16 569 39% 38% 39%+ 3/
8 232 30'/a 30% 30% + %
5 236 23% 23’/a 23%— %

< 5 957 u31% 31% 31%+ %
560 41 Va 40 40%- %
358 13 12% 12%— Va

8 620 54% 52% 53 -1%
6:7959 14% 14% 14% + %
9 16 473/a 4 7'/a 47% .
5 3301 29 Va 28% 28 Va-- %

12 63 15 14% 14%.
5 470 333/a 33 33'/a- Ve
5 1513 53/a 5% 5 %+ 'A

17 400 45% 44% 45% .

64% 64%— 
63 63Va—

Nucor

Penney 7 464 25% 24% 243/a- Va
Penzoil 10 1 645 49 % 48% 48%+ Ve
PepsiCo 91488 24% 24% 24%- %
PerkEImlô 242 46% 45% 453/a.
Pfizer 12 680 38 37% 38 + %
PhelpD 11 1199u41 % 40Va 40%-Va 
PhilMr 91783 35% 35 35 - %
Pitney B 8 57 31 Va 31 31 - %
Pittstn 18 1068 267/e 26% 26%- % 
Polaroid 15 1254 237/e 23% 23%+ % 
ProctG 10 487 72% 71% 72 + %
PulTmn 7 399 33% 32% 32%
RCA 61295 23% 223/4 22%- %
Rais Pur 10 2927u123/4 12 12%+ %
Raymlnt 6 395 193/4 19 19%+ %
RdgBét 16 103 39% 383/4 39%+ Ve 
RelGp 6 747 623/a 61 Va 61 Va-1 %
RepStl 3 41 24% 24 Ve 24%+ Ve
Revlon 10 501 427/e 42 42%- %
RichMrl 6 259 22% 22% 22% .
RiegelT 5 x20 193/4 19% 19%+ Ve 
RobinsA 9 159 9% 9% 9%
Rockwel 8 679 62% 61% 61%+ %
RoylD 31119 83% 82% 82%- %
SCMCp 4 115 23% 22% 223/a- %
Safeway 6 386 35 343/a 347/e+ %
St R eg P 7 235 327% 32% 32%- M 
Sanders 17 106 42% 417% 42 -1 
SFelnt 65 844 383/a 38 38%- 7/e
ScherPI 81312 357% 34% 35 - Va 
Sch» 231316u1087% 106% 106%—1 Vè 
ScottP 5 852 183/a 18% 18%+ 'A
SearleG 14x138222% 21% 21%- %
Sears 6 1859 17% 17% 17%- %
Sedco 111 128 66
ShellOil 9 852 64 
Singer 292 87% 83/a 8Va- %
Skyline 13 141 12% 11% 117%- %
SmithA 3 55 20% 20 20%+ %
SouPac 6 339u44 43 43%+ %
Sparton 8 31 23% 23% 23%.......
SperryR 81783 58% 57Va 58%+ % 
Squib 14 651 36% 35% 36%
St Brand 10 728 30 % 29% 29%-l 
StOIICI 6x2379u64Va63% 63%* Va 
StOllln 9 4110u95% 923/a 93%- %
Steego 7 39 37% 37% 3%- %
SterDr 11 438 20 19Va 19Va- Va
StevenJ 4 66 15% 15% 15%- % 
StprTechl01146 15% 15% 15%+ % 
SunOll 7x384 80% 783/a 78%- % 
SunsM 19 289 36Va 35% 35%- Va 
TaftBrd 9 304 32% 31% 32%+1% 
Techcolr 7 1 48 30% 29% 30
TechnicnU 30 16% 16% 16%+ % 
Teldyn 5 P5 146V. 143% 143%-1 Va 
Tenneco 8x167244% 43 43%- Va
Texaco 6 7102 36% 35% 35V.
Te*lnst 13 460 104 101 Va 101%-2%
TexGIf 12 644 47% 46% 46%- %
Textron 6 341 29 28% 28%- %
Thiokol 9 98 56 55 55 -1
Time In 10 27? 51% 49% 49%-. 1 % 
Timkn 6 29 55% 54% 54%- %
TranUn 8 70 38 37 37%- %
TWCorp 8 578 15% 15% 15%- %
TWCpwt 103 6% 5% 5%-%
TWCpf 2 8 16 15% 15%— %
Transm 5 436 19% 18% 18%- %
Tranwyl 5 162 27% 26% 26%- %
TC Fox 39 367 50% 50 50 - %
UVInd 6 858 27% 26% 26%.........
UCamp 7 93 44% 43% 43% 
UnCarb 5 784 43% 43% 43%
USGyps 4 178 32% 31% 31 %-1%
USSteel x 1761 20% 19% 20%+ %
UnTech 81501 50% 49% 49%-1% 
Uplohn 10 175 48% 48% 48%
Varlan 13 236 33% 33% 33%- % 
WalkHA 11 736 34 33% 33%+ %
Walt J 6 102 29% 29% 29%
WarnL 11 x708 22 21% 21%-%
WestgEl 6x260025% 24% 24%- % 
Weverhs 81069 33% 32% 32%- % 
WhltCn 6 127 25% 25% 25%- % 
Wometc 9 69 20% 20% 20%- %
Wolwth 5 307 24% 24% 24%.
XeroxCp42 858 63% 63 63%- %
ZenlthR 9 493 1G% 10% 10%- %
Zurnlnd 7 133 19% 19% 19%+ %

Fraser 
Fruehauf 
G M Res 
GSWCIA 
GSWCIB

160 $14% 14% 14%
148 $35% 35% 35% + %

10350 395 380 385
6125 180 176 180
3035 $60% 60 60% + 1
3000 280 270 270 + 19
4000 315 300 305 — 10

200 $6% 6% 6% — Va

Vente» Haut Ba» Farm. Ch. 
FordCnda 1310 $52% 52% 52%-1%
Francana 3300 $16 15% 15%

1200 119 18% 18%+ Va
400 $11% 10% 10% - %

7225 $7% 7% 7% + %
100 $7% 7% 7 %
100 $7% 7% 7%

Galveston 4900 400 390 390 - 5 
GazMetr 400 $8% 8% 8%+ %
GDistrbA 500 $9% 9% 9%- %
GDIstrbw 5225 340 305 330 -10 
GMC 2729 $62% 62% 62%- Va 
GenstarL 18097 $28% 27% 27% - % 
Giant Yk 2600 $20% 20% 20% - % 
Gibraltar 22395 $14% 14% 14% - % 
GlbeRltyp21610 $23 22% 22%- %
Goldale A 9200 $7'/a 7% 7'/a+ %
GoldundM 15325 400 390 395 
Goodyearp z30 $33% 33% 33%
GraftG ............ ..
GraftGp 
Granduc 
GLNickl 
GLForest 
GNFin 
GtWestS
GGoose ___ __
GreyhndC 200 250 250 250
Greyhnd 1149 $28% 28Va 28'/a- Va 
GuarTrst 116 $8 8 8 — Va
GuarTrp 100 $17% 17% 17% - Va 
GulfCan 45295S133 130% 131%+ % 
Gulfstr 104515 $7% 7% 7 Va
HCIHIdg 1200 $25% 25% 25%- Va 
Hardee 1000 82 82 82
HardCrpA 7100 300 295 300

HarrisA 
HarrisB 
H Wood
HatleighA 720 $5% 5% *5%
HatleighB 180 $5% 5% 5%
Hawker 1250 $17% 173/a 17% + Va
Hayes D 1861 $9% 9% 9%
HedwayA 1700 $5% 5% 5%- Ve
HolingerA 1440 $47 46 47 +1
H BayMng 10380 $36% 36% 36% + 1
HBayCo 3775 $28% 28 28%+ %
HBCpr 697 $21 Va 21 Va 21 Va- Va
H B Oi IG a s 5739 $ 110 Va 108 Va 110 Va + 2 Va
Hu-Pam 7400 78 76 78 +3
Husky Oil 4320 $83 81 Va 81 Va— 1%
Hydra Ex 32493 95 87 95 +9
IAC 7195 $11% 11 Va 11 Va- Va
IAC4’/ap 350 $87 87 87 +1%
IU Intl 26675 $15Va 15 15Ve
Imasco 664 $43 42Va 42Va
ImascoAp 100 360 360 360 +30
IOIIA 110926 $47% 47 47 - Va
Inco 164265 $33% 33Va 33Va + Ve
lnco7.85 500 $23% 22% 22%- % 
Indal 2150 $123/a 12% 123/a + %
Indusmin 200 $183/a 183/a 183/a + 3/a
InlandGas 7400 $14 13% 14
Inter-City 3020 $24Va 23 23%- %
Inter C B w 600 $20% 19% 19%— 1% 
Intrmetco 200 $14% 14 14
IBM 777 $80 80 80 +1
IntMoguI 2275 $8% 8% 8Va— Ve
IMogulA z50 $13% 13% 13%
IntprPipe 7878 $18% 18% 18%— Va

300 275 275 275 +20
2800 $20 19% 19%
900 $5 490 490
200 410 410 410
500 155 155 155 + 5

Ventes Haut Bas Ferm. Ch. 
McAdam 10500 89 85 86 —4
McIntyre 8357 $90% 86Va 90 — % 
McLaghln 3620 $9% 9% 9%+ % 
McLghl9p 150 $20 20 20 - Va
McLghllOp 300 $12% 12% 12% 
McLghlw 1025 S6Va 6% 6Va + Va
Melcor 500 $16% 16% 16%
Mentor 2900 $5% 5% 5%
Mercantil 8858 $18 17% 18 + Va
MerlandE 21525 $23% 23 23%+ %
MexLP 160 250 250 250 + 25
Midcon 6300 300 270 300 +30
MikesSubs 500 175 175 175 +15
Minrl Res 23483 300 285 287
Mnrlrt 270706 47 44 45
Mitel Corp 20855 $20% 20'/a 20% + Va 
MoffatA 150 $14 14 14 - Va
MolsonA 1550 $28% 28'/a 28%- Va 
MolsonB 2598 $26 25% 26 + %
MonencoA 3820 $14% 14% 14Va+ Va 
MonetaP 1000 115 115 115 - 5
Mtl Trust 1400 $19% 19% 19% - %
Moore 18730 $38 37% 38 + %
MtnStates 11675 $12% 12'/a 12%- %
MuncpISL 400 $5 Va 5% 5%
Murphy 2200 $283/a 28'/a 28%+ %
N B Cook 3100 $9 Va 9 9 - %
NBUMine 10700 350 330 340 +10
NatBkCan 4157 $12% 12'/a 12% 
NatDrug 100 $12 12 12 - Va
NatPete 22600 238 225 231 + 6
NatSeaA 100 $16% 16% 16% 
NatTrust 320 $25% 25% 25% 
Nemco 8300 315 300 310 +10
Neomar 5490 395 380 390 +15
N B Tel 679 $21 20% 21 + %
N Kel 102500 61 56 60
NProvidD20800 80 75 80
NQueRagl12800 495 475 475 —10
N Senator 56900 57 52 52 —4
NYorkOil 11300 315 310 315
NfldLPA 1561 $21 Va 21 Va 21 Va
NfldTel
Newnor

1100 $11 Ve 11 
32100 37 34

Ipsco 
InvGrpA 
InvGrpSp 180 $16 
IronBayT 2000 $7

3114 $27Va 27 27 - Ve
600 $18 Va 18 18

16 16
6% 7 + Ve

Irwin Toy 2150 335 325 335 +10
IslandTel 200 $16 16 16
Ivaco 28500 $19Va 18% 19 + %
JQRes 36300 145 135 136 — 3
Jannock 3672 $12% 12% 12%+ Ve
Jannock8 400 $13 12% 12%- Va
Jannotkw 100 $6% 6% 6%
JorexLtd 90000 80 70 73 +2
Joutel 30950 190 180 190 - 4
K-Tellntl 500 $8'/a 8 Va 8'/a + Va
Kaiser Re 18050 $34 33% 33%
KamKotia 9900 57 6% 7 + Va
KapsTran 40970 149 129 142 +14
Kaps r 55425 11 9 11 +1
Keeprite 400 $13 13 13 + Va
KellyDA 100 $8% 8% 8% - Va
KerrAdd 8707 $17% 16% 163/a- Ve 
KAnacon 32799 109 103 105 +1
LaVrndr 100 $73/4 73/4 73/a + Va
LabattA 10215 $24% 24'/a 24%+ Ve

+ Va PCLIndust 300 435 430 430

PacNthG 
PacNth63/4 1 60 $17

LabMin
Lacana

z28 $46% 44% 46%
26710 $10% 10 Va 10% + Ve

Lacanaw 5000 $73/a 
LaidlawA 400 $7

Liberian
LLLac
LobCoA
LobCoB
LobCopr
Lochiel
LyttonM

7% + %
... 7

LaidlawB 300 $6% 6% 6%
Ldi 93/a 100 $9% 9Va 9Va — J/a
LOntCem 424 $53/4 53/4 53/4
L Shore 6300 $83/4 8 Va 83/4— 3/4
LasitrKm 4500 238 230 235 + 5
Laurasia 16400 133 126 126 - 5
LauFinp 299 $12% 12% 12% 
LavaCap 4606 $7% 63/a 6%— Ve
Leigh Inst 1420 $10% 10Va 10Va 

200 $8 8 8 
262 $73/a 73/a 73/a

3648 420 410 415 + 5
400 410 400 410 
z30 $25% 25% 25%

10150 $6% 6% 6 Va
5000 79 71 71 —8

MDSHelth 1200 $93/a 9% 9%
MICC 2075 $13% 13Va 13Va
MICC8% 200 $22% 22Ve 22Ve + Ve
Micc8p 2200 $30% 30% 30%
MTSInter 4800 85 80 85
MaclarnA 3201 $46 45% 45% — Va
MaclarnB z993
Mclan H A 50805 $25 24'/a 25 +1%
MB Ltd 14459 $29% 29% 293/4 - Ve 
Madeline 11410 335 310 330 +10 
Madsen 600 175 171
MagnaA 300 $12 12
Magna B 800 $11% 11
Magnason 800 280 280 280 + 5
Magnetcs 11110 189 185 185 — 4 
Maislinl 100 $5% 5% 5%- Ve
MajstcWil 57600 $7% 7% 7'/e — Va
Malartic 700 215 215 215 + 5 
ManBa 110370 238 220 220 - 5 
Maritime 3213 $22% 22% 22%+ Va 
MartimAp z25 $7% 7% 7%
MarT940 1224 $10% 10Ve 10Ve 
MarkelF z37 $5% 5% 5%
MarkSpnc 1000 $8% 8 8
MassFer 19191 $12% 11% 12%+ % 
Mas F A 2187 $21% 203/a 21% + 3/4
Mas F B 3825 $21% 20% 21% + %
Matchan 55000 57 52 54 +2

NickRIm 5000 58 55 57 —2
NobleM 16900 205 200 205 +10
NomaA 700 $10% 10 10 + Va
NorAcme 98400 120 100 115 +6
Noran 106244 $27Va 26% 27 + %
Norbaska 43500 67 60 60—4
Norcn 181958 $41'/a 36Va 37%+ 1
Norcn288 3964 $67 65 66%+l%
Norlex 30000 36 33 35 +1
NormickP 600 $8% 8Ve 8%- % 
NCOils 875 $23Va 23% 23% + Va 
N Canada 440 140 133 133
NorCt270p z36 $28 28 28
NorCt785p 200 $23 23 23
NorTel 16031 $47% 46% 46%- 1
Northgat 2516 $14% 14% 14%+ Va
Northld ...............*
N Beauc 
NowscoW
Nu-WstA 11310 $17 
NufortRes 5495 92 
Numac
OPIA ................................
OakwoodP75845 $19Va 183/a 18%- % 
Obrien 14851 270 264 269 - 1
Oceanusl z49 145 130 145
Ocelot A 2545 $32% 32 32%+1 %
Ocelot B 19690 $32Va 31 Va 32 - Va
Okanagan 450 $17% 17 17 - Ve
OkanAp 200 $1l3/4 H3/4 ip/4_ i/4 
Onaping 10400 450 425 435
Oshawa A 10366 $9 8% 8%
Osisko 27000 65 62 64 —1

112 107 109 - 1
63 63 63 - 2

$48 48 48 + %
$17 163/a 17

92 87 87 - 3
$45 44 44 -1%
$36 35% 36

PamourA 10300 $14

Pancana B 1650 $6

345 335 335 — 10 TrCanCpr 160 $81 81 81 + 1$93/a 93/a 9% TrCan D p 200 $51 51 51
$17 17 17 TrecoInc 1900 450 450 450 +25
$32% 31% 313/a — 3/a Trimac 1000 $18 18 18
$16% 16% 163/a — % Trimacwt 300 $15 15 15 - 2
470 460 460 + 5 TrinChib 13600 55 48 52 + 2$73/a 7% 7% — % TrinityRes51216 $12% 11% 11% + Va$14 13% 14 + % TrizecCrp 136 $28 28 28 - '/a
230 210 230 + 18 TurboCIA 2800 $20% 20 20% - Va
$7% 6% 7 TurboCIB 17225 $203/4 20 20% - %
$6 5% 5% — 3/a Turbo8% 1800 $25 243/4 243/a - Va

15585 $72% 71 72 + 1 Turbow 8050 $14% 14
4800 170 $ 170 + 10 UlsterPet 45968 475 455

18869 288 282 + 7 Ulsterr 119002 37 33
115 $31 31 31 + 1 Ultramar 100 $11% 11'/a

7265 325 305 320 — 5 UnicanS 200 395 395

Va

171 - 4
12 — Ve 
11%- Ve

PatinoNV 
PeBenO
Peerless 2000 $6% 6% 6%
Pembina 16931 $12% 12% 12%+ Ve
Penant 101950 262 245 257 +12
PJewIA 950 $12% 12Va 12% + Va
PetroSun 2900 $5'/a 5 5Va+45
Petrofina 1232 $503/a 50Va 503/4+ %
Petrol 16165 $10% 10% 10%+ %
PeytoOils 14000 $21% 213/4 213/4- Va
PhillipsCb 600 $12Va 12% 12%- Ve
Phonix Oil 1250 $63/a 6% 6%+ Va
PinePoint 2755 $36% 36% 363/a- Ve
Place G 19400 385 380 385 + 5
Placer 6460 S62Va 61 61%+ Ve
Pominex 6200 210 200 200 —14 
Ponder 8000 255 255 255 + 5
PopShops 1100 195 195 195 
PowrCorp 13024 $16% 16% 16% — % 
PowC43/a z60 $28 28 28
PradoExp 6300 160 155 160 + 5 
Precamb 27300 $5% 5% 5%- %
Provigo 250 $31 31 31+1
QMG 154050 450 420 435 -15 
Qasar Pet 17600 $63/a 6 Va 6% 
QueSturg 18700 465 450 455 — 5
QueTel 400 $22Va 22Va 22Va- Va
Ram 5925 $16% 16% 16% - Va
Ranger 6700 $29% 29 29Va
RankOrg 200 $5'/a 5Va 5Va
Rayrock 16700 355 340 340 —15 
ReadersD 100 $8% 8% 8%+ %
Redpath 2000 $15Va 143/a 15Va+ Va
Redstone 24800 129 123 123 — 7
ReedPapA 4650 $12 12 12
R Sth A 13896 $8Va 8% 8Va
Reichhold 2000 $14% 14 14
Reitman 150 $153/4 153/a 153/a— Va
ReitmanA 1500 $16 15% 16 + Va
Resservie 9620 $8% 8% 8Va— Va
Revolstk 300 $9% 9% 9%
RevnuPrp 21510 180 175 176
RileysD 1200 188 185 188 - 2
RioAlgom 3022 $353/4 35% 35% — % 
Rio8.5 77250 450 430 450 
R Little 2940 230 225 230 
Roman 510 $49% 49 49%+ 1
RonyxCor 975 $5'/a 5 5Ve- %
Rothman 5190 $23% 23 233/4+ 3/a
Rothm2p 100 $14 14 14
Royal Bnk 7167 $45% 443/a 45Va + 3/4
RyTrscoA 4108 $14'/a 14 14% + Va

Activité intense
Les cours ont monté et l’animation a été grande hier à la Bourse de 

Montréal. Le marché ferme dorénavant ses portes une heure et de­
mie plus tôt que d’habitude en raison du grand volume d’affaires.

L'indice composé termine en hausse de 0.58 à 344.43 et, sauf les ser­
vices publics, tous les secteurs prennent du mieux. En tout 1,292,081 
d’actions ont été traitées et 1,872 contrats d'option négociés

Les bancaires montent de 3.15 à 332.12, les industrielles de 0.64 à 
371.90 et les papetières de 0.24 à 202.89. Les services publics reculent 
de 0.71 et se replient à 258.76.

À la fin de la séance, on dénombre 42 titres en hausse, 60 çn baisse 
et 60 inchangés.

Norcen Energy gagne 1 1-4 à »37 3-4, Consumers Gas $1 à .29 1-4, 
Gulf Oil Canada 3-4 a .130 3-4, Gaz Métro 1-4 à W 1-2 et Dome Petro­
leums 1-8 à .64 3-8. Husky Oil cède .1 à .82 et BP Canada 3-4 à .38 1-4.

Dans la spéculation, Talisman Mines gagne 18 cents à .1,33, British 
Controlled Oilfields cinq cents à 65 cents, et Quebec Explorera Corp. 
sept cents à .2.15. Muscocho Explorations abandonne quatre cents à 
.2 65

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Hsut Bas Ferm. Ch. 

Abitibi 3415 $23% 22% 23>/a + %
AbitibiAsb 1000 97 97 97 -8
AltaGasT 3370 $27% 26% 27%+ :
AltaGT J 500 $38 38 38 + 1
Aldona 7510 136 130 136 + 7
Alcan 1950 $71% 70 70 -1
Algoma 1000 $36% 36% 36%+ '
Americ 12500 25 21 21 -4

Belchas 
Bluewtr 
Bomb Inc 
BPCan 
BrcanA 
BC Phone

Aquitaine 18600 $47 45% 46%+IVa
BankMtl 10347 $27 263/a 26%+ Va
BankNS 5329 $26 25% 25%+ %
BqueNat 6611 $12% 12Va 12Va- Va
Bateman 42100 27 25 27 +2
BellCanad32997 220 193/a 193/a— Va
Bell pr G 2500 $24Va 24% 24Va + Va 

17500 85 80 80
5200 $21 Va 21 21 + %

233 $ 103/a 10% 103/a + Va 
925 $39 38 Va 38 Va - %
500 $24Va 24% 24Ve- %
300 $17 " "

BrConOII 62000 75
Bruneau 19333 83 
CadillacEx 3550 445 
Cal pw A 750 $463 
Cal P 2.36 100 $26
CdaCem 1216 $14 
CDevIp 300 $113 
CCablA 200 $13V 
CCellulose 500 $93 
C lmp Bank 1082 $273 
CMarcqni 1040 $223 
CPInv 4930 $443 
CdnTireA 7400 $293 
CUtll 100 $20V
CPLtd 2516 $443 
CarlOk 38450 $10V 
Celanese 1600 $7 
CentDyn 3000 40 
Chrysler 3400 $13V 
Cominco 4250 $70V 
Cons I Res 39800 160 
C Bath A 2012 $18% 18
CSum 6000 56 
C Tch 500 50 
CText 300 $9^
ConGas 1551 $29'. „
DomePete 5175 $64% 64
DBrdge

7000 $16% 16 
600 $24 
500 $5

Dumont 98100 110 101 
DuPontA 1870 $33'
DynMn 30300 90 
DynM Wts 21000 17 
EastBak 400 $7 
EnheatA 100 $5 
FaINckA ' 35 $ 136 
FC A Inter 1250 295 
GazMetr 4500 $8'
Genstar 104684 $28^
Goldex 4700 159 
GmaLee 11000 275 
GulfCan 1474$132^
HollgA 31825 $46'
H Bay MS 2275 $36^
HuskyOil 415 $82'/a 82 
IAC “ - _ ;;
lmp O A 11078 $47% 47 
Inco 34990 $34 
IU Int 1200 $15% 15

Domtex
Donohue
Dumgml

17 17 - '/B
55 65 +15
79 80

410 445 +45
t 46% 46%+ '/a

26 26 -1%
13% 14

• 11% 113/a
i 13% 13%+ %
i 9% 9% + %
j 26% 27%+ %
< 22% 22% - Va
• 43% 44 — %
i 28% 29%+ %
i 20'/a 20%+ Va
i 43% 43% - %
i 9% 10’/a+l'/A

6% 7 - %
35 40 +9

i 12% 13%+ %
i 69% 70%+4

155 155 +5
i 18 18

55 55
50 50 +4

i 9% 9% — %
i 28 Va 29% +1
i 64 64%+ %
i 16% 16%+ Va
i 16 16

24 24 - %
5 5

101 105 +5
i 33% 33%

85 85
16 16 -1
7 7 + Va
5 5

130% 130'/a —10
290 290 -2

i 8% 8% + Va
i 27% 27% - %
150 155 +5
255 260 -15

>130% 130%+ %
46 Va 46% + %
36% 36%+1
82 82 -1

> 11% 11%
47 47 - %
33% 33%+ %
15 15 - %

Ventes Haut Bas Ferm. Ch. 
IPLA 9080 $18% 18% 18% - %
Ivaco 150 $19 19 19 + %
J town 2000 30 28'/a 30
Kiena 4400 $13'% 12% 13%+ %
LabattA 2500 $24Va 24% 24'/a
Ladubor 51300 289 275 280
LaVrdy 100 $7% 7% 73/a+ Va
Lynx Exp 23100 114 105 110
MB Ltd 1030 $29% 29% 29% - % 
Magnetic 3000 185 185 185 +45 
MrtTel 135 $ 223/a 22% 22%+ Va
MassFer 7875 $12% 11% 12%+ %
Mass val 12000 54 53 53
Mercantl 532 $18 17% 18 + Va
MinestM 100 295 295 295 -10 
MolsonA 1900 $28% 28'/a 28'/a + Va
MolsonB 150 $25% 25% 25%+1
MntTrst 500 $19% 19% 19%+ %
Moore 2315 $37% 373/a 37%
Muscoch 15600 280 265 265 -4 • 
NBTel 455 $21 20% 20%
NewfldA 100 $21'/a 21% 21% - %
Noranda 15132 $27>/a 26% 26%+ %
NA Rare 74C00 38 35 35 +1
Norcen 25644 $3734, 36% 37% +1 Va
.NorcD • 150 $66 66 66 +1
NorTel 19380 $47 46'/a 46% - %
Nuinsco 10598 205 185 195 -25 
Phoenixwts1500 250 230 230 +10 
Placer 3300 $61'/a 61 Va 61'/a-2 
PowrCrp 2600 $16% 16% 16% - % 
ProtoEx 200 155 150 150 -5
Provigo 25000 $31 31 31 + %
Québécor 2200 $13% 13% 13%+ % 
QueExpl 45600 230 200 215 +7 
Queenstn 3260 284 265 .270 -5 
RioAlgom 400 $35% 35% 35%+ % 
Rolland 600 $9% 9% 9% + %« 
RoyalBank lieg $45% 45 45%+ '/a
RTrcoA 933 $14'/a 13% 14% 
ScotLasal 1500 85 85 85 +12
ShelICan 9851 $34% 34% 34%+ '/a 
SilStack 21620 $11% 10'/a 11 + Va
Sintra 200 $13 13 13 + %
Southam 232 $32% 31 32%+1%
Stafrd 10900 375 360 375 +25 
StelcoA 10250 $30% 29'/a 30^ + 1% 
Steinbg A 2000 $25 25 25 + %
Talismn 65100 135 115 133 +18
Tele Met B 200 $22'/a 22'/a 22'/a + Va 
Texaco 121 $79 79 79
Texasgulf 300 $54% 54% 54%+ % 
Tor Dm Bk 1200 $26% 26% 26%
Tôt Pet A 3362 $28% 28% 28%+ %
Tr Can PL 1900 $26 25% 26 + %
Trsmount 300 $13’/a 13'/a 13'/a+ Va 
Treco 100 450 450 450 +20
Tr G C 10000 $17% 17% 17% - % 
TurboB 300 $20% 20»/a 20Va- %
Turbo wts 500 $14’/a 14’/a 14'/a- %
Union G A 450 $12% 12% 12% - %
UntdAsbes 1000 $6% 6% 6%+ %
Velcro *......................
Wabasso
WalkA 210 $39 39 39 + %
Wargton .............. '
WcoastTran 645 $14% 14'/a 14% + % 
Wcoatwt 6750 $5»/a 5% 5Va + % 
Wrlghtbr 4500 80 80-80
YorkLam 3800 195 185 185 +10 

Trust Units
BM-RTun 600 $9'/a 9% 9% + %

100 $11 11 11
200 $14 14 14
210 $39 39 39

2500 149 147 147

Ventes Haut Bas Farm. Cl 
Ruprtlnd 3100 435 430 435 +10 
RusselA 3350 $12% 12Va 12% + %
StFabn 181200 54 44 50 +6
StLCemA 200 $27% 27% 27%
SandwellA 100 $11 Va 11 Va 11 Va 
Sceptre 58736 $13% 13% 13%+ % 
Sceptre w 19867 $7 6% 6%+ %
Schneid 390 $18 18 18
SchneidpB 200 $|7 17 17
Sclntrex 2690 $7 6% 6%- %
ScotLasal 6500 95 87 95 +10
Scot Paper 2300 $14 13% 14 + Va
Scot York 2700 $5% 5% 5%-7 %
ScottsA z26 $14% 14% 14%
Scurry R n z7 $82% 82% 82%
Seagram 7170 $54 53 54 +1
SecoCem z67 $7% 7% 7%
SelkirkA 275 $19% 19% 19%
ShawPIpe 12350 $19% 19 19%+ %
ShelICan 23605 $34% 34% 34'/a+ %
Sherritt 24474 $17% 16% 16% - %
Siama 525 $51 50 51 +3
SilvanaMn 1110 $9% 9 9%+ %
Silvmq 40756 59 56 58
SilverwdA z60 $12% 12% 12% 
SimcoEri 800 345 325 325 -20 
S Sears A 2324 $8 7% 7%
S Sears B zlOO $7% ‘7% 7%
SklarM 2800 265 250 265 +15 
SkyeRes 30250 $10% 10% 10%+ % 
Skyline H 2650 370 360 370 - 5
SlaîerStl 700 $16% 16% 16%+ Va
SlaterBpr z50 $11% 11% 11%
Sogepet 6200 140 131 139 + 2
SonorlAp z50 425 425 425 
Southm 10610 $34 30% 34 +3%
SparAero 912 $11 10% 11 + %
Spooner 31300 133 128 128 - 5 
StBrodcst 200 $11 Va 11 Va 11 Va 
StlcoA 125209 $30% 29Va 30% + 1 Va 
Steep R 825 440 430 440 +10
Sterystm 1000 215 215 215 +15
StrathrnA 500 184 184 184 - 1
StuartHse 200 310 310 310 
SudCont 31800 155 146 146 - 2
SulpetroB 19620 $21 Va 20'/a 21 + Va
SulivanA 13700 365 355 355 - 5
Sunbrst E 41650 7T 65 69 +4
Suncorpr 1775 $293/a 273/a 27% - % 
Tara 700 $14 14 14
Teck Cor A 4425 $34% 31 Va 32 -2 Va
TeckCorB 17508 $33'/a 32% 33
Teledyne z40 $12% 12% 12%
TexCan 7345 $80 78 80 +2
Txsglf 4255 $55 54 54'/a + '/a
Txglfp z50 $86 86 86
ThdCGInv 433 $18 18 18
Thom L 1000 85 85 85 +10
Thom N A 375 $14'/a 14'/a 14'/a 
ThomNpr 200 $40 40 40
Tombill 5830 160 145 155 + 5
Toromont 1600 350 345 350
TorDmBk 9940 $27 26% 26%+ %
TDRItyp 900 $22'/a 22'/a 22'/a- %
Tor Sun 10803 $14 13% 13% - Va
TorstarB 202 $223/a 223/a 223/a 
Total Pet 17020 $28% 28 Va 28%+ Va
TotalPAp 1600 $49'/a 48% 48% - %
TotIPetw 6950 $183/a 18% 183/a+ Va
TradersA 2820 $14% 14'/a 14%
TraderAp 100 $23'/a 23'/a 23'/a+ Va
Tr 10'/a 200 $10% 10'/a 10'/a
TrC Glass 450 $8% 8'/a 8%+ %
TrCanRes 60514 $9% 9 9 - %
TrnsMt 8065 $13'/a 13% 13%+ Va
TrnsWst 34600 $5'/a465 5'/a + '/a
TrCanPL 9303 $26 25% 25%+ Va

75 70 71 + 1
105 100 104 + 2
$9 9 9
61 60 60 - 1

$25 243/a 24%
$26% 26 26 + 1%

490
15'/a + Va
65 + 4

180 + 5
11 - Va

Forte baisse des coure et grande 
activité hier au marché canadien 
des obligations, lundi.

Le court terme cède- 20 cents. 
Les moyen et long termes ainsi 
que les obligations des provinces, 
reculent d’un point. Les titres des 
sociétés perdent trois quarts de 
point.

L’argent au jour le jour com­
mande un intérêt de 15%.

Cours de l’argent
Handy and Harman of Canada 

cotait hier l'argent-métal à .38.243 
l’once de troyes et $1,229.56 le kg, 
en regard de .40.238 et $1.293.66 le 
jour précédent. ,

Ces cours sont en dollars cana­
diens.

Bushnell Communications; tri­
mestre clos le 30 nov.: 1979, 
.896,282, 51.3 cents par action; 
1978, .744,011, 45 cents.

Corby Distilleries: trimestre 
clos le 30 nov.: 1979, .1,347,321, 
.1.19 par action; 1978, .989,788, 89 
cents.

Interprovincial Steel and Pipe: 
trimestre clos le 30 nov.: 1979, 
.6,646,148, .1.21 par action; 1978, 
.4,323,519, 93 cents.

La Luz Mines: exercice clos le 
30 juin: 1979, .3,820,436 U.S., 
perte, aucun chiffre par action; 
1978, .898,311, perte.

Lake Ontario Cernent: exercice 
clos le 31 déc.; 1979, .4,943.462, 
.1.15 par action; 1978, .3,149,910, 
73 cents.

MTS .International Services: tri­
mestre clos le 31 oct.: 1979, 
.11.580, perte, aucun chiffre par 
action; 1978, .65,997, 3.2 cents.

Peoples Jewellers: trimestre 
clos le 24 novembre: 1979, 
.945,000, 28 cents par action; 1978, 
*1,094,000, 35 cents.

Premier Cablevislon: trimestre 
clos le 30 nov. : 1979, .1,064,000, 32 
cents par action; 1978, .1,148,000, 
34 cents.

J.M. Schneider: exercice clos 
le 27 oct. : 1979, .7,544,000. .2.78 
par action; 1978, .4,687,000, .1.73.

Standard Broadcasting: tri­
mestre clos le 30 nov.: 1979, 
.2,512,835, 44.4 cents par action; 
1978, *2.096,425. 37.1 cents.

Stuart House International: neuf 
mois clos le 30 nov.: 1979, 
.202,158, 32 cents par action; 1978, 
*154,797, 25 cents.

dlSiaiMBH
Mois Prix Vol. C ouv. Fsrm TItr#

14% - % 
470 -10 
35-3 
11% + '% 

395
UnicoA z50 315 315 315
Unico B 150 325 325 325 -15
UnCarbid 10200 $33 323/a 323/a- %
UGasA/ 17712 $12'/a 12 12'/a
UGas8% 250 $26 26 26 - Va
UnionOil 2857 $41% 40% 403/a + Va
UnAsbstos 7800 $63/4 6'/a 63/a + Va 
UCanso 11575 $27'/a 26'/a 27
UnCorp 400 $24% 24% 243/a- %
Un Corp p z5 $163/a 163/a 16%
U Keno 8120 $45 Va 43 45 +1%
Un Reef P 6700 105 100 103 - 2
USiscoe 2700 $14'/a 13’/a 13% - %
UnTireA 700 235 235 235 -10
UnWburn 100 $36 36 36
UW OG 39250 340 320 340 +10
VGMTrsco 300 $73/a 73/a 73/a
VSServ 705 $8% 8% 8% + Va
VanDer 1700 $10'/a 10 10'/a+ '/a
Venpower 1900 230 225 230 +10
VerstICor 600 $24% 24 24%+ %
VerstICorp 800 $14% 14% 14%+ Va
VerstICw 3570 $8% 8% 8% + Va
Vestgron 9450 $19'/a 183/a 19 - Va
Villcenfre 800 $7'/a 7'/a 7'/a
VulcanInd 1500 $10% lO'/a lO’/a- Va
Wafrbord 1500 490 485 490 -10
WajaxA 530 $19 18% 18'/a- 3/4
WGW 214760 $39 38'/a 39 + Va
WalRedkp 2000 $5% 5'/a 5% — Va
Wardair 4320 390 385 390 + 5
Warn Can z25 $8'/a 8'/a 8'/a
Wrintn 22350 150 146 147 - 2
Weldwod 1340 $23'/a 22Va 23 - 1
Wstburne 410 $333/a 33'/a 333/a+ %
WcoastPt 9100 $30'/a 30 30 - '/a
WPetAp 440 $60% 60Va 60Va - 1
WcoastT 8450 $14'/a 14'/a 14'/a + %
Wcost8'/ap 200 $50Va 50'/a 50'/a 
Wcoastw 13005 % 5 Va 5 5%
WestMine 25675 $18'/a 17% 18 + Va 
Westfield 12600 415 405 405 - 5
Westmill 1700 105 95 105 +15
Weston 1320 $27% 27Va 27Va- Va
Wstn 4'/ap z7 $563/a 563/a 563/a
Wstnôpr 145 $66'/a 66'/a 66'/a - Va
WhonokA 3100 $10 93/a 93/a— Va
Wilanour 2900 $6 53/a 53/a— Va
Wilco 110900 135 122 130 + 6
Willroy 3180 $5% 5% 5% + %
Win-Eld 12000 “
Windfall 25100 
WixCorp 400 
Woodreef 74834 
Woodwd A 2504 $25
Wrlwid
WrHarg 233 490 490
YkBear 25110 $16 15
YorkCons 14625 70 60
YLambton 1000 185 177
Zellers A 1700 $11 Va 11

Trust Units 
BBCRun 825 $14% 14Va 14'/a- Va 
BM-Rtun 10815 $9'/a 9'/a 9'/a+ Va
CPermun 2230 $7% 7 7
C Realty u 2400 $63/a 6Va 63/a+ %
TDRealty 3700 $24% 24% 24'/a— Va

AbPrc Fb 20 
AbPrc Fb 22% 
AbPrc My 17% 
AbPrc My 20 
AbPrc My 22% 
AbPrc My 25 
AbPrc Ag 20 
AbPrc Ag 22% 
AbPrc Ag 25 
AltGA Fb 22% 
AltGA Fb 25 
AltGA Fb 27% 
AltGA My 22% 
AltGA My 25 
AltGA My 25 p 
AltGA My 27% 
AltGA Ag 25 
AltGA Ag 25 p 
AltGA Ag 27% 
Alcan Fb 55 
Alcan My 40 
Alcan My 45 
Alcan My 50 p 
Alcan My 60 
Alcan My 60 p 
Alcan My 65 
Alcan My 70 
Alcan My 75 p 
Alcan Ag 50 p 
Alcan Ag 55 p 
Alcan Ag 65 
Alcan Ag 70 
Alcan Ag 75 
Aqutin Mr 35 
Aqutln Mr 40 
Aqutin Mr 45 
Aqutln Mr 50 
Aqutin Jn 45 
Aqutln Jn 50 
Aqutin Sp 40 
Aqutin Sp 45 
Asama Ap 20 
Asama Ap 22% 
Asama Ap 25 
Asama Ap 27% 
Asama J y 27% 
Asama Oc 25 
BelICanFb 20 
BelICanMy 20 
BelICanMy 22% 
BelICanAg 20 
BelICanAg 20 p 
BelICanAg 22'% 
Brscn A Fb 22% 
BrscnAMy 22'% 
Brscn A Ag 25 
BkMtl Fb 22’% 
BkMtl Fb 25 
BkMtl My 22% 
BkMtl My 25 
BkMtl My 25 p 
BkMtl Ag 25 
BkMtl Ag 27% 
BPCanAp 35 
BPCanAp 40 
BPCanJy 40 
BowValAp 40 
BowValAp 40 p 
BowValAp 45 
BowValAp 50 
BowValAp 55 
BowValAp 55 p 
BowValJy 40 
BowValOc 40 
BowValOc 50 
CBthA Ap 12'% 
CBthA Ap 15 
CBthA Ap 17'% 
CBthA Jy 15 
CBthA Jy 20 
CBthA Oc 17'% 
CGas Mr 22'% 

Mr 25 
Mr 27'% 
Mr 30 
Jn 22% 
Jn 25 
Jn 27’% 
Jn 30 
Sp 30

CGas
CGas
CGas
CGas
CGas
CGas
CGas
CGas
CPLtd Fb 30 
CPLtd Fb 35 
CPLtd Fb 40 
CPLtd My 35 
CPLtd My 40 
CPLtd My 40 
CPLtd My 45 
CPLtd My 45 
CPLtd Ag 40 
CPLtd Ag 45

DomM Ap 65 
DomM Ap 70 
DomM Jy 60 
DomM Jy 65 
DomM Oc 70 
DomM Oc 75 
DPete Ap 40 
DPete Ap 50 
DPete Ap 50 p 
DPete Ap 55 
DPete Ap 55 p 
DPete Ap 60 
DPete Ap 60 p 
DPete Ap 65 
DPete Ap 65 p 
DPete Jy 40 
DPete Jy 45 
DPete Jy 50 
DPete Jy 55 
DPete Jy 55 p 
DPete Jy 60 
DPete Jy 65 
DPete Jy 65 p 
DPete Oc 60 
DPete Oc 60 p 
DPete Oc 65 
DPete Oc 65 p 
DTex Mr 15

34 1061 $3% $23% 
2 470 80 $23%

20 241 $6 $23%
5 686 $3% $23%

20 1056 $2% $23%
30 109 110 $23%
22 340 $4% $23%
15 588 $2% $23% 
33 118 165 $23%
9 123 $5 $27%

62 597 $2% $27%
40 418 70 $27%
13 81 $5% $27%
21 825 $3% $27%

4 4 60 $27%
41 632 190 $27%
6 238 $4% $27%

10 11 75 $27%
29 1 97 $3% $27%

5 56 $16 $70%
5 8 $31% $70%
5 309 $26% $70%
2 81 100 $70%
1 251 $13% $70% 

10 68 $3% $70%
41 164 $9 $70%
20 195 $6 $70%

1 1 $9 $70%
2 9 120 $70%
1 33 $2% $70%

44 244 $12 $70%
12 91 $8% $70%
24 24 $6% $70%
6 115 $12% $46%

33 275 $7% $46%
42 621 $4 $46%
30 82 175 $46%
9 204 $5% $46%

40 91 $3% $46%
2 116 $11% $46%

10 96 $8% $46%
2 587 $6% $25% 

12 441 $4% $25%
25 793 $3% $25% 
17 668 $2% $25%

5 265 $3'/a $25% 
2 28 $5% $25%
1 197 30 $19%
8 825 110

15 1660 35 
47 328 175

1 18 85
10 611 70

1 516 170
2 793 $3 
5 323 $2% $24%

29 64 $4% $26%
26 529 f?5 $26%
36 491 $4% $26%
3 1295 $2% $26%

10 52 75 $26%
34 357 $3% $26%
41 903 160 $26%

2 219 $5% $38%
12 476 $3 $38%
7 95 $4% $38%

50 496 $14 $52
11 123 125 $52
61 789 $9% $52 
28 534 $8 $52
47 26 $4% $52

2 2 $6% $52
64 133 $17 $52

1 5 $18 $52
1 18 $12 $52

20 190 $5'/a $18
25 386 $3 $16

1 58 125 $18
10 188 $3% $18
23 23 90 $18

43 $2% $18 
97 $6% $29

38 292 $5 $29
74 464 $2% $29 
28 50 110 $29
2 38 $8 $29

31 292 $5% $29
40 353 $4 $29
21 111 $2% $29
38 87 $3% $29
10 63 $14% $43%
16 244 $9% $43%
11 383 $4% $43% 
15 583 $9'/a $43%
14 555 $5% $43%
11 85 185 $43%
51 335 $2% $43%

5 38 $3Va $43%
" 192 $6% $43% 

100 $3 Va $43%

$19%
$19%
$19%
$19%
$19%
$24%
$24%

12

45 3 310 $2% $44
40 1 253 $7 $44
40 p 5 7 100 $44
45 21 216 $4% $44
30 80 164 125 $29%
40 3 59 $5% $39%
45 5 18 $4 $39%
45 p 2 2 $7 $39%

Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C

Fb 70 
Fb 85 
Fb 90 
FblOO 
FbllO 
Fb120

GulfC Fbl20 
GulfC My 95 
GulfC MylOO 
GulfC MylOO i 
GulfC MyllO 
GulfC MyllO | 
GulfC My120 
GulfC My 120 | 
GulfC Myl30 
GulfC AglOO 
GulfC Agi 10 
GulfC Ag 110 | 
GulfC Agi 20 
GulfC Agi 30 
Gnstar Ap 22'/a 
Gnstar Jy 22'/a 
Gnstar Jy 30 
HBMn Mr 27'/a 
HBMn Mr 30 
HBMn Mr 35 
HBMn Mr 40 
HBMn Jn 30 
HBMn Jn 35 
HBMn Sp 32'/a 
HBMn Sp 40 
Husky Ap 65 
Husky Ap 70 
Husky Ap 80 
Husky Ap 85 
Husky Jy 70 
Husky Jy 80 
I AC 
I AC 
I AC 
I AC 
I Oi IA 
I Oi IA 
I Oil A 
IONA 
IONA 
I ON A 
IONA 
IONA 
IONA 
IONA 
IONA 
IONA 
IONA 
I ON A

1 37 $11'/a $73
16 118 $8'/a $73 

1 27 S17’/a $73
1 12 $14 $73
1 11 $16 $73
7 7 $13'/a $73

32 159 $25 Va $64% 
28 1217 $16'/a $64%

5 375 90 $64%
40 1702 $12 $64%
12 366 180 $64%
45 1075 $8 Va $64% 
23 236 $3 $64%
71 746 $4% $64%
19 72 $5 $64%

1 183 $27'/a $64%
14 404 $23 $64%
6 499 $16'/a $64% 

42 961 $14'/a $64%
1 88 $2Va $64%
1 614 $11% $64% 

42 591 $8% $64% 
5 34 $6% $64%
3 188 $ 143/a $64%
4 16 $4Va $64%

20 235 $11 Va $64%
1 6 $6Va $64%
9 537 125 $16
2 18 $60% 1313/a
2 14 $47 1313/a

20 88 $40'/a 131%
129 415 $32 131%
38 878 $21'/a 1313/a 

156 584 $12 131%
63 328 90 131%

5 54 125 131%
7 107 $34'/a 131%
5 86 $2 1313/a

26 373 $27'/a 131%
4 91 $3% UN*

78 461 $19 131%
5 68 $5% 131%

52 327 $12'/a 131%
13 86 $40 131%
13 206 $32 131%

1 64 $4'/a 131%
6 131 $25 131%

33 63 $19 1313/a
3 8 $5Va $27'/a
3 3 $6'/a $27'/a

10 29 150 $27 Va
1 25 S9Vb $36%
1 12 $6% $36%

12 57 $2% $36%
2 27 125 $36%

13 138 $7'/a $36%
3 35 $4 Va $36%
4 24 $7 Va $36%

10 23 $4 Va $36%
5 46 $19 $81 Va
1 18 $14'/a $81 Va

35 274 $6Va $81 Va

Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco

Norcn
Norcn
Norcn
Norcn

Moto Prix 
La bat A Ap 25 
LabatAJy 25 
LabatAOc 27V5 
MBLtdFb 22Vi 
MBLtdFb 27VSi 
MBLtdMy 2716 
MB Ltd My 30 
MBLtdAg 27'6 
MBLtdAg 30 
Moore Ag 40 

Fb 2216 
Fb 25 
F b 27'6 
F b 27'6p 
My 22'6 
My 25 
My 2716 
My 2716 p 
My 30 
My 30 p 
My 3216 
My 3216p 
My 35 
Ag 2216 
Ag 25 
Ag 27'6 
Ag 27'6p 
Ag 30 
Ag 32'6 
Ag 35 

NatBk My 15 
Norcn Fb 2716 

Fb 30 
Fb 3216 
Fb 35 
Fb 35 p 

Norcn My 25 
Norcn My 2716 
Norcn My 30 
Norcn My 32'6 
Norcn My 32'/ap 
Norcn My 35 
Norcn My 40 
Norcn My 40 p 
Norcn Ag 30 
Norcn Ag 3216 
Norcn Ag 35 
Norcn Ag 35 p 
Norcn Ag 40 
Noran F6 20 
Noran Fb 22’6 
Noran My 22'6 
Noran My 22'/ap 
Noran My 25 
Noran My 25 p 
Noran My 27'/a 
Noran Ag 25 
Noran Ag 27'6 
NorTelAp 40 
NorTelAp 45 
NorTelAp 50 
NorTelJy 45 
NorTelJy 50 
NorTçlJy 55 
PowrC Fb 15 
PowrCMy 15 
PowrC Ag 17'/a 
Rang Ap 22'/a 

Ap 32'6 
Jy 25 
J y 27 Va 
Jy 30 

Roy Bk Ap 45 
RoyBk Jy 45 
ShelIC F b 27’/a 
ShelIC Fb 32'/a 
ShelIC Fb 35 
ShelIC Fb 35 p 
ShelIC Fb 40 
ShelIC My 27'/a 
ShelIC My 30 
ShelIC My 32'/a 
ShelIC My 35 
ShelfC My 40 
ShelIC Ag 30 
ShelIC Ag 32'/a 
ShelIC Ag 35 
ShelIC Ag 40 
StlcoA Fb 25 
StlcoA F b 27'/a 
StlcoA Fb 30 
StlcoA My 25 
StlcoA My 2716 
StlcoA My 30 
StlcoA Ag 25 
StlcoA Ag 27'/a 
StlcoA Ag 30 
Total P Ap 25 
Total P Ap 27'/a 
Total P Ap 27'/ap 
Total P Ap 30 
Total P Ap 32Va 
Total P Jy 25 
Total P J y 27Va 
TotalP Jy 30 
Total P J y 32 Va 
TotalP Oc 30 
TrC PL F b 2216 
TrC PL Fb 25 
TrCPL My 25 
Segrm Ap 50 
Segrm Jy 45 
Segrm J y 50 
WcoastMr 17'/a 
Wcoast Jn 15 
Wcoast Jn 17'/a 
Wcoast Sp 15

Rang
Rang
Rang
Rang

Vol.C.ouv. Farm. Titra 
5 836 165 $24%
5 94 $216 $24%

17 17 150 $24% 
2 143 $7'/a $29%

18 » 556 $2% $29% 
10 564 $3% $29%
2 426 195 $29%

10 146 $4% $29%
3 119 $2% $29%

20 192 $3% $38
5 358 $11'/a $3316 

62 512 $8% $3316 
44 708 $5% $3316

7 84 5 $3316
12 409 $11% $33'6 
28 1495 $8% $33'6
27 749 %V/a $3316
2 82 80 $33'6

66 1404 $5% $33'6
28 337 195 $33'6
47 887 $4 Va $3316

1 79 $2% $33'6
101 1542 $2% $33'6

1 178 $1116 $3316
6 326 $916 $3316

15 226 $8 $33'6
2 6 125 $33'6

39 518 $6% $33'6 
6 249 $5'6 $33'6

108 654 $414 $3316
29 160 20 $1214

4 34 8916 $37%
27 89 $6% $37% 

124 159 $4% $37%
23 270 $2% $37%
6 61 60 $37%
6 78 $1216 $37%
8 252 $10 $37%

118 699 $8 $37%
42 793 $5% $37%

9 32 110 $37%
218 834 $4'/a$37% 
112 524 195 $37%

10 28 $4% $37%
14 115 $9 $37%
13 204 $7'/a $37%
6 349 $5'/a $37%
1 4 $2% $37%

31 157 $3'/a $37%
1 964 $6% $26% 

10 425 $4'/a $26% 
35 1440 $5% $26%

1 6 60 $26% 
31 2688 $3% $26% 
25 118 165 $26%
61 759 $2% $26% 
44 625 $4% $26% 
13 245 $3% $26%

1 7 $8 $46%
2 47 $5 $46%
7 152 $2'6 $46%
5 6 $6 $46%
1 35 $3'/a $46%

10 88 $2'/a $46%
1 69 190 $16'6

40 229 $2% $16'6
11 37 175 $16’6
10 218 $7'/a$29%

5 43 165 $29 Va
1 85 $7 Va $29Va
5 182 $5% $29'6

10 77 $4Va $29'6
2 154 150 -$4514
2 39 $2% $45'/a

100 151 $7'/a $34%
3 628 $2% $34%

65 1210 85 $34%
5 68 150 $34%

50 335 15 $34%
2 252 $8 $34%

10 557 $6% $34%
28 553 $4% $34% 
59 1379 $3Va $34%

7 377 170 $34%
13 199 $7% $34% 

100 265 $6'/a$34% 
9 253 $5% $34%

16 193 $3 Va $34%
10 32 $5% $30%

107 380 $3 $30%
128 900 85 $30%

16 231 $5% $30%
2 407 $3% $30%

74 1143 $2 $30%
10 193 $6% $30%
12 187 $4% $30% 
52 365 $3'/e $30%
11 425 $5% $28%
21 1233 $3'/a$28%
9 134 $2 $28%

47 2220 $2Va $28%
24 844 130 $28%
10 132 $6'/a $28%
3 295 $5 Va $28% 

10 481 $3% $28%
2 268 $3 $28%
5 154 $4% $28%
1 243 $3% $25%

19 853 110 $25%
6 420 $2Va $25%
5 181 $5'/a $54
2 30 $12 $54
1 53 $7 Va $54

10 1451 10 $14%
20 1032 95 $14%
29 439 40 $14%
15 554 130 $14%

Voici les taux des devises tel que 
fournis par la Banque Nationale 
du Canada. Les cotes sont en 
monnaie canadienne.

Afrique du Sud
Afrique Française
Allemagne-Ouest
Antilles Anglaises
Australie
Autriche
Bahamas
Belgique
Danemark
Espagne
États-Unis
Finlande
France
Grèce
Hollande
Hong Kong
Inde
Israël
Italie
Jamaïque
Japon
Liban
Mexique
Norvège
Nouvelle-Zélande
Portugal
Royaume-Uni
Suède
Suisse
Venezuela

Rand
Franc CFA
Mark
Dollar
Dollar
Schilling
Dollar
Franc
Couronne
Peseta
Dollar
Mark
Franc
Drachme
Florin
Dollar
Roupie
Livre
Lire
Dollar
Yen
Livre
Peso
Couronne
Dollar
Escudo
£ Sterling
Couronne
Franc
Bolivar

1.4143

.6630
4300

1.2807
.09239

1.1656
04008
2122
.01748

1.1569
.3116
2830

.03037
5995

.2391

.1456
03130
001430
.6518
.004815
.3517
.05068
.2577

1.1384
.02305

2.6329
.2775
.7080
.2697

98 S4 
30 $17 
72 $10

$61 Va 
$81 Va 
$81 Va

Jn 10 # 1 129 $2% $11%
Jn 15 10 83 30 $11%
Sp 10 1 179 $2% $11%
Sp 12% 5 161 140 $11%
Fb 32'/a 2 30 $ 143/a $47
Fb 35 10 293 $11% $47
Fb 40 14 1011 $7 $47
Fb 45 65 2260 $2% $47
Fb 45 p 2 165 80 $47
Fb 50 22 253 55 $47
Fb 50 p 2 6 $3 $47
My 40 43 612 $8'/a $47
My 40 p 10 130 125 $47
My 45 31 1129 $5% $47
My 45 p 11 54 $3 $47
My 50 112 765 $3 $47
Ag 45 7 352 $7% $47
Ag 50 30 275 $4% $47
My 17% 5 188 165 $18%
Ap 32% 10 228 $3% $33%
Ap 35 18 536 $2% $33%
Jy 35 5 68 $4% $33%
Oc 30 8 13 $8% $33%

<Ap 22% 15 544 $2% $24%

Le dollar canadien
Le dollar américain a clôturé 

hier en hausse de 3-20 et cotait 
.1.1602 face à la devise cana­
dienne. La livre sterling gagne 1 8- 
25 à *2.6603.

A New York, le dollar canadien 
baisse de 11-100 à .0.8619 mais la 
livre monte de 17-20 à *2.2930.

Cours de l’or
Cours de clôture de l’or, en devi­

ses américaines, sur les principaux 
marchés mondiaux, avec, entre pa­
renthèses, les cours de la journée 
précédente: Londres — .667.50 
(.683.50); Paris - $670.95 
($664.97) ; Francfort — *672.00 
($676.61) ; Zurich - $671.00 
($676.00) ; Hong Kong — *660 87 
($663.62).
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fiscalité

L’impôt du non-résident et le «syndrome de la Floride»
par Yves Séguin tion du pnnfrihuahlp pnn«tifiio un fQoéAn»   z. t

Cette chronique sur l’impôt qui 
parait tous les mardis, est une 
collaboration spéciale de l’Asso­
ciation québécoise de planifica­
tion successorale. L'auteur de cet 
article est avocat et fiscaliste chez 
Normandin, Séguin & Associés, 
comptables agréés.

La loi définit le contribuable comme 
étant une personne physique ou une per­
sonne morale (corporation) ayant une ré­
sidence au Canada.

Ainsi, toute personne résidant au Ca­
nada est assujettie à l’impôt canadien.

La résidence: La loi de l’impôt fédérale 
ne définit pas la résidence mais les tribu­
naux ont suppléé à cette lacune en défi­
nissant la résidence comme le lieu où une 
personne a son principal établissement
physique.

est une question de fait mais l’inten­

tion du contribuable constitue un facteur 
déterminant.

En règle générale lorsqu’il n’est pas 
possible de déterminer la résidence, le 
simple fait de séjourner au Canada au 
moins 180 jours (6 mois) crée une pré­
somption que l’intention du contribuable 
est de résider au Canada. De là le 
«syndrome de la Floride».

Le «syndrome de la Floride»: Les Cana­
diens qui séjournent dans l’Etat de la 
Floride s’obligent après 6 mois à revenir 
au Canada afin de ne pas perdre leur sta­
tut de contribuable canadien.

Il n’est nécessaire d’agir ainsi si la rési­
dence au Canada est maintenue, même 
dans le cas où le séjour à l’étranger est 
prolongé.

Si vous n’avez qu’une seconde rési­
dence en Floride, vous n’avez donc pas à 
vous inquiéter du «6 mois».

Exemptions: Certains revenus versés à 
un non-résident sont exemptés de l’impôt 
de 25% ou de 15%, selon le cas. Ainsi, 
exemple, les intérêts payables sur ce

nés créances échéant dans les cinq ans du 
contrat et ayant 1982, ne sont pas impo- r, 
sables. Sont également exempta les paie- pi 
ments versés en vertu du Régime de Pen- ti 
sion du Canada, du Régime des Rentes 
du Québec et des programmes d’assis­
tance sociale.

Paiement de l’impôt: Comme la loi n’a 
d’effet que dans les limites territoriales 
du Canada, le non-résident qui ne paie 
pas son impôt est incontraignable.

Aussi, la loi a-t-elle prévu que la per­
sonne qui verse le montant au non- 
résident doit prélever l’impôt de 25% (ou 
15% selon le cas) et le remettre avec la 
formule prescrite au Ministère du Re­
venu.

Tout manquement peut entraîner 
l’application de lourdes pénalités.

Un choix à considérer: Si un non­
resident reçoit un revenu, à titre de pen­
sion alimentaire, de prestation consécu­
tive au décès du conjoint, de pension de 
retraite, des prestations d'assurance- 
chômage, des prestations d’un régime en­

registre d eparene-retraite, etc., U peut 
payer l’impôt à titre de non-résident ou

traduire une déclaration de revenus à 
tre de contribuable canadien et récla­

mer les déductions et exemptions permi- 
. ses. Dans ce dernier cas, l’impôt à payer 
pourrait être moindre puisque les déduc­
tions et exemptions réduisent le revenu 
imposable.

Déclaration à produire: Un non­
resident qui a gagne un revenu au Canada 
doit produire une déclaration au plus tard 
le 30 juin qui suit Tannée durant laquelle 
le revenu a été gagné.

Si vous quittez le Canada: La loi stipule 
qu’en quittant le Canada, un contribuable 
est repute disposer de ses biens canadiens 
imposables; de là l’imposition possible 
d un gain en capital.

Si vous envisagez de quitter le Canada 
temporairement ou définitivement, con-

L’imposition: Contrairement au cas du 
contribuable canadien qui doit déclarer 
ses revenus en provenance de toutes sour­
ces, le non-résident ne doit déclarer en 
principe que les revenus gagnés au Ca­
nada.

Ainsi, si le non-résident est employé au 
Canada ou y exploite une entreprise, il 
sera imposé sur le revenu gagne a

dien étant donné qu’ils n’ont plus de rési­
dence au Canada.

Remarquez qu’il existe des exceptions 
comme le cas des militaires, des 
employés du gouvernement et des

d’au plus 25% du montant reçu.
Ceux qui quittent le Canada même 

pour une période supérieure à 180 jours
---------;------—..un- ne sont pas frappés par cet impôt s’ils

siderez les consequences fiscales qui peu- conservent leur résidence au Canada 
vent etre fort onéreuses nCependant, ceux qui quittent le Canada 

après avoir vendu leurs biens s’exposent 
à perdre leur statut de contribuable cana-

j —r-— — — au Ca­
nada seulement.

Impôt spécial de 25%: Par contre, si un 
non-résident n’est pas employé ou
n’exploite pas d’entreprise au Canada, .,. ,------------------ --- va.»»,, lc «.u*
mais reçoit du Canada une somme d’ar- d ‘"’P®1 P6*11 être de 15%.
gent à titre de pension alimentaire, de re- Ainsi, le Canada et les États-Unis ont
venu de pension, d’intérêts, de dividen- ' ...............
des ou autres, il devra payer un impôt

, j *—wujuuta luiuuue-
rees des residents du Canada même si el- 
les resident à l’étranger.

Taux réduit de 15%: Lorsque le non­
resident est dans un pays partie à une 
convention fiscale avec le Canada, le taux

signé un traité stipulant que l’impôt à 
tofre de non-résident est de 15 ~

Afin d’éviter bien des problèmes, il est 
preferable d’aviser les autorités fiscales.

Chute de la production 
des fabricants d’autos

ôtre de non-résident est de 15% en autant 
que le bénéficiaire réside dans le pays où 
il reçoit l’argent.

A ce sujet, la Commission de Révision 
de 1 impôt a décidé dans l’affaire 
MacMillan Bloedel, que le taux est ef- 
fictivement 15% même si le récipen- 
diaire de l’argent n’est qu’un fiduciaire 
agissant pour une autre personne, l’ul­
time bénéficiaire.

• DETROIT (d’après AFP et 
AP) — Les trois principaux 
constructeurs d’automobiles 
des États-Unis ont considé­
rablement réduit leurs prévi­
sions de production par suite 
du marasme persistant des 
ventes.

D’après la dernière édition 
du Ward's Automotive 
News, publiée hier, ils ont 
baissé leurs programmes de 
production pour le premier

Encaissable REER
Taux d’intérêt 
Composés semi annuel­
lement et révisés tri­
mestriellement

Hughes & Associé
Liée

363-4294

trimestre de cette année de 
26% par rapport à la même 
période l’an dernier.

Pour le mois de février seu­
lement, ils ont encore baissé 
leurs prévisions déjà peu éle­
vées. Selon des sources bien 
informées, la production de 
l’ensemble de l’industrie auto­
mobile américaine diminuera 
en février de 18 à 20% par rap­
port à février 1978.

Selon la publication Auto­
motive News, les com­
pagnies ont prévu construire 
609,119 voitures au cours de 
février, ce qui constitue le ni­
veau le plus bas depuis 1975.

De son côté, le Ward’s af­
firme que pour les trois pre­
miers mois de cette année, les 
constructeurs américains, 
dont Volkswagen of America, 
vont produire 1.77 millions de 
voitures. La production de Ge­
neral Motrors, ajoute la publi­
cation, sera en baisse de 16% 
par rapport au premier tri­
mestre de 1979, celle de Ford 
Motors de 49% et celle de 
Chrysler de 44%.

En revanche, les deux 
«champions» des petites voi­
tures, American Motors et 
Volkswagen, prévoient d’im­
portantes augmentations de

GAGNEZ
l'approbation de vos col­
lègues... Faites vos réunions 
d'affaires à l'Hôtel Bromont 
où l’on trouve à la fois toutes 
les commodités pour les 
conférences, une cuisine 
excellente et l'atmosphère 
sereine de la campagne. 
Seulement à 45 minutes de 
Montréal.

RENSEIGNEZ-VOUS A:
M.MURRAYYEUDALL 

(514) 534-2378
____ BROMONT, Québec

production, le premier de 86% 
et le second de 26%.

La baisse de la production 
se répercute, bien entendu, 
sur le niveau d’emploi dans 
l’industrie automobile. Envi­
ron 175,000 travailleurs améri­
cains de ce secteur se trouvent 
actuellement en congé forcé, 
dont quelque 150,000 pour une 
période indéterminée.

Selon les chiffres que vien­
nent de publier les cinq 
constructeurs automobiles 
américains, la production de 
voitures a fléchi de 33% en 
janvier dernier, par rapport à 
janvier 1979, tandis que fa pro­
duction de camions est tom­
bée de 52%.

Les cinq compagnies décla­
rent avoir produit le mois 
dernier 529,356 voitures et 
162,446 camions. En ce qui 
touche les automobiles, c’est 
Ford qui enregistre la plus 
forte baisse — 65% — suivi de 
Chrysler, avec 50%, puis Ge­
neral Motors avec 16%.

Pour ce qui est des deux 
constructeurs plus petits. 
American Motors a marque 
une progression de 107% dans 
sa production de janvier, sur­
tout en raison de la popularité 
de son modèle Eagle a quatre 
roues motrices. Volkswagen a 
cependant accusé une baisse 
de 43% à cause d’une grève de 
trois semaines dans une de ses 
usines.

S

Maisons: ventes 
stagnantes en 79

Le gouvernement canadien a annoncé hier qu’il avait vendu le mois dernier 252.000 
onces d or au prix moyen de $690 afin de ramener ses réserves d'or à un niveau iuaé 
plus raisonnable. Sur les marchés internationaux, hier, l'once d'or a clôturé aux env- 
rans de $670. Ci-dessus, un coin de la chambre forte de la Banque du Canada à 
ottawa- (Photolaser CP)

Abitibi-Price: profits en hausse de 45%

RÉGIMES ENREGISTRÉS 
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sur le capital.
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Institution inscrite à la Régie de I assurance-dépôts du Quebec et 
membre de la Société d Assurance-dépôts du Canada

^ Taux sujets à changement sans préavis

Une compagnie du groupe Prenor

FIDUCIE NORD AMÉRIQUE !
85 ouest, rue Ste-Cathertne. Montreal. Que H2X 3P4 (514) 281-1818 

801 est. rue Sherbrooke. Montreal. Que H2L 1K8 (514) 527-9257

Abitibi-Price chiffre d’affai­
res de $1,471 millions, c’est-à- 
dire une augmentation de $178 
millions de par rapport au ré­
sultat de l’année dernière qui 
s’élevait à $1,293 millions. Les 
bénéfices avant les postes 
extraordinaires sont de $114 
millions comparativement 
$79 millions de réalisés 
1978. Les bénéfices par action 
ordinaire sont éleva à $5.62, 
comparativement à $3.98 l’an­
née précédente. Après les pos­
tes extraordinaires, les bénéfi­
ces nets se sont élevés à $115 
millions ou $5.67 par action or­
dinaire, comparativement 
$78 millions de dollars 
$3.96

à
en

à
ou---------------— — — uv/tiutu VS 14

j par action ordinaire l’an­
née dernière. Les dividenda 
déclarés au cours de 1979 se 
sont élevés à $1.50 par action 
ordinaire.

Commentant les résultats 
de l’année écoulée, M. R.C 
Gimlin, président et chef de la 
direction, a déclaré que «la 
débouches pour nos princi­
paux produits sont rest 
actifs 
1979.
plein rendement, nos usina 
de papier journal n’ont pas pu 
répondre a toutes les deman­
des des clients et à la fin de 
l’année, il restait un grand 
nombre de commandes qui

très
fs pendant toute l’année 
. Même en fonctionnant à

n’avaient pu être exécutées. 
Une très forte demande pour 
les papiers non couchés à Dase 
de pâte mécanique et pour la 
papiers fins a soutenu la renta­
bilité des établissments fabri­
quant ces produits. Les résul­
tats obtenus par les filiales de 
transformation et de distribu­
tion ont été excellents et la 
revenus réalisés par la filiala 
minières ont dépassé nos es­
pérances».

Il faut toutefois souligner 
que les résultats obtenus par 
certains secteurs d’activité ont 
été décevants. Les revenus 
provenant du secteur de la 
pâte Kraft ont subi le contre­
coup des problèmes ren­
contrés avec la chaudière de 
récupération de l’usine de 
Smooth Rock Falls. Ces 
problèmes ont provoqué un 
arrêt prolongé du fonctionne­
ment de l’usine. Les revenus 
provenant du secteur du bois 
d’oeuvre ont diminué à cause 
d’un arrêt de travail dans une 
scierie au Québec. La division 
des matériaux de construction 
aux États-Unis a contribué 
dans une moindre mesure aux 
bénéfices à cause d’une lon­
gue grève dans une usine au 
Michigan et d’une détériora­
tion des débouchés.

Les venta de maisons dans 
la région métropolitaine de 
Montréal ont été pratique­
ment stagnantes en 1979.

C’at ce qu’on peut déduire 
d’un article que vient de 
publier la Chambre d’im­
meuble de Montréal dans sa 
nouvelle revue bimensuelle, 
Le Magazine de l’immo­
bilier. Ce texte présente une 
analyse des venta réaliséa au 
moyen du système MLS (Mul­
tiple Listing Service, ou Ser­
vice d’inscriptions multipla), 
qui représentent environ 65% 
du total des venta de maisons 
dans la région de Montréal.

En 1979, note la Chambre. 
12,694 acheteurs ont dépense 
une somme totale de 
$599,062,627 pour acheter une 
propriteté unifamiliale par 
l’entremise du MLS, compara­
tivement à 12,522 acheteurs 
qui ont dépensé $542,733,129 
en 1978.

Même s’il s’agit d’une 
progression très faible d’une 
annee à l’autre, la Chambre 
d’immeuble s’estime très sa­
tisfaite de la performance de 
1979, compte tenu de T «incer­
titude politique» et des taux 
hypothécaires particulière­
ment élevés.

En 1979, le prix moyen des 
maisons vendues par le MLS 
s’est établi à $47,192, en 
hausse de 8.9% sur l’année 
précédente. Dans certains 
districts, signale la Chambre, 
l’augmentation de prix a été 
largement supérieure à la 
moyenne, notamment dans 
l’ouest de l’île de Montréal 
(Saint-Laurent, Mont-Royal, 
Hampstead, Outremont, West-

mount, etc.), où la hausse a 
été de 19.2% et dans le «La- 
keshore», où elle a été de 
15%.

«La tendance du marché 
pour 1980 est vraiment encou­
rageante, poursuit l’article. 
Les taux d’intérêt hypothécai­
res ont commencé à diminuer 
du sommet qu’ils avaient at­
teint en novembre dernier et il 
est à jjrévoir qu’il y aura cer­
taines autres baisses dans la 
prochains mois.»

l< XA&AYW
LECHOIXbCZORPfl
JUSQU’À 3 A.M.
MANGEZ, BUVEZ, DANSEZ 

^ A LA GRECQUE

* N * *

Célébrez le dîner grec: 
agneau tourne-broche

Cuisine grecque et con­
tinentale. Mets délicieux: 
Assiette Athénienne, 
Mousaka, Filet Mignon, 
Scampi, Steak au Poivre 
Flambé, Shish Kebab. 
Vous savourerez le café 
Sabayon flambé.

Diners d’hommes d’affaires 

288-0373 ou 288-3872
Ouvert 11 a.m. è 3 a.m.

666 ouest, roi Sherbrooke

(coin Université)

D’autre part, dans un rap-

8ort financier intérimaire dis- 
nct et non vérifié, la com­
pagnie Price indique que le 

chiffre d’affaires en 1979 s’est 
élevé à $493 millions, c’est-à- 
dire une augmentation de $38 
millions par rapport au chiffre 
de $455 millions enregistré en 
1978.

Les bénéfica avant la pos­
ta extraordinaira s’établis­
sent à $52 millions ou $5.16 
par action ordinaire, compara­
tivement à $36 millions ou 
$3.59 par action ordinaire en 
1978.

Le bénéfice net s’établit à 
$56 millions ou $5.61 par ac­
tion ordinaire, comparative­
ment à $34 millions ou $3.40 
par action l’année dernière.

Les immobilisations se sont 
chiffrées à $48 millions en 
1979, comparativement à $24 
millions 1 année précédente. 
Le projet de reconversion de 
la papeterie Kenogami en vue

Moi
un pollueur? 

JAMAIS!

d’y utiliser de la pâte 
thermochimicû-mécanique a 
été achevé.

La compagnie prévoit que 
les débouches pour le papier 
journal et les papiers non 
couchés à base de pâte méca­
nique resteront soutenus en 
1980, particulièrement pen­
dant la première moitié de 
l’année. Le marché du bois 
d’oeuvre ratera quelque peu 

t la majeure

REÉR GUARANTI
$175 DISPONIBLES À L'ÉCHÉANCE POUR CHAQUE $100 INVESTI

PAR UNE INSTITUTION MEMBRE DE L ASSURANCE-DÉPÔTS OUÉBEC/CANADA 
LES TAUX SONT SUJETS À CHANGEMENT SANS PRÉAVIS

Aussi 
d'autres options 
sont disponibles 13 % Taux garanti jusqu’au 31 mars 1980 

variable trimestriellement par un prêt 
aucun frais d'aucune sorte n est chargé

déprimé pendant 
partie de l’année.

MIZRAHI * ASSOCIES ltee,
IVII£.n*4ni SERVICES FINANCIERS 

(514) 384-6610 MONTRÉAL. P O.
REPRÉSENTANTS LES COMPAGNIES OFFRANT LES MEILLEURS TAUX

IBERIA vous y mène. Une centaine d'autres destinations 
vqus sont offertes à partir de Madrid. Profitez de 

votre escale pour vous familiariser avec la culture 
madrilène, la cuisine, les boutiques, le casino, la vie 

nocturne. Offrez-vous le service 1ère classe. Découvrez 
une des grandes capitales de l'Europe. Pour en savoir---------------r-' — "" • *->-*• i v-'lvi oi r ouvott

plus, communiquez avec votre agent de voyage IBERÆA
LIGNES AÉRIENNES INTERNATIONALES D’ESPAGNE

aqte

’A: 861-9531

L’Estérel, le centre des 
congrès des Laurentides.

Activités Sports Nmiveany «nnrfc
Situation

90 Kilomètres 
au nord 

de Montréal, 
au coeur des 
Laurentides.

Activités
Tout ce que 
vous pouvez 

désirer en fait 
de loisirs sur les 
lieux mêmes...en 

toute saison.
Installation
21 salles de 

réunions disposant 
de l’équipement 
audio-visuei le 

plus perfectionné 
et pouvant 
accueillir de 

10 à 300 
personnes.

Sports 
nautiques

Piscine 
intérieure, * 
voiliers, 

ski nautique, 
pédalos, bains 

tourbillon, 
saunas.

Sports
d’hiver
Ski alpin 

et de fond, 
patinage, etc

Nouveaux sports 
d’intérieur

Deux courts de 
racquetball, une piste 

de jogging, un 
gymnase, une salle 

de conditionnement 
physique, billard, 

ping-pong.

Golf et tennis 
7 terrains 

de tennis et un 
parcours de golf 

de neuf trous avec 
atelier du pro 
et club-house.

Cuisine
Nous n'avons p|us 
besoin de vanter 

notre cuisine 
française: 

nos clients le 
font pour nous.

B
Pour tout renseignement, veuillez communiquer avec monsieur Paul Hurtubise, 
directeur général, l'Estérel, Ville d’Estérel, Québec. (514)228-2571 (Estérel). 

866-8224/866-3594 (ligne directe de Montréal).
A l’Estérel, nous parlons sérieusement.

lÊstéÆl

MIRON) inc

r
2

André P. Laplante Marcel Gadoury Gilles Bernardin Jacques Zigby Robert Latour
Le président du conseil d’administration et de la direction de Miron 
Inc.. M. Joseph P. Husny a le plaisir de faire part des nominations aux 
postes de cadres supérieurs suivants, lesquels s’insèrent dans le pro­
gramme de restructuration amorcé en avril 1979 suite à l’acquisition 
de l’entreprise par une nouvelle administration, acquisition qui a éga­
lement entraîné le changement de la raison sociale en “Miron Inc.”
M. André P. Laplante. Vice-président. Opérations
M. Marcel Gadoury. Vice-président. Cimenterie
M. Gilles Bernardin, Vice-.président. Ingénierie et Environnement

M Jacques Zigby. Directeur des Ressources humaines et des Rela­
tions Industrielles
M. Robert Latour. Contrôleur corporatif.
Solidement ancrée au Québec depuis plus de trente années. Miron 
Inc. est une entreprise totalement intégrée dans la fabrication de 
ciment, de béton bitumineux, de pierre concassée ou calibrée et de 
produits de ciment, tels: béton frais, blocs, tuyaux et autres pièces 
prémoulées. Son siège social, sa cimenterie et ses principales usines 
sont situés au 2201 du boulevard Crémazie Est. à Montréal

) t



18 ■ Le Devoir, mardi 5 février i you

IMRIHKlP'

Texas is business r

DIVIDEND FUND LTD 
DIVIDENDE NO. 8

Avis est par les présentes don­
né qu’un dividende sur gains 
de capital de 31e par action a 
été déclaré sur le capital-ac-

Compagnie, payable le 23 jan­
vier 1980 aux actionnaires 
iscrits à la clôture des affaires 
le 22 janvier 1980 
PAR ORDRE DU CONSEIL

B.S. Toni 
Secrétaire

9 janvier 1980 
Winnipeg, Manitoba

MUTUAL OF 
CANADA LTD. 

DIVIDENDE NO. 121
Avis est par les présentes don­
né qu’un dividende de 7e par 
action a été déclaré sur le 
capital-actions, en circulation, 
de la Compagnie, payable le 29 
janvier 1980, aux actionnaires 
inscrits à la clôture des affaires 
le 28 janver 1980.
PAR ORDRE DU CONSEIL

B.S. Toni
««or. Secrétaire 

10 janvier 1980
Winnipeg, Manitoba

La Laurentienne,
Compagnie d'Assurances 

générales
Assemblée générale 
annuelle et spéciale 

des actionnaires
AVIS est, par les présentes, 
donné aux actionnaires de La 
Laurentienne. Compagnie 
d'Assurances Générales que 
l’assemblée générale annuelle 
ET spéciale des actionnaires 
se tiendra à l'Édifice de La 
Prévoyance. 5007, place 
d’Armes. à Montréal, le mer­
credi 20 février 1980. à 15 
heures dans le but de:
1. considérer et. s’il y a lieu, 

d'approuver les états finan­
ciers de la Compagnie et le 
rapport des vérificateurs

* pour l'exercice financier qui
* s'est terminé le 31 décembre
* 1979;
♦2. ratifier les actes des admi- 
‘ nistrateurs pour l'exercice
* terminé le 31 décembre
* 1979;
•3. élire les administrateurs
* pourl’exercice 1980;
*4. nommer les vérificateurs 
*. pour l'exercice 1980:
.5. ratifier le règlement 12-A 

dont l'objet est le nombre 
d'administrateurs;

6. considérer toute autre ques-
* tion qui pourrait être légale- 
» ment soumise à rassemblée. 
'Pour le Conseil d'administra- 
jion,
« Me François C. Thivierge 

Secrétaire
•Montréal, ce 5 février 1980.

LA PAIX.
COMPAGNIE D'ASSURANCES 

GÉNÉRALES DU CANADA
Assemblée générale 
annuelle et spéciale 

des actionnaires
AVIS est, par les présentes, 
donné aux actionnaires de La 
Paix, Compagnie d'Assurances 
générales du Canada que ras­
semblée générale annuelle ET 
spéciale des actionnaires se 
tiendra à l'Édifice de La Pré­
voyance. 507, place d Armes, à 
Montréal, le mercredi 20 fé­
vrier 1980, à 15 heures 15 dans 
le but de:
1. considérer et, s'il y a lieu, 

d'approuver les états finan­
ciers de la Compagnie et le 
rapport des vérificateurs 
pour l’exercice financier qui 
s'est terminé le 31 décembre 
1979;

è. ratifier les actes des admi- 
, nistrateurs pour l'exercice 

terminé le 31 décembre 
' 1979;
3. élire les administrateurs 
1 pour l'exercice 1980,
4. nommer les vérificateurs 

pour l'exercice 1980;
5. ratifier le règlement 9-A dont 

l'objet est le nombre d'admi­
nistrateurs;

6. considérer toute autre ques­
tion qui pourrait être légale­
ment soumise à l'assemblée.

Pour le Conseil d'administra­
tion,

Me François C. Thlvierge 
Secrétaire
Montréal, ce 5 février 1980

la ruée vers la 
ceinture du soleil”

par Nicole Bernheim
envoyée spéciale du Monde

H
ouston - n faut se 
rendre à l’évidence: 
Houston est un monstre 

à la santé florissante. Créée en 
; 1836, l’année de l’indépen­

dance du Texas, et baptisée du 
nom du général vainqueur des 
Mexicains qui deviendra le 
premier président de la «Ré­
publique du Texas», c’est au- 
jourdTiui la cinquième ville 
des États-Unis. Avec son 
centre planté de gratte-ciel or­
gueilleux, mais entouré d’un 
no man’s land informe, ses 
banlieues anarchiques, ses au­
toroutes urbaines intermi­
nables et sa population com­
posite de milliardaires, de 
techniciens prospères et de 
pauvres Blancs, Noirs et 
Latino-Américains attirés par 
un extraordinaire boom éco­
nomique, Houston symbolise 
le Texas de la légence: dyna­
mique, agressif, sûr de soi et 
bon garçon.

L’avenir doré de Houston

s’est dessiné au début du 
siècle, avec la découverte des 
premiers gisements de pétrole 
texan. Il s’est précisé en 1914 
avec la canalisation, sur 80 ki­
lomètres, de la petite rivière 
Bayou Buffalo, jusqu’à la 
mer. Il s’est confirmé pendant 
la dernière guerre avec le dé­
veloppement de la construc­
tion navale, de la pétrochimie 
et de la fabrication des pro­
duits synthétiques.

Mais, depuis dix ans, Hous­
ton a littéralement «explosé» :
2.512.000 habitants, 25% de 
plus qu’en 1970, 1,600 kilo­
mètres carrés de superficie,
2.000 habitants nouveaux par 
semaine, 300 voitures de plus 
chaque jour (y compris le di­
manche, précisent les statisti­
ques) et des embouteillages 
qui ont déjà fait manquer plus 
d’un avion aux hommes d’af­
faires internationaux qui se 
pressent dans les halls de ses 
hôtels de luxe.

Houston est aussi devenu le 
premier port du monde pour 
l’exportation des céréales et 
des équipements pétroliers; la 
ville abrite le quart de la capa­
cité de raffinage et la moitié

Marconi: les gains 
ont presque doublé

La compagnie Marconi Ca­
nada a annoncé hier le résultat 
de ses états financiers non vé­
rifiés du troisième trimestre 
et des neuf mois terminés le 
31 décembre 1979.

Les ventes et revenus du 
troisième trimestre s’élèvent 
à $24.3 millions par rapport à 
$21.2 millions pour le même 
trimestre de l’exercice précé­
dent. Les bénéfices nets s’élè­
vent à $2.772 millions (ou 47 
cents par action) par rapport à 
$1.939 millions (ou 33 cents 
par action).

Pour les neuf mois de l’e­
xercice, les ventes et revenus 
s’élèvent à $80.738 millions 
par rapport à $56.164 millions 
pour la même période l’an

Les profits
Suite de la page 13

gure sont à l’horizon. Le prin­
cipal espoir est du côte de 
Petromont, une entreprise 
conjointe où sont partenaires 
la Société générale de finance­
ment (SGF) la compagnie 
Gulf Canada et la firme Union 
Carbide.

Il est peu probable qu’un 
débat public surgisse sur l’o­
rientation des bénéfices des 
sociétés pétrolières. Mis à part 
le Nouveau parti démocrati­
que, les partis fédéraux pré­
sentement en campagne ne 
s’intéressent guère a ce sujet. 
Chez les provinces, l’Ontario 
et l’Alberta continueront de 
s’opposer sur la question du 
prix du pétrole alors que ce 
qui se passe dans le secteur

{létrolier n’intéresse guère 
es autorités québécoises. On 

suit le dossier du prolonge­
ment du gazoduc tout en lais­
sant SOQTJIP poursuivre ses 
activités de forage le long du 
Saint-Laurent!

Du côté des entreprises, le 
principal argument sera doré­
navant le thème de «l’auto­
suffisance énergétique» pour 
le Canada. Les cinq prochai­
nes années seront difficiles 
puisqu’il faudra faire face à 
une sérieuse baisse des réser­
ves de l’Ouest canadien. Les 
dizaines de millions investis 
au cours des dernières années 
par les entreprises n’ont pas 
permis d’accroître le stock de 
pétrole conventionnel éven­
tuellement disponible. Les im­
portations pourraient at­
teindre 200 millions de barils 
d’ici 1985 ce qui ne ferait 
qu’agraver la crise actuelle de 
la balance des paiements. 
(Des ventes massives de gaz 
naturel permettent actuelle­
ment au Canada d’afficher un 
surplus dans ses échanges 
énergétiques avec l’étranger.)

AVIS
Aux utlionnaires de l’Imprimerie Populaire Liée

LE DEVOIR

Les actionnaires de l'Imprimerie Populaire Ltée qui auraient 
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Québec.

Nom......................
Ancienne adresse

Nom....................
Nouvelle adresse

—--------£Or.OnAr» j KANSAS V MISSOURI

NOUVEAUX
Mexique

Amarillo J
Oklahoma City 

OKLAHOMA

Lubbock I
YIN chi' 
.Falls

■.«'T*-....
r» Red River**

“\aSkansas

■ Little* 
Rock

Abilène

c oDal|as 
xFort Worth

a Waco

des activités pétrochimiques 
des États-Unis. A mi- 
novembre, la municipalité a 
annoncé triomphalement que 
le budget des mises en chan­
tier pour l’année à venir allait, 
avec deux milliards de dollars, 
battre tous les records du 
pays. Houston abrite aussi le 
centre spatial Lyndon B. 
Johnson, l’une des unités de 
recherches les plus importan­
tes de la NASA qui est en train 
de mettre au point la navette 
de l’espace; son centre médi­
cal est connu dans le monde 
entier pour ses spécialistes du 
cancer et des opérations car­
diaques, et ses collections 
d’art privées et publiques atti­
rent les amateure de tous les 
pays. «C’est peut-^tre à New- 
York qu’on se fait connaître, 
disait récemment un critique 
d’art local, mais c’est à Hous­
ton qu’on vend...»

L’étonnante prospérité de 
Houston est aussi le produit 
de la ruée vers la «ceinture du 
soleil», les États du vieux Sud 
et du Sud-Ouest dont le climat

R lus clément que celui de 
(ew-York ou de Chicago, les 

espaces encore vierges et les

dernier. Les bénéfices nets 
des neuf mois sont de $8.921 
millions (ou $1.50 par action) 
par rapport à $4.914 millions 
(ou 83 cents par action).

À la fin de décembre, les 
commandes en carnet s’éle­
vaient à $143 millions par rap­
port à $85 millions au début de 
l’exercice financier. Environ 
40% de ces commandes ne 
sont pas prévues être livrées 
avant 1981 et plus tard, y 
inclus une commande de $35 
millions du «British Post Offi­
ce», pour l’approvisionne­
ment de neuf réseaux de 
central de télex, et dont réfé­
rence a été faite dans un com­
muniqué de presse en date du 
28 novembre dernier.

Donc, les entreprises de­
manderont qu’on leur laisse 
réaliser des profits substan­
tiels afin qu’elles puissent 
entreprendre les importants 
travaux requis afin d’assurer 
l’approvisionnement du Ca­
nada à compter de 1990 au 
moins. Le pétrole synthétique 
pourrait alors couler plus 
abondamment que mainte­
nant (14,260 mètres carrés par 
jour) en 1979.

Aux Etats-Unis, le gouver­
nement américain a imposé 
une taxe supplémentaire sur 
les profits des firmes pétroliè­
res afin de recueillir au moins 
$297 milliards que les 
entreprises toucheront d’ici 10 
ans en raison des prix accrus.

Dans son dernier budget 
mort-né, le ministre Conserva­
teur des Finances indiquait sa 
volonté d’accroître les impôts 
au-delà des hausses de prix de 
$2 par année. Toutefois, il as­
surait les compagnies que 
«des correctifs seraient appor­
tés de manière que l’industrie 
dispose de ressources suffisan­
tes pour tous les projets éner­
gétiques nécessaires».

Chose certaine, les perspec­
tives de croissance semblent 
être très favorables pour les 
compagnies pétrolières 
étabhes au Canada. Les dé­
couvertes récentes dans la 
mer de Beaufort (le puits Ko- 
panoar de Dome Petroleum) 
et dans la région de Terre- 
Neuve (Hibernia de Chevron 
Standard) permettent de 
grands espoirs aux entreprises 
intéressées aux nouvelles ré­
gions pétrolières. Les ventes 
massives de gaz naturel (3.75 
trillions de plus, autorisés en 
décembre par l’Office natio­
nal de l'Énergie) améliorent 
également le panorama pétro­
lier des années 80. Aussi tou­
tes les entreprises de ce sec­
teur voient leur titre grimper 
à la Bourse depuis plusieurs 
semaines.

accommodements fiscaux ont 
attiré, ces dernières années, 
tant de particuliers et 
d’entreprises qu’on s’attend 
que le recensement général de 
1980 révèle de massifs trans­
ferts de population aux consé­
quences politiques, économi-

âues et sociales imprévisibles, 
lepuis 1970, plus de deux 

cents sociétés américaines ont 
ouvert des filiales à Houston 
ou y ont transféré leur siège 
social.

Houston profite aussi de la 
hausse du prix de l’énergie: 
contrairement à la plupart des 
grands centres urbains améri­
cains, la récession ne s’y fait 
pratiquement pas sentir. Si 
l’inflation y galope au taux re­
cord de 14%, le chômage n’af­
fecte qu’un peu plus de 3% de 
la population active, soit moi­
tié moins que dans le reste des 
États-Unis. La plupart des 
nouveaux arrivants ont d’ail­
leurs un emploi quand ils dé­
barquent dans la ville.

Au lendemain de la dernière 
guerre, Houston était déjà une 
ville industrielle de 450,000 ha­
bitants, mais d’allure très pro­
vinciale. En 1976, elle abritait 
deux cent quarante sociétés 
étrangères; elle en compte 
cinq cent trente aujourd’hui. 
De 1975 à 1978, les investisse­
ments immobiliers étrangers 
auraient dépassé le milliard 
de dollars. Les investisseurs 
les plus actifs sont les Alle­
mands, les Britanniques, les 
Canadiens et les Mexicains. 
Deux des plus beaux im­
meubles du centre-ville, les 
tours jumelles de verre noir 
de Pennzoli, ont été acquis à 
80% par une banque alle­
mande pour quelque 92 mil­
lions de dollars.

Près de cinquante consulats 
étrangers ont ouvert leurs por­
tes à Houston. Le dernier en 
date, celui de Chine populaire, 
a été inauguré le 19 novembre. 
Les Chinois, dit-on, s’intéres­
sent particulièrement aux 
techniques de recherche et de 
forage pétrolier dont Houston 
est 1 une des capitales mondia­
les.

Qu’est-ce qui fait courir les 
étrangers à Houston? Une ex­
pansion à tout-va que les pou­
voirs publics paraissent encou­
rager les yeux fermés: comme 
dans tout le Texas, il n’y a pas 
d’impôts d’État sur le revenu 
des particuliers et des socié­
tés, se superposant aux impôts 
fédéraux. Les syndicats y sont 
beaucoup moins puissants que 
dans l’est ou le nord des États- 
Unis, tant en raison des lois

3ui interdisent le monopole 
’embauche que de la mobi­

lité de la main-d’oeuvre. En­
fin, il n’y a pas de «zoning»: 
aucune restriction n’est impo­
sée à la construction des bati­
ments individuels ou collec-
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tifs, à celle des maisons, des 
usines ou des centres commer­
ciaux. C’est l’une des raisons 
pour lesquelles Houston s’é­
tend maintenant sur plus de 40 
kilomètres du nord au sud et 
d’est en ouest. Nul ne sait où 
ce développement anarchique 
s’arrêtera, car les Housto- 
niens, en vrais Texans, ne veu­
lent entendre parler d’aucune 
réglementation «bureaucrati­
que» fût-elle municipale. En 
1985, Houston comptera 
3,600,000 habitants...

Ce «paradis des affaires», 
comme disent fièrement les 
Houstoniens, commence aussi 
à attirer les investissements 
français. Au cours d’un voyage 
qu’il a fait à mi-novembre à 
Houston et à Dallas, l’ambas­
sadeur de France à Washing­
ton, M. François de Lqbou- 
laye, s’est félicité du fait que, 
pour les Texans, la France 
n’est apparemment plus seu­
lement exportatrice «de fro­
mages, de bons vins et de par­
fums de luxe».

Les investissements français 
de Schlumberger, qui se sont 
installés à Houston, en 1934, 
ont ouvert la voie à la réputa­
tion de la haute technologie 
française. Le siège du groupe 
est aujourd’hui a New York, 
mais l’usine construite en 
1953, à Houston reste, avec ses 
mille cinq cents salariés, l’une 
des plus importantes d’Améri­
que du Nord. Elle est spéciali­
sée dans la fabrication des 
équipements de mesure pour 
les forages pétroliers et les la­
boratoires mobiles d’explora­
tion.

Les investissements français 
*

JAPANESE GROWTH 
FUND LTD 

DIVIDENDE NO. 13
Avis est par les présentes don­
né qu'un dividende sur gains 
de capital de $1.85 par action 
a été déclaré sur le capital-ac­
tions. en circulation, de la 
Compagnie, payable le 24 
janvier 1980 aux actionnaires 
inscrits à la clôture des affaires 
Iç 23 janvier 1980.
PAR ORDRE DU CONSEIL

B.S. Toni
« .««« Secrétaire
9 janvier 1980 
Winnipeg. Manitoba

de la région restent surtout 
liés aux activités pétro­
chimiques, mais ils se diversi­
fient. Parmi les implantations 

rent les 
Compagnie

mpl
les plus récentes figu; 
installations de la Cor . 
française des pétroles," di la 
Construction métallique de 
Provence, de la Coflexip (tu­
bes flexibles pour la recherche 
et l’exploitation du pétrole en 
mer), deS Ciments Lafarge, à 
L’Air liquide, à Pechiney, etc. 
Michelin a pris des options sur 
trois terrains. La société des 
hôtels Méridien va construire, 
avec des partenaires améri­
cains, un hôtel de trois cent 
soixante-trois chambres. La 
société commerciale de réas­
surance (SCOR) a ouvert en 
1974 une filiale à Dallas. De­
puis deux ans, plusieurs ban­
ques françaises ont installé 
des succursales à Houston et, 
le 19 novembre, Paris y a inau­
guré la première banque 
étrangère du type Edge Act,

c’est-à-dire consacrée au com­
merce international.

L’une des réussites françai­
ses est l’installation, à Grand- 
Prairie, près de Dallas, d’une 
filiale de la SNIAS, Aérospa­
tial Helicopter Corporation, 
spécialisée dans la vente et le 
service après-vente des héli­
coptères de fabrication 
française. Les deux ateliers de 
Grand-Prairie, qui occupent 
trois cent personnes, as­
semblent les appareils en leur 
incorporant des équipements 
américains. Le chiffre d’affai­
res de la société est passée de 
18 millions de dollars en 1974 à 
56 millions en 1979. Plus de 
cinq cents appareils sont ac­
tuellement en commande, 
dont quatre-vingt-dix Dauphin 
2 pour la Coast Guard améri­
caine, un marché de 251 mil­
lions de dollars qui est vigou­
reusement contesté par la so­
ciété américaine concurrente 
Bell au nom du Buy American 
Act.

Dallas-Fort-Worth est, avec 
ses presque 3 millions d’habi­
tants, la concurrente directe 
de Houston. Une âpre rivalité 
oppose les deux métropoles: 
Les Houstoniens se voient 
comme les héritiers directs du 
véritable «esprit pionnier», les 
habitants de Dallas se considè­
rent comme plus raffinés que 
les «flibustiers du pétrole». Et 
les matches de football qui op­
posent, tous les automnes, les 
«Cow-Boys» de Dallas aux 
«Oilers» (Pétroliers) de Hous­
ton se déroulent sans ménage­
ments.

Si Houston a son port, Dal­
las a son «Markt», un centre 
de commerce de gros de 45 
hectares et quinze etages, qui 
a fait, l’année dernière, 5 mil­
liards de dollars de chiffre 
d’affaires. Réparti dans six bâ­
timents, le «Markt» peut ac­
cueillir trente mille visiteurs à 
la fois. Cent cinquante expor­
tateurs y sont installés en per­

manence, ainsi que les déléga­
tions commerciales de plu­
sieurs pays étrangers, dont la 
France. On expose au «Markt» 
surtout des cadeaux, des 
meubles, des accessoires et 
des vêtements: toute une sec­
tion est reversée aux tenues 
«western», des «jeans» de 
grande marque ou non, aux 
bottes, en passant par les che­
mises à carreaux et les Ten 
gallons hats, sans lesquels il 
n’est pas de Texan digne de ce 
nom. Dallas est aujourd’hui le 
second marché en gros des 
biens de consommation aux 
États-Unis après New York.

Houston assure que Dallas 
«ne tiendra pas» parce qu'elle 
a des difficultés d’approvi­
sionnement en eau: la région 
est très sèche, et, si la ville 
veut poursuivre son expan­
sion, elle devra trouver de 
nouvelles ressources aquifè­
res. À cela, Dallas rétorque 
que sa rivale sombrera un jour 
dans un déluge: les inonda­
tions périodiques sont l'un des 
graves problèmes de Houston, 
qui est construite sur des ma­
rais. Les pluies torrentielles 
qui affectent fréquemment la 
région transforment les auto­
routes en fleuves, les rues en 
rivières et les quartiers 
pauvres en cloaques. D’autant 
que le système d’égouts, 
comme la plupart des autres 
services publics, se révèle de 
plus en plus insuffisant.

Personne ne paraît réelle­
ment se préoccuper de ce 
problème dont une étude sé­
rieuse mettrait sans doute en 
cause la gestion municipale et 
les étranges privilèges dont 
bénéficient les promoteurs 
immobiliers: toute intrusion 
des pouvoirs publics est consi­
dérée à Houston comme une 
atteinte intolérable au prin­
cipe sacré de la libre 
entreprise, (jui a fait jusqu’ici,
la fortune i le la ville.

(A suivre)

NOMINATIONS AU TRUST ROYAL

J.-Paul Vallée Marcel M. Bournival David J. Farber
En raison de l’expansion que prennent ses Services immobiliers à Montréal, le Trust Royal y a 
créé deux régions à I intérieur desquelles s'effectueront ses ventes d’immeubles résidentiels, 
nonce les nominations suivantes:
M. J.-Paul Vallée, devient premier directeur régional, Service de l’immobilier, région de Montréal. 
De par ses nouvelles fonctions, M. Vallée aura sous sa responsabilité les Services suivants: Ven­
tes de propriétés résidentielles, industrielles, commerciales et d’investissement de même que 
les Services de relogement, d’évaluation et de gestion immobilière.
M. Marcel M. Bournival, est nommé directeur régional, région est du Grand Montréal Après 
avoir passé six ans au Service immobilier du Trust Royal, M. Bournival passe à la direction réqio- . 
nale. T out récemment, il était directeur du point de vente d’immeubles de Saint-Bruno.
M. David J. Farber, est nommé directeur régional, région ouest du Grand Montréal. M. Farber 
accède à ce poste après avoir été directeur adjoint du Service de l’immobilier, région de Mont- 
real.

Cette annonce est publiée uniquement à titre de renseignement.

NOUVELLE EMISSION 
aux Etats-Unis le 30 janvier 1980

$200,000,000

Hydro-Québec
Obligations à \2lA% Série DT, Echéant en 1985

Payables en devises des Etats-Unis.
Garanties par la

Province de Québec

The First Boston Corporation 

Salomon Brothers

Merrill Lynch White Weld Capital Markets Group
Merrill Lynch. Pierce, Fenner & Smith Incorporated

Kidder, Peabody & Co.
Incorporated

A. E. Ames & Co.
Incorporated

Morgan Stanley & Co.
Incorporated

Bear, Stearns & Co. 

Dillon, Read & Co. Inc.

Bache Halsey Stuart Shields
Incorporated

Blyth Eastman Paine Webber
Incorporated

Dominion Securities Inc.

Goldman, Sachs & Co. 

Burns Fry and Timmins Inc.

Drexel Burnham Lambert
Incorporated

Lehman Brothers Kuhn Loeb
Incorporated

L. F. Rothschild, Unterberg, Towbin

Greenshields & Co Inc

Donaldson, Lufkin & Jenrette
Securities Corporation

E. F. Hutton & Company Inc. Lazard Frères & Co.

Warburg Paribas Becker
A. G. Becker

Bell Gouinlock
Incorporated

Richardson Securities, Inc. 

McNeil, Mantha, Inc.

McLeod Young Weir Incorporated 

Shearson Loeb Rhoades Inc. 

Wertheim & Co., Inc.

Lévesque, Beaubien Inc. Midland Doherty Inc.

Brault, Guy, O’Brien, Inc.

Nesbitt Thomson Securities, Inc. 

Smith Barney, Harris Upham & Co.
Incorporated

Dean Witter Reynolds Inc. Wood Gundy
Incorporated

Pitfield, Mackay & Co., Inc.

Mead & Co.
Limited

Molson, Rousseau & Cie
Limitée

Equitable Canada
Incorporated

Tassé & Associés
Limitée

i
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Les expositions

Du nouveau de 
Richard Mill
par René Viau

Richard Mill. Demi; 
que dix ans, Michel Giroûx de 
la galerie Louis Joliet à Qué­
bec soutient et défend un 
jeune artiste dont la réputa­
tion ne cesse de croître. Ce 
peintre, Richard Mill, expo­
sait pour la première fois en 

' 1970 chez Louis Jolliet. Il ter­
minait alors ses études. De-

Suis lors, de multiples exposi­
ons se sont suivies dont cel­

les, en solo, au Musée d’art 
contemporain en 1978 et une 

■ autre, récente, qui rayonne en 
1 Europe à partir du Centre cul­
turel Canadien. Il y a eu aussi,

‘ on s’en souvient, Six propo­
sitions, ail Musée des beaux- 
arts.

Depuis ses débuts, la 
problématique formelle de 
l’artiste s’est toujours comple­
xifiée. Il y a réintroduit la cou- 

- leur. Le geste y est de plus en 
plus apparent. Seulement, sa 

• présence ne se fait pas d’une 
façon spontanée mais procède 

• d’une stratégie toute autre. 
Avec ces tableaux exposés à 

' Québec, Mill semble de plus 
en plus délaisser les tons roses 
et poudres. La couleur se fait 
plus marquée, plus stridente. 
L’artiste semble aussi aban­
donner les triangles et les divi­

sions diagonales pour s’aven­
turer dans des formes référen­
tielles et hautement symboli­
ques dont la courbe et le 

• «pont» qui, l’on s’en doute, 
appartiennent au vécu de l’ar­
tiste et à la chronique de 
l’oeuvre. La peinture de 
Richard Mill est séduisante. 
L’artiste ici est à un tournant. 
On le verra davantage dans les 
oeuvres exposées au second 
étage. Si l’exposition confirme 
l’importance de cet artiste, 
elle nous fait voir des indices 
nouveaux dans cette dé­
marche. Une démarche qui 
fait peut-être état de pulsions 
et d'évocations contestant le 
formalisme par cette gestua- 
lité subtile et contrôlée mais 
n’a jamais été vraiment ou­
verte. Mill se dégage lente­
ment de cette prudence et de 
cette «pré-visibilité» qui font 
encore la force et le charme 
de cette peinture solide. Nous 
en reparlons lors de la venue 
des toiles de Richard Mill à 
Montréal. Pour cette saison, 
la galerie Louis Jolliet offrira 
aux amateurs autant québé­
cois que montréalais, (ceux 

, qui se déplaceront) des 
oeuvres de Paul Lacroix, de 
Jean McEwen, de Louise Ro­
bert ainsi que des pho­
tographies de Raymonde 
April. Des photographies qui 
ne sont «mièvres» qu’au pre­
mier degré. L’exposition 
Richard Mill se termine le 9 
février. La galerie Louis Joliet 
est ouverte du mercredi au sa­
medi, 24 boul. Saint-Cyrille 
ouest à Québec.

Chambre .Blanche. Tou­
jours à Québec, la Chambre 
Blance présente notamment 
quelques sculptures de bois 
par Jacques Coulombe réu­
nies sous le titre A'Archéty­
pes dans une présentation en­
vironnementale. L’artiste veut 
y développer une réflexion 
s’apparentant à des considéra­
tions d’ordre urbanistique et 
architecturale, de structure 
«composée, écrit-il, d’élé­
ments allongés, disposés en 
porte-à-faux et ceinturant un 
volume ouvert». Jusqu'au 18 
février, 226 ouest Christophe- 
Colomb à Québec.

Glllea Corball ils ont tous 
autour de vingt-cinq ans. Ils 
exposent dans cette «véné­
rable» galerie qu’est la galerie 
Gilles Corbeil des oeuvres sur 
papier qui se vendent à peine, 
faut-il le souligner, le prix 
d’un multiple d’un artiste re­
connu. Tous, sauf Jean- 
François l’Homme. Ce sont 
des artistes consciencieux qui 
viennent de sortir des écoles. 
Quatre d’entre eux: Pierre 
Blanchette, Suzelle Levasseur, 
Michel Lagacé et Jean- 
François L’Homme ont expo­
sés en solo. Suzanne Dubuc, 
elle a moins exposé. Ces des­
sins vigoureux et sensuels sont 
frappants. Une forme ou 
deux, presque rectangulaire y 
est décomposée en hachures; 
en tramées, en bris où, à côte 
des gris qui se dégagent, nais­
sent des tonalités jaunâtre ou 
verdâtres. C’est convaincant. 
Ailleurs, les «nanas» de Su­
zelle Levasseur donnent lieu 
maintenant à des compositions 
amusantes où interviennent 
des «patterns» multiples.

Blanchette propose des 
plans où jouent des tensions 
très contenues, repoussant 
toujours vers 1’exténeur à la 
périphérie du tableau ces mas­
ses en flottement. Il y a dans 
ces dessins aux traits précis un 
problème non résolu. Le sup­
port qui apparaît au milieu, 
sera-t-il pour Blanchette, une 
nouvelle voie de recherches 
dans ces tableaux? Jean- 
François L’Homme nous 
montre deux habiles oeuvres 
sur papier datant de déjà quel­
ques années d’où l’on peut 
mesurer son évolution ac­
tuelle.

La rlvoluzlone siamo noi: 
Joseph Beuys on peut voir à 
la galerie Art 45 deux 
lithographies et un album 
d’une dizaine de pho­
tographies, témoignages des 
actions et des «sculptures» de 
cet artiste allemand dont l’u­
tilisation provocatrice de ma­
tières telles que le gras, le 
feutre, le miel, évoquent un 
éventail très large d’associa­
tions. Cet artiste de Dussel­
dorf a été récemment mis «sur 
la sellette» par une impor­
tante exposition que lui a con­
sacrée en novembre et en dé­
cembre dern;er le Musée Gug­
genheim. Depuis sa participa­
tion aux activités du groupe 
Fluxus au début des années 
soixante à sa récente cam­
pagne électorale au Parle­
ment de la Communauté Eu­
ropéenne en 1979, Beuys s’est 
toujours efforcé de combler 
les limites entre l’art et la vie. 
Les oeuvres photographiques 
ici, tirées d’un album Ikarus 
dénotent la grande sensibilité 
de Beuys aux formes naturel­
les et au processus mécanique 
de sa production fortement 
inspirée par les mythes du Ro­
mantisme allemand.

■
Conférences Alcan C’est 

aujourd'hui, mardi, à 18 heu­
res que s’ouvrira, pour cette 
saison, le cylce de conférences 
sur l’architecture Alcan. Ro­
bert Venturi et Denise Scott 
Brown donneront ce soir à 
l’auditorium Fieldhouse du 
pavillon Leacock de l’Univer­
sité McGill une communica­
tion traitant de leurs travaux 
en cours. Robert Venturi, 
ajoutons-le, est un des plus 
éminents architectes contem­
porains. Denise Scott Brown, 
son associée et épouse est elle- 
même une architecte et une 
théoricienne de grande valeur.

par René Viau
Deux expositions actuelle­

ment à Montréal se penchent 
sur la beauté de l’objet quoti­
dien qu’elles confrontent à 
des objets d’une autre époque, 
réalisés selon d’autres techno­
logies ou provenant carrément 
d’une autre civilisation.

Il s'agit des expositions La 
Beauté des objets, présen­
tée dans le cadre des séries 
Flammarion à la Place des 
Arts, jusqu’au 2 mars 
prochain et d’une exposition 
qui a beaucoup circulé à tra­
vers le Québec et qui s’intitule 
Héritage d'hier d de­
main, présentée au Musée 
des beaux-arts, presqu’au 9 
mars.

En proposant au visiteur 
une réflexion sur l’impact des 
objets usuels sur son mode de 
vie, l’exposition Héritage 
d’hier d demain présente 
environ 70 pièces anciennes et 
contemporaines tributaires de 
la facture artisanale dans un 
cas et du design contemporain 
dans l’autre. On veut démon­
ter ainsi que les objets usuels 
témoignent non seulement de 
l’évolution des formes et des 
fonctions mais aussi des maté­
riaux, de la technologie, du 
rythme de fabrication, des 
conditions de travail et des 
modes de vie. L’exposition 
montre donc des objets an­
ciens fabriqués soit de ma­
nière artisanale ou sur une 
base industrielle. Des objets 
que nous mystifions souvent 
parce qu'ils sont les témoins 
de nos ancêtres. À côté de ces 
objets, on verra des objets
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Télémag pose un regard perçant 
sur la Commission trilatérale

i

par Clément Trudel
Un pouvoir réel, d’autant plus insidieux 

qu’il est quasi occulte, s'exerce dans le 
monde; il prend sa source dans la Commis­
sion trilatérale qu’un reportage de la télévi­
sion de Radio-Canada (Télémag, mercredi 
cette semaine à cause du hockey 20 h 35) 
tente de révéler dans toutes ses ramifica­
tions. Ce «club privé» du pouvoir économi­
que est né en 1973, à l’instigation de David 
Rockefeller, héritier du magnat du pétrole et 
tête dirigeante de la troisième banque dans 
le monde: la Chase Manhattan.

Le journaliste Richard Vigneault a fait 
recherche et entrevues pour ce dossier et ne 
se montre pas tendre, dans ses textes de liai­
son, envers les éminences grises «en congé 
de la Trilatérale» et détenant pourtant les le­
viers de commande: Carter et 18 de ses ad­
joints sont issus de ce «grand cénacle», de 
même que Raymond Barre et maints autres 
preneurs de décisions dans le monde in- 
dustralisé: Amérique du Nord, Europe et Ja­
pon.

Bassin de recrutement privilégié pour ces 
faiseurs de politique: banquiers et financiers 
qui, parfois, ont butiné en politique. On note 
d’ailleurs un va-et-vient de conseillers 
influents auprès de la Maison-Blanche et si,

gouvernements qui, dit candidement Rocke­
feller en entrevue, sont «confrontés à trop de 
problèmes pour penser à l’avenir».

Télémag identifie trois dividendes princi­
paux à 1 actif de cette commission, peu 

gager des relationnist» s et qui se
ôler d’importants (ex) «publis- 

T au ma-

momentanément, Henry Kissinger doit 
adopter un profil bas, c’est Zbigniew Brze- 
zinski qui prend la relève, sauvegardant ainsi 
l’homogénéité de ce club dont Tes traits do­
minants sont l'anticommunisme et les plai­
doiries pour l’action des multinationales. 
Les idéologues de la Trilatérale peuvent 
publier sous leur responsabilité personnelle: 
Samuel P. Huntingdon (The Crisis of De­
mocracy) ou le sociologue français Michel 
Crozier.

Parmi ceux qui ont tenté de démonter cet 
empire transnational, retenons le syndica­
liste Charles Lewinson (Vodka Cola); 
Maurice Goldring, membre du PC français 
(Démocratie, croissance zér») et 
Pierre Vallières (La Démocratie ingou­
vernable).

David Rockefeller et la Trilatérale ne fe­
raient que réfléchir, favoriser certaines étu­
des et «transmettre des conclusions» aux

encline à en_ 
contente d’en
hers», tel l’ancien rédacteur en chef < 
gazine Time: Hedley Donovan. Ces dividen­
des portent sur: 1) [’acceptation par la Ban­
que Mondiale d’un plan visant à intensifier 
la production du riz en Asie du Sud-Est ($54 
milliards d’investissements, avec retombées 
assurées pour les «sociétaires» de la Trilaté­
rale); 2) manoeuvres réussies pour faciliter 
«l’ouverture» de la Chine aux marchés occi­
dentaux (ce que confirme Georges Berthoin, 
président européen de la Trilatérale) et; 3) 
tenue de sommets,' à intervalles réguliers, 
pour deviser des problèmes communs aux 
pays nantis (comme le fut celui de la Marti­
nique, où fut mise au point une stratégie de 
riposte aux pays producteurs de pétrole).

Une question demeure: est-ce paranoïa 
que d’accréditer ainsi l’hypothèse d’une 
sorte de complot pour l’avènement de «dé­
mocraties musclées» (le reportage revient 
sur les enjeux du coup d’Etat de Pinochet au 
Chili, en 1973)?

Richard Vigneault préfère évoquer la

«Realpolitik»; son reportage pointe du doigt 
le machiavélisme des penseurs de la trilaté­
rale qui oeuvrent dans le but de consolider 
un pouvoir des multinationales. Politiciens 
et diplomates se prêtent souvent à un rôle de 
façade. Du moins, on se surprend à compul­
ser les listes de la Trilatérale et à retracer 
des carrières qui, d’une ambassade, mènent 
à une fonction dans une industrie de pointe 
(ou vice-versa) comme pour Egidio Ortona.

La Trilatérale: une réalité inquiétante, 
surtout si Rockefeller affirme qu’il «faut 
payer le prix» pour que subsistent des gou­
vernements ayant foi dans «les droits hu­
mains»...

Or, Rockefeller et son «cénacle» ont lutté 
victorieusement pour abattre des barrières 
tarifaires, pour refiler la note aux usagers 
tandis que grimpent les profits des grands du 
pétrole. Ce cercle sélect de la Trilatérale n’a 
rien fait qui lui assurerait des traits de mé­
cène; Télémag nous le présente comme un 
lobby extrêmement efficace à promouvoir 
les intérêts de la haute finance et à justifier, 
au besoin en allant chercher une caution 
chez des «syndicalistes», une politique de 
contrôle de la technologie, des capitaux et 
des marchés dans un Tiers Monde qu’il im­
porte de maintenir en sujétion.

Pour une carrière professionnelle... 
joignez-vous à notre équipe...

• Nous sommes établis dans la région métropolitai­
ne et l’Outaouais depuis déjà plusieurs années.

• Nous sommes “leader” dans notre industrie.
• Nous vous offrons un programme de formation 

professionnelle.
• Poste disponible dans la région métropolitaine et 

l’Outaouais.
Pour rendez-vous, appelez 

Michel Jean 276-8569 (entre 9 A.M. et 6 P.M.)

AUDIO & ASSOCIÉS (QUÉBEC) LTÉE

AVOCATS(ES)
Notre cabinet est à la recherche de plusieurs 
avocats (es), membres du Barreau du Québec, 
ayant de deux (2) à sept (7) années d’expé­
rience.
Les personnes choisies seront appelées à 
oeuvrer dans les secteurs suivants d’activités: 
droit corporatif et financier, droit fiscal et droit 
du travail.
Une maîtrise de la langue française et de la 
langue anglaisé, tant parlée qu’écrite, est es­
sentielle pour tous les postes.
Si la présente offre vous intéresse, prière d’a­
dresser votre curriculum vitae à Me Gérard 
Coulombe à l'adresse indiquée ci-dessous.
Toutes les demandes seront considérées en stricte con­
fidentialité.

Desjardins, Ducharme, Desjardins & Bourque 
635 ouest, boul. Dorchester 
Bureau 1200

. Montréal (Québec) H3B 1R9

Sur la beauté de 
l’objet quotidien

plus contemporains fabriqués 
en série: objets de design pri­
més lors des concours interna­
tionaux et finalement d’autres 
objets qui ont été modifiés 
dans une stratégie de marke­
ting. On verra que les imfiëra- 
tifs de la vente et du design, 
s’ils se confondent parfois 
sont souvent irréconciliables.

L'exposition La Beauté 
des objets regroupe pour sr 
part des objets glanés dans les 
champs du quotidien et dont 
l’utilisation relève du plus 
grand nombre. Ce sont des 
fauteuils, des masques de mo­
tocyclistes, des instruments 
chirurgicaux, des cerfs- 
volants, des machines électro­
niques...

L’exposition vise l'expé­
rience esthétique en nous les 
«redonnant à voir», isolés, dé­
laissant l'aspect fonctionnel et 
utilitaire auquel nous sommes 
habitués. Ces produits de tous 
les jours, atteignent souvent 
l’originalité et la beauté d’une 
oeuvre d’art.

L’exposition rapproche des 
objets d’un même type, prove­
nant de diverses cultures ou 
de modes de fabrication va­
riés, groupés soit par maté­
riaux, soit par typologie, jouant 
aussi avec les contrastes ma­
riant matériaux et fonctions 
diverses, objets technologi-

ues et objets empruntés à
l'autres cultures: éventail 

thaïlandais. Kimono japonais, 
mettant ainsi en évidence la 
rigueur d'une conception, la 
force d'une ligne, le lustre 
d’une matière, la qualité 
d’une texture et la saveur 
d'une couleur.

n^l FALCONBRIDGEW
SURINTENDANT 
À L’ENTRETIEN
Nous vous offrons ici la chance de diriger 
environ 100 personnes pour en faire une 
équipe d'entretien efficace, et d'instaurer un 
système d'entretien préventif global.
Le candidat que nous recherchons sera 
en outre responsable des procédures de 
planification, d'organisation et d'exécution, 
dans le but de porter au maximum l'utilisation 
des installations de la compagnie qui 
produisent 1,000,000 tonnes de minerai 
par an.
Le Surintendant à l'Entretien est directement 
responsable envers le Surintendant à la 
Production, et il a trois responsables d atelier 
sous ses ordres —le mécanicien en chef,
I électricien en chef et le responsable 
des installations de surface. La Division 
Opemisca comprend trois complexes miniers 
d'exploitation, des installations de concassage 
et de broyage, des services connexes et des 
installations de surface.
Le candidat doit nécessairement connaître 
I anglais et le français couramment Nous 
donnons la préférence à un candidat 
expérimenté avec un diplôme d ingénieur 
mécanicien ou électricien II ne fait aucun 
doute qu'il doit posséder des connaissances 
approfondies des techniques d'entretien et du 
matériel mécanique et électrique, et avoir 
d'excellentes qualités de chef 
Le candidat sera chargé également de la 
planification du budget et du contrôle des 
frais, ainsi que de la formation et du 
perfectionnement du personnel.
Le poste à pourvoir est situé à Chapais au 
Québec. L'emploi est exigeant mais il offre de 
nombreuses satisfactions, parmi lesquelles 
une rémunération intéressante, un grand 
nombre d'avantages sociaux et une subvention 
pour le logement.
Si vous recherchez une carrière d'avenir, télé­
phonez confidentiellement au 418/745-2501 
et envoyez votre curriculum vitae au:
Directeur des Mines
FALCONBRIDGE COPPER LIMITED
Division Opemisca 
Chapais, PQ GOW 1H0

Falconbridge Copper est un membre du groupe 
Falconbridge dont les compagniers produisent et 
vendent a travers le monde, du nickel, du cuirre et 
autres produits importants, un groupe qui se 
consacre au developpment et à la planification 
de la carrière de ses employees

Les postes sont offerts également aux hommes et aux femmes
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NOTRE RUBRIQUE

carrières et

PROFESSIONS
est publié tous les jours. 
Le tarif est de 0.68 la ligne 
agate (grandeur mini­
mum. 30 lignes agate sur 
2 colonnes). Notre service 
de cases (dossiers) coûte 
$3.00 et les réponses sont 
assurées par courrier. La 
date limite pour la récep­
tion des annonces est 
fixée à 48 heures avant 
publication.
Tout courrier devra être 
adressé comme suit:

Téléphonez ou écrivez à:

LE DEVOIR
211, rue du Saint-Sacrement 

Montréal - H2Y 1X1

Compétence:
Micheline Turgeon,

Rens.: 844-3361

Administrateurs
Avocats
Chimistes
Comptables
infirmiers (ères)
Informaticiens
Ingénieurs
Représentants des
ventes
Techniciens
professionnels

La Bourse d’Emplois 
de Montréal Limitée 
1110 ouest, rue Sherbrooke 
Suite 2206 
Montréal, P.Q.
H3A1G8

Dans toutes ces professions et dans beaucoup 
d’autres, la Bourse d’Emplois de Montréal forme un 
lien entre des entreprises membres et des individus 
qui nous confient leur curriculum vitae.

Vous désirez
— planifier votre carrière.
— être mis en contact avec plusieurs employeurs,
— être assuré d’un service confidentiel.
La Bourse d’Emplois de Montréal présente un nou­
veau concept: un marché électronique où les offres 
de service de cadres professionnels, administratifs 
et techniques peuvent être assorties avec les de­
mandes de personnel des entreprises membres.
Plusieurs milliers de professionnels ont reçu notre 
brochure et le formulaire d’inscription. Si vous n’a­
vez pas reçu le vôtre, contactez-nous:

Maureen Marcel 
849-4125

Un organisme très progressif 
de la région de Montréal

est à la recherche d’un:

TECHNICIEN
EN PRÉVENTION DES 

ACCIDENTS INDUSTRIELS
FONCTION:
Sous direction générale, il aura la tâche d’inspecter 
les installations, d’analyser et d’enquêter sur certains 
accidents industriels, effectuer les analyses relati­
ves à l’environnement du milieu de travail et devra 
être en mesure de dispenser, par des cours, la for­
mation aux contremaîtres et employés.

EXIGENCES:
Formation technique spécialisée en prévention des 
accidents industriels ou en génie industriel. Une 
connaissance des règlements régissant la sécurité au 
travail est indispensable. Le candidat devra possé­
der de plus une expérience pertinente de trois à cinq 
ans en prévention des accidents industriels. 
RÉMUNÉRATION:
Salaire initial pouvant atteindre $24 000.
Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à:

CASE POSTALE 1334 
Place d’Armes 
Montréal 
H2Y 1L0

Eü
DESSINATEUR EN 
ARCHITECTURE

FONCTION:
Sous la surveillance d’un architecte, établit des plans 
et devis, croquis, schémas et dessins de nature tech­
nique dans le domaine du génie civil et architectural 
(i.e. arpentage, structure, construction, etc...).

EXIGENCES:
— Formation technique en dessin d’architecture.
— Posséder un minimum de six (6) ans d’expérience.

RÉMUNÉRATION:
L’échelle salariale se situe entye $15 698, et $20 423. 
avec augmentation en juillet.
Veuillez taire parvenir voire curriculum vitae au:

Service du Personnel 
121 ouest, rue St-Antoine 
Montréal 
H2Z1H3

w FALCONBRIDGE

INGÉNIEUR 
À LA PRODUCTION
Cet Ingénieur à la Production sera 
responsable de la production d un million 
de tonnes de minerai par an Livrer cette 
production à temps dans les limites du budget 
est le défi que nous proposons à chaque 
ingénieur des mines de première valeur, 
diplômé et expérimenté 
Le candidat que nous recherchons devra 
posséder la compétence nécessaire pour 
planifier organiser, faire exécuter et 
coordonner la production du minerai, le 
développement et les travaux d entretien de 
trois mines en exploitation, ainsi que faire 
I estimation des frais et les contrôles.
L Ingénieur à la Production est directement 
responsable envers le Surintendant à la 
Production, et il devra travailler en étroite 
collaboration avec les chefs des autres 
services pour porter au maximum I utilisation 
des installations de la Division sur une base 
quotidienne, mensuelle et annuelle 
Le candidat devra posséder urrdiplôme 
d ingénieur des mines Comme conditions 
obligatoires il devra avoir au minimum une 
experience de cinq ans comme ingénieur 
dans la production minière souterraine, et 
connaître couramment le français et I anglais 
Parmi ses autres responsabilités nous citerons 
la coordination avec le Surintendant de 
lEntretien pour l’entretien et la réparation 
du matériel de mine, la formation et le 
perfectionnement du personnel; il devra 
également assurer la liaison avec le service 
des achats et de I entreposage pour maintenir 
les stocks de fournitures et de matériel; il 
devra traiter également avec les fournisseurs 
de matériel, les inspecteurs piovinciaux et 
avec ses équivalents dans lindustrie.
Les conditions concernant son rendement 
seront exigeantes, mais les conditions de 
travail, le traitement et les autres avantages 
y compris des subsides pour le logement 
sont attrayants et rendront I emploi très 
rémunérateur Si vous êtes intéressé, 
veuillez téléphoner confidentiellement au 
418/745-2501 et envoyez votre curriculum 
vitae au;
Directeur des Mines
FALCONBRIDGE COPPER LIMITED
Division Opemisca 
Chapais. PQ GOW 1H0
Falconbridge Copper est un membre du groupe 
Falconbridge dont les compagniers produisent et 
vendent a travers te monde du nickel, du cuirre et 
autres produits importants, un groupe qui se 
consacre au developpment et à ta planification 
de le carrière de ses employees



Heaven 17 se laisse porter par la «new wave»
par Nathalie Petrowski

En sortant du théâtre Saint- 
Denis jeudi soir dernier après 
le xième spectacle «new wa­
ve» de l’année, nous avions 
tous l’air dépité de gens qui 
viennent tout à coup de se 
rendre compte avec un rien 
de nostalgie, qu’ils ont vieilli. 
Dans la salle, l’insouciante 
jeunesse pubère des 15-17 ans 
s’excitait dans les allées au 
son d’une musique affolée, 
réglée au pas d’un métronome 
des plus militaires. Sur la 
scène, une autre jeunesse, mu­
sicienne celle-ci, s’excitait au­
tant, ruant dans les brancards 
d’un rock vert et vitaminé, 
nourrie aux hormones et à l’é­
lectricité, un rock tellement 
stratifié qu'il oublia de laisser 
une petite place à ceux qui, à 
cause de leur âge ou de leur 
vocation, n’avaient pas envie 
de se faire assommer. Mais la 
«new wave» a des raisons que 
la raison ne connaît pas et 
ceux qui ne sont pas d’accord, 
n’ont plus qu’à aller écouter 
Michel Louvain ou Anne Mur­
ray.

En attendant, les slogans de 
la nouvelle musique de l’ave­
nir vont bon train. «On ne sait 
pas où on s’en va, mais ça ne 
nous inquiète pas parce que 
tout peut arriver, dit Kim, 
jeune vietnamienne, roseau

maigre et fragile de 20 ans, 
guitariste de Heaver 17, le 
premier groupe «new wave» 
de Montreal. Invité à ouvrir la 
soirée au théâtre Saint-Denis 
pour Fingerprintz et XTC, 
deux groupes britanniques de 
petite envergure, Heaven 17, 
dont c’était le cinquième spec­
tacle, n’a pas fait de miracle. 
En cette époque trouble et dé­
sillusionnée, personne n’en at­
tendait. Porte-parole un peu 
flasque de la nouvelle généra­
tion, le groupe qui gagnerait à 
jouer plus souvent sur scène, 
s’est contenté d’être respec­
table. C’est déjà pas mal.

•

Le jour d’avant, réunis dans 
un studio-grenier de la rue 
Saint-Laurent, tout à leurs ai­
ses entre les planchers d’un 
vert hôpital, les vieux restants 
de machines à Coke et de reli­
ques usées, trois membres du 
groupe m’expliquent leur 
passé et me racontent leur his­
toire. En tout, ils ne sont pas 
trois mais cinq, deux Vietna­
miens, deux d'origine ukrai­
nienne et un Wasp de 
Montréal-Nord. Ils ont entre 
20 et 24 ans, sauf pour le bat­
teur, un ancêtre de 28 ans qui 
tient à ce que son âge sont pré­
cieusement gajdé secret. Ils se 
sont rencontr* il y a deux ans 
au premier festival punk de 
Montréal, à McGill, au sein de

groupucules comme The Nor­
mals, The Unknowns, Young 
Adults. Plus tard, ils se sont 
retrouvés dans le demi-monde 
punk du Vieux-Montréal, au 
364 Saint-Paul dans un grenier 
de circonstances, à boire de la 
bière et à vivre intensément. 
A cette époque-là (une époque 
déjà périmée) ils formaient 
avec une cinquantaine d’ini­
tiés, les principaux agents de 
la filière culturelle Montréal- 
New York, petit fils spirituels

1+ Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications 
canadiennes

Avis Public

Canadian Radio-television 
and Telecommunications 
Commission

PROLONGATION DE LA DATE LIMITE POUR LA 
PRÉSENTATION D'OBSERVATIONS ÉCRITES 
Extension du service aux petites localités éloignées et 
à celles du nord: création d'un comité et avis de réunions 
publiques
Dans un avis public daté du 8 janvier 1980, le Conseil a an­
noncé la création d’un comité afin de faire rapport sur la 
meilleure façon d'accroître le plus rapidement possible le 
nombre et la diversité des services de télévision offerts dans 
le nord du pays ainsi que dans les localités éloignées. En 
outre, le Conseil annonçait que le comité recueillera les 
mémoires at les observations du public.
Par la présente et à la demande des intéressés, le Comité 
prolonge la date de présentation de ces observations du 18 
février 1980 au 3 mars 1980.

J.G. Patenaude 
Secrétaire général

WOODY ALLEN UN GÉNIE COMIQUE !

WOODY ALLEN 
DIANE KEATON 
MICHAEL MURPHY 
MARIEL HEMINGWAY 
MERYL STREEP

CREMAZIE
V ST-DENIS CREMAZIE 388 4210

[vmhonhançâisT]
SEM: 7.20 - 0.20 

8AM-DIM: 1.20 -3.20- 
5.20 • 7.20 - 9.20

Conseil de la radioditlusion 
et des télécommunications 
canadiennes

Avis Public

Canadian Radio-television 
and Telecommunications 
Commission

PROLONGATION DE LA DATE LIMITE POUR LA 
PRÉSENTATION D'OBSERVATIONS ÉCRITES 
Modifications proposées aux règlements sur la radiodiffu­
sion (M.A.), la radiodiffusion (M.F.) et la télévision, 
relativement aux demandes de dons ou de souscriptions. 
Modifications proposées au règlement sur la radiodiffusion 
(M.F.) relativement au contenu publicitaire, à la program­
mation de premier plan et à la diffusion simultanée.
Dans un avis public daté du 31 décembre 1979, le Conseil a 
invité les intéressés à lui communiquer par écrit leurs ob­
servations concernant les modifications proposées aux 
règlements du Conseil sur la radiodiffusion (M A.), la 
radiodiffusion (M.F.) et la télévision, relativement aux de­
mandes de dons ou de souscriptions.
Dans un deuxième avis public daté du même jour, le Con­
seil a invité les intéressés à lui communiquer Mr écrit leurs 
observations concernant les modifications proposées au 
règlement du Conseil sur la radiodiffusion (M.F.). relative­
ment au contenu publicitaire, à la programmation de pre­
mier plan et à la diffusion simultanée.

'Par la présente et â la demande des intéressés, le Conseil
■ prolonge la date de présentation de ces observations du 18 

-au 31. janvier 1980. D'ici le 31 janvier 1980. les personnes 
qui ont déjà soumis leurs observations auront l'occasion de 
les réviser avant leur incorporation au dossier public.
Ottawa le 24 janvier 198(1 *

J.G. Patenaude
■ , Secrétaire général

ce soir et demain 
àl’OSM

5. 6 février 
SOIREE HONGROISE
Concerts du Maurier 
Charles Dutoit. chef 
d orchestre 
Louis Lortle. pianiste 
Brahms. Trois danses 
hongroises
Liszt. Concerto pour piano 
no 1
Liait, Bataille des Huna 
Kodaly. Hêry Jânos. suite
54.00 ft 910.75

Charles Outoit

Tous les loncerts de I 0SM sont 
présentas les mardi et mercredi â 
«0h30 Salle Wilfrid Pelletier 
Renseignements Place des Arts: 
8422141
Si disponibles I 19 00hres 100 billets 
de derrtiere heure 4 S2 S0 
Le mercredi à 10h30. les Mitlnees 
'destmees'aux niveaux primaires et 
secondaires Commanditées par le 
journal The Gaiette

■ Orchestre
CJkùrfàDuUnt

symphonique de
<Lnypir artistique

Montreal

des poètes exilés de la Main. 
Dans la foule hirsute, ils se 
sont reconnus et ont décidé de 
jouer ensemble. Anglophones 
ou anglophiles, ex-étudiants 
des beaux arts, ils choisirent à 
ce moment-là de faire de la 
musique plutôt que de devenir 
peintre ou plâtrier.

Deux ans et cinq spectacles 
plus tard, Heaven 17 a encore 
bien des choses à apprendre 
mais vous avoueront le

contraire. Refusant les défini­
tions et les formules figées, ils 
ne savent pas ce qu’ils veulent 
faire et ne veulent pas le sa­
voir. “On veut que les pages 
restent blanches et que les 
portes restent ouvertes, on 
veut pouvoir évoluer et chan­
ger tout le temps.” Ils appar­
tiennent à la génération spon­
tanée qui a poussé sur les au­
toroutes en écoutant la radio. 
Ils ne savent pas ce qu’ils veu­
lent mais ils savent ce qu’ils

ne veulent pas: les chansons 
d’amour à l’eau de rose, les 
émotions roman-savon, les hy­
pothèques à Laval, le sirop 
d’érable et les bottines de l’i­
dentité québécoise. Ce qu’ils 
veulent se résume à peu de 
choses: danser, s’amuser, 
vivre sur la Main dans la 
■pauvreté.

Une dernière chose: ils sont 
à vendre mais encore trop 
purs pour être achetés.

Les lauréates du Concours OSM
— i

en concert à la Place des Arts
par Gilles Potvin

C’est toujours en anticipant 
d’être mis en présence de jeu­
nes talents exceptionnels que 
l’on revient chaque année à ce 
concert de l’Orchestre 
symphonique de Montréal qui 
présente les premiers lauréats 
du Concours OSM. Le niveau 
du concours est maintenant 
passablement élevé et il vaut 
mieux qu’il en soit ainsi, sur­
tout depuis que Charles Dutoit 
a inclus ce concert dans le 
cadre de la série commanditée 
par Esso le dimanche après- 
midi, à la salle Wilfrid- 
Pelletier.

Le Concours OSM 1979 était 
ouvert aux pianistes et aux 
chanteurs et chanteuses. Di­
manche, l’on a entendu An-

§ela Cheng, 20 aps, originaire 
e Hong Kong mais qui est ve­

nue au Canada en 1971, 
gagnante pour le piano, caté-

§orie A; Lisa Nagatani, 13 ans, 
e Vancouver, gagnante de la 

catégorie B ainsi que Marie-, 
Danielle Parent, soprano 
montréalaise, premier prix de 
la section chant. Ces trois ma­
demoiselles en sont pratique­
ment à leurs débuts mais l’on 
peut se faire une idée du sé­
rieux de leur travail en appre­
nant qu’elles ont travaillé avec 
des maîtres comme Gyorgy 
Sebok, Marek Jablonski et Ro­
bin Wood pour Mlle Cheng, 
Ivan Moravec et Anton Kuerti 
pour Mlle Nagatani. Quant à 
Mlle Parent, elle a déjà 
chanté avec l’OSM et fait par­
tie du nouvel Opéra de 
chambre du Québec.

À titre de première lau­
réate, Angela Qieng a joué le 
Concerto no 1, en mi mi­
neur, de Chopin, une oeuvre 
exigeante sur le plan techni­
que mais qui demande surtout 
et avant tout du style, sans 
quoi elle sombre vite dans la 
monotonie. Non seulement 
Mlle Cheng possède-t-elle une 
technique suffisante mais elle 
a fait preuve de goût et de pro­
fondeur dans toute son execu­
tion. Son rubato est naturel et 
elle fait constamment chanter 
son piano. Quant aux passages 
de bravoure, nombreux dans 
T allegro initial et le ronde fi­
nal, elle les joue avec un brio 
exceptionnel et une constante 
clarté dans l’articulation. Il y 
a bien eu parfois quelques 
écarts entre elle et l’orchestre 
mais il ne s’agit là que d’un 
manque d’expérience bien 
compréhensible. Bref, Angela 
Cheng est un nom à surveiller.

Lisa Nagatani est bien jeune 
mais} elle a joué le premier 
mouvement du Concerto no 
2, eç sol mineur, de Saint- 
Saëns avec l’assurance et 
l’aplomb d’une pianiste qui 
aurait deux fois son âge. 
Quant à Marie-Danielle Pa­
rent, elle a fait valoir une voix 
juste et agréable, sinon très 
puissante, dans un air de Ju­
das Maccabée, “From 
Mighty King”, de Haendel 
ainsi que dans l’air de concert, 
Misera dove son? de Mo­
zart.

Charles Dutoit et ses musi­
ciens ont apporté aux jeunes 
artistes toute la collaboration

La grille horaire de Radio- 
Centreville (102.3 FM) a été 
altérée depuis une dizaine de 
jours, pour mieux atteindre la 
population des travailleurs 
francophones dès 6 h 30 (Les 
p'tits soleils). Cette radio 
communautaire marque son 
cinquième anniversaire par un 
projet d’autofinancement; les 
principaux bailleurs de fonds 
en sont, pour l’instant, le mi­
nistère québécois des Commu­
nications, Canada au Travail 
et Centraide. Le gérant, Fritz 
Rhéaume, trouve paradoxal 
que «plus on s’autofinance, 
plus les subventions sont assu­
rées» pour un type différent 
de radio.

Radio-Centreville diffuse 
125 heures d’émissions par se­
maine, dont 65 en français. Le 
reste des programmes est réa­
lisé en anglais, en espagnol, en 
portugais, en grec, en chi­
nois...

Tour à tour centrée sur les

la semaine du

Cead
456789
février 1980

mardi 5 février à P0n30 
Ça faH quinze ans qu’on i Nuyi1

rétrospective de quinze ans d activités du C e.ad. 
et de dramaturgie québécoise

mercredi 6 lévrier A 20h30 
Las auteurs ont il» des droits?

colloque sur le droit d’auteur (scène, édition)

jeudi 7 février A 20H30 
Pour qui sont ces auteurs qui souffrent 

sur tours tax las4
colloque sur la diffusion 

(radio, télévision, théâtre, critiqua, 
politiques culturelles)

vendredi 8 février à 20h30
Lé théâtre et les entant» 

lecture/spectacle 
La Chant du coq 
de Daniel Camére 

La théâtre pour entant» qui s’écrit 
colloque

samedi 9 février A 20h30 
lecture/spectacle

Lee Pommiers an fleura
de Serge Strois

4353 est. rue SamteCaHwine Morin 
renseignements (514) 534 3068

problèmes écologiques, sur la 
problématique des femmes du 
quartier, sur les gens du troi­
sième âge, etc. cette radio à 
faible rayonnement (l’audi­
toire cible comprend 1,2 mil­
lion de Montréalais) entend 
intensifier sa cueillette de 
fonds par la réclame «de pres­
tige». Sans préposé officiel, 
cette réclame atteindra 
$30,000 au cours de 1980, 
pense le gérant).

Les sections de travail, par­
tagées suivant la langue de dif­
fusion, n’ont pas encore la 
possibilité de travailler en 
conjonction, étant donné le 
grand nombre de bénévoles 
gravitant autour de la station.

L’équipe chargée de diffu­
ser en langue espagnole se glo­
rifie par exemple d’avoir pu 
diffuser, le jour même où lut 
réprimée une manifestation 
au El Salvador, une entrevue 
téléphonique avec un syndica­
liste salvadorien. Des bruits 
de fond de fusils — mitrail­
leurs ponctuaient cette 
marche où moururent plu­
sieurs manifestants anti- 
Junte.

Jusqu’au 
23 février

ANDORRA
de Mb\ Frisch

Lite production
du ( entre national dec Arts a Ottawa

Mise en scène de Jean Herbiet 
Décors, costumes et crliiirages 

de Robert Prévost 
Musique de Jean Sauvageau

Avec Pierre C'ollin. I.oulson Danis, 
Claire Fauhert, Hubert (»agnon 

et plusieurs autres

- UU 1 UJUU

tnm
84 ouest Sle-Catherine

Place des Arts 
St-Laursnt

Hi Coupable 
d avoir aimé 
la vie..
Condamnée 
pour lavoir 
vecue
passionnément.

OORDÉLIéi
LOUISE PORTAL

le DAUPHIN 1
IUIIIEN MIS D lICmiC 121 1010

et l’attention souhaitables, en 
plus de jouer le Concerto 
brande-bourgeois no 3, en 
sol majeur, de Bach et, en fin 
de programme, la Suite no 2 
du ballet Le Tricorne de 
Manuel de Falla.

■
Au théâtre Maisonneuve se 

déroulait concurremment le 
sixième concert de la saison 
de Pro Musica alors que le 
Quatuor à cordes Varsovia de 
Pologne était l’ensemble in­
vité. Ce quatuor de jeunes 
instrumentistes est de forma­
tion récente, n’ayant été cons­
titué qu’en 1976. Ses membres 
sont Boguslaw Bruczkowski et 
Marek Bojarski, violons; 
Arthur Paciorkiewicz, alto et 
Wojciech Walasek, violon-, 
celle.

Le programme faisait état 
des succès que l’ensemble à 
remportés comme de son 
grand répertroire. Il nous a 
été hélas impossible d’entendre 
la première moitié du pro­
gramme laquelle compre­
nait le Quatuor en do ma­
jeur, op. 20, no 2, de Haydn, 
le Concertino de Stravinsky 
et Variations en forme de 
rondo du compositeur polo­
nais Tadeusz Baird. Il demeu­
rait néanmoins possible d’éva­

luer les qualités de l’ensemble 
par son exécution du Qua­
tuor en la mineur, op. 132, 
de Beethoven, un test 
suprême pour tout quatuor, 
qui venait en seconde partie.

Or l’exécution du Quatuor 
Varsovia de cette page 
sublime, bien que générale­
ment correcte et compétente 
sur le plan de l’exécution, est 
restée bien en deçà des inten­
tions du compositeur au plan 
de l’expression. Il faut pres­
que un certain état d’âme 
pour approcher les sommets 
que Beethoven propose dans 
cette oeuvre monumentale et 
écrasante.

Les jeunes musiciens du 
Quatuor Varsovia n’ont pas 
ménagé leurs efforts pour ar­
river a traduire la pensée de 
Beethoven, ses tourments à 
peine dissimulés, sa ferveur 
religieuse qui atteint l’extase 
mystique dans le célèbre 
«Chant de reconnaissance à 
la divinité» qui constitue le mou 
vement central de l’oeuvre. 
Ces efforts se sont malheureu­
sement avérés insuffisants et 
l’on a dû se contenter d’une 
bonne exécution alors qu’une 
telle oeuvre nécessite et exige 
une grande interprétation, vi­
vante et sentie.

Radio-Centreville 
change son horaire

AU-DELA 
DU BIEN 

ET DU MAL VIRNALISI
un filmdeWALERIAN BOROWCZYK

1 INTERIEUR 
, d’un COUVENT

COMMODORE
b 780 0 BOUl GOUiN 3 34-8b60

écrit et mis en scène par
ARIANE MNOUCHKINE

yHolierc

TOUSLES JOURS A 
1.15 & 7.15 P.M.

VERSION INTÉGRALE DE 4 HEURES

produit par 
CLAUDE LELOUCH

Le PARISIEN 5
486 STE CATHERINE 0 >66 3866
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“Un film génial”. - FRANÇOISE SAGAN |_Æ 

“On rit beaucoup”. - FRANCE SOIR
un film de LUIGI COMENCINI KARIM

TflTf
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EMBOUTEILLAGE
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Conseil de la radiodidusion Canadian Radio-television 
et des télécommunications and Telecommunications 
canadiennes Commission

Avis Public
RÉUNIONS PUBLIQUES DU GROUPE DE TRAVAIL OU 
C.R.T.C. SUR LES STÉRÉOTYPES SEXISTES
Le 28 septembre 1979. le C.R.T.C. a annoncé la formation 
d'un groupe de travail chargé d'élaborer les lignes de con­
duite pour encourager l'élimination des stéréotypes 
sexistes dans les médias de radiodiffusion. Le groupe 
annonce la tenue de six réunions publiques au cours des­
quelles les parties intéressées pourront présenter leur point 
de vue et le débattre avec un membre du groupe.
Toute personne ou tout organisme pourra faire un exposé 
oral d'une durée de quinze minutes en se présentant au 
secrétaire du groupe de travail à l'un des endroits suivants, 
aux dates indiquées:
1. Montréal (Québec) LE MÉRIDIEN 

4 Complexe Desjardins 
Montréal (Québec)
SALON PANORAMA le 4 février, 19 h 30

2. Hull (Québec) CENTRE DES CONFÉRENCES 
Phase‘‘4”
140 Promenade du Portage 
Hull (Québec)
SALON OUTAOUAIS le 11 février. 19 h 30

3. Halifax (N.-E.) CITADEL INN 
1900, rue Brunswick 
Halifax (Nouvelle-Écosse)
SALON CAVALIER le 20 février. 19 h 30

4. Vancouver HOTEL VANCOUVER 
900 ouest, rue Georgia 
Vancouver (Colombie-Britannique)
SALON 225 le 20 février. 19 h 30

5. Edmonton (Alberta) EDMONTON PLAZA 
" 10135-100ième Rue

Edmonton (Alberta)
SALON MANITOBA le 4 mars. 19 h 30

6. Toronto (Ontario) HOTEL TORONTO 
145 ouest, rue Richmond
Toronto (Ontario)
SALON VARLEY le 5 mars, 19 h 30 

Pour aider le groupe dans sa tâche, les participants sont 
invités à identifier brièvement, dans leur exposé, les 
problèmes de stéréotype sexiste dans le secteur de la ra­
diodiffusion et, ce qui est plus important, à recommander 
des solutions possibles. Même s’il -n'exige pas de préavis 
officiel des intéressés qui désirent comparaître devant lui, 
le groupe de travail souhaiterait qu'on l'avise. Toute 'docu­
mentation pertinente devrait être adressée au CRTC, Otta­
wa (Ontario), K1A 0N2, ou composez 613-997-0313.
Le groupe de travail examinera tous les exposés et prévoit 
terminer son étude et publier son rapport vers la tin du se­
cond trimestre de 1980.
Ottawa le 25 janvier 1980

J.G. Patenaude. 
Secrétaire général

CRTC — Avis public 1980-14

kébec spec présente •
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Conseil de la radiodiffusion Canadian Radio-television 
et des télécoi/nmunications and Telecommunications 
canadiennes Commission

Avis Public
Par ce présent avis public, le Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications canadiennes désire faire part de 
la révision apportée au calendrier des audiences publiques 
qu'il compte tenir en février, mars, avril, mai et juin 1980

ENDROIT DATE DE HÔTEL SUJET

MONTRÉAL, Québec Le 5 févr?er?980

Le 12 février 1980

HALIFAX. Le 21 février 1980
(Nouvelle-Écosse)

Le 26 février 1980

EDMONTON. Alberta Le 5 mars 1980 

Hull. Québec Le 18 mars 1980

HULL. Québec Le 25 mars 1980

HULL. Québec Le 8 avril au 
23 mai 1980

VANCOUVER. Le 20 mal 1980
(Colomble-
Britannique)

Le 17 juin 1980

LE MÉRIDIEN Radiodiffusion
4 Complexe 
Desjardins 
Montréal. Québec
CENTRE DES Radiodiffusion
CONFÉRENCES
Phase "4”,

140 Promenpde du 
Portage 
Hull, Québec
CITADEL INN Radiodiffusion
1900, rue Brunswick
Halifax.
(Nouvelle-Écosse)
HÔTEL BEAUSE-iOURRadiodiffusion
750, rue Main
Moncton.

Brunswick) 
EDMONTON PLAZA 
10135-tOOièmeRue 
Edmonton. Alberta 
CENTRE DES 
CONFÉRENCES , 
Phase '4
140 Promenade du 
Portage
Hull, Québec 1 

• CENTRE DES 
CONFÉRENCES 
Phase"4"
140 Promenade du 
Portage 
Hull. Québec

CENTRE DES 
CONFÉRENCES 
Phase"4"
140 Promenade du
Portage
Hull, Québec
SHERATON
LANDMARK
1400, rue Robson
Vancouver,
(Colombie-
Britannique)
SHERATON
LANDMARK
1400. rue Robson
Vancouver. •

Radiodiffusion

Extension du 
Service aux 
petites locali­
tés éloignées 
et à celles du 
nord.
Réunion

Radiodiffusion

Radiodiffusion

Britannique)
Le 20 juin 1980 FERNIE COMMUNITY Radiodiffusion

HULL. Québec Le 25 juin 1980

Ottawa le 25 janvier 1980

CENTER
901-6léme Avenue 
Autoroute No 3 
Fernie, (Colombie- 
Britannique)
CENTRE DÉS Radiodiffusion
CONFÉRENCES
Phase"4"
140 Promenade du 
Portage 
Hull. Québec

J.G. Patenaude 
Secrétaire généra
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Jocelyne Bourassa prend la tête 
du tournoi de golf Peter Jackson
par François Lemenu

Il y a un mois, Jocelyne 
Bourassa, presque oubliée 
dans son lointain Arizona, a 
reçu un appel de Luc Brien, 
qui lui proposait de relever un 
défi de taille: assumer le rôle 
de directripe de la Classique 
Peter Jackson.

Son sang n’a fait qu’un tour 
évidemment, toute bouleversée 
par la proposition aussi al­
léchante qu inattendue.

«Je n’ai pas dormi pendant 
deux semaines. J’ai pleuré, 
beaucoup pleuré à l’idée de 
revenir chez moi parmi les 
miens, être de nouveau plon­
gée dans ma culture à laquelle 
je n’ai jamais renoncé», 
explique Jocelyne Bourassa 
qui a succédé officiellement à 
Luc Brien, hier après-midi à 
l’occasion d’une conférence 
de presse dont le sujet avait 
été jalousement tenu secret.

Jocelyne Bourassa vit aux 
Etats-Unis depuis bientôt sept 
ans et cet exil volontaire a tou­
jours pesé lourd chez cette 
jeune femme dont le talent et 
la gentillesse lui ont permis 
d’atteindre une très grande 
popularité aussi bien au Qué­
bec qu’au circuit de golf de la 
LPGA.

«On m’a souvent reproché 
de ne pouvoir oublier mon 
pays et de me concentrer uni­
quement sur mon jeu. Il y a 
certainement une part de vé­
rité car ma famille et ma cul­
ture sont indissociables de 
mon être. Mon golf en a sans 
doute souffert, mais je suis 
ainsi», confie-t-elle.

Pourtant, Jocelyne Bou­
rassa est très heureuse aux 
États-Unis où elle entraine l’é­
quipe féminine de golf de l’U­
niversité Arizona State. Elle a 
13 jeunes filles sous sa direc­
tion et les résultats obtenus 
jusqu’ici sont extrêmement 
encourageants. Ainsi à un ré­
cent tournoi, Arizona State a 
terminé au troisième rang 
parmi 22 universités, et l’une 
des élèves de Jocelyne Bou­
rassa s’eSt classée deuxième 
sur 115 participantes.

Ce travail universitaire a du 
reste permis à la golfeuse qué­
bécoise d’échapper au stress 
inhérent à la compétition pro­
fessionnelle. Ce genre de vie 
ne pouvait durer éternelle­
ment et elle a trouvé à Arizona 
State l’oasis qui lui a permis 
de se retrouver et de mire le

plein. Et aussi de reposer son 
genou gauche qui a mis fin

firématurément a sa carrière à 
’âge de 32 ans. Jocelyne Bou­

rassa avait projeté de partici­
per à deux ou trois tournois

manditaire de l’évènement, à 
la condition de pouvoir hono­
rer ses engagements envers 
l’université.

«Je ne pouvais leur dire 
merci et bonjour la visite,

mai», dit celle qui a remporté 
le tournoi La Canadienne en 
1973.

En acceptant le rôle de di­
rectrice du tournoi, qui sera 
disputé du 4 au 10 août au club

cette année mais son rôle de 
directrice de tournoi l’em­
pêchera de renouer avec la 
compétition.

Jocelyne Bourassa entrera 
véritablement en fonction le 
1er mai prochain seulement. 
Elle a en effet accepté l’offre 
de Imperial Tobacco, le com-

exphque-t-elle. Je dois prépa­
rer mes élèves en vue des 
compétitions nationales et 
réaliser le recrutement puis­
que trois golfeuses terminent 
leurs études cette année. Les 
commanditaires ont compris 
ma situation et je ferai entre­
temps la navette entre Phoe­
nix et Montréal jusqu’en

de golf St-George’s, à To­
ronto, Jocelyne Bourassa a re­
nonce pour l’instant à pour­
suivre ses études. Diplômée 
de l’Université de Montréal en 
éducation physique, elle a 
entrepris sa maîtrise à Arizona 
State croyant qu’elle pourrait 
enfin la terminer. Ce projet 
est donc reporté à plus tard.

Pourquoi Jocelyne Bou­
rassa a-t-elle été choisie pour 
remplir ce rôle, qui est tradi­
tionnellement tenu par un 
homme?

«Nous avons retenu trois 
critères, explique Luc Brien. 
Premièrement," nous 
recherchions une personne bi­
lingue. Vraiment bilingue. 
Deuxièmement, il nous fallait 
trouver une personne compé­
tente en golf qui pourrait s’en­
tendre très facilement avec les 
gens de la LPGA. Enfin, nous 
voulions une personne connue 
des médias. Luc Brien est 
connu au Québec, mais en On­
tario et dans L’Ouest, c’est 
Luc Who... Avec Jocelyne, 
c’est évidemment différent».

Brien confirme ainsi que Jo­
celyne Bourassa réunit toutes 
les qualités pour accomplir 
son travail avec compétence 
et efficacité. Il mentionne du 
reste que Jocelyne aura près 
que une année pour se f amilia 
nser avec son rôle de di 
rectrice puisque le gros du tra 
vail est déjà fait pour la Classi 
que de 1980.

«Son rôle sera beaucoup 
plus important l’an prochain, 
explique-t-il. Elle devra par 
exemple trouver un club pour 
le tournoi de 81, organiser les 
différentes comités, établir le 
contact entre le club et le 
commanditaire, veiller à 
l’inscription des nieiUeures 
joueuses, etc.»

Jocejyne Bourassa se dit 
prête à relever ce défi en y 
consacrant toutes ses énergies 
comme s’il s’agissait de caler 
un roulé de 30 pieds pour rem­
porter un tournoi.

ÉCHOS — Les organisa­
teurs de la Classique Peter 
Jackson songent à présenter le 
tournoi dans l’Ouest du pays 
Tan prochain. Le coût au 
transport et l’éloignement 
pourraient cependant faire 
avorter le projet. Parions 
donc que le tournoi sera dis­
puté dans l’Est du pays en 
1981... Luc Brien a démis­
sionné comme directeur du 
tournoi pour assumer les fonc­
tions de directeur général et 
de professionnel du club de 
golf de la Rive Sud à Saint- 
Basile-le-Grand... AmyAlcott, 
vainqueur de l’épreuve à la 
Vallée-du-Richelieu en 1979, 
défendra son titre à St- 
George’s... Jocelyne Bourassa 
a gagné 371,310 en carrière 
dont $26,518 en 1975.

Une descente de la Coupe du Monde 
sera disputée au Canada le 4 mars

CALGARY (CP) - La der­
nière descente de la Coupe du 
monde de ski aura lieu au Lac 
Louise, en Alberta, le 4 mars. 
Il s’agira de la seule épreuve 
de la Coupe du monde à être 
disputée au Canada 

La descente du Lac Louise 
remplacera celle de Chamo­
nix, en France, annulée le 
mois dernier en raison du 
brouillard. La présentation de

l’épreuve a été rendue pos­
sible grâce à l’appui financier 
de la brasserie Molson, et de 
subventions gouvernementa­

les. Molson versera $100,000 et 
le gouvernement fédéral, 
$50,000. La contribution de 
l’Alberta n’a pas été dévoilée.

Ken Read, de Calgary, aura 
donc une chance de remporter 
le titre mondial en descente. Il 
occupe présentement le deu­

xième rang, à neuf points du 
Suisse Peter Mueller. Read a 
remporté deux épreuves de­
puis le début de la saison.

La nouvelle a été annoncée 
hier à des journalistes de Cal- 
gary par Peter Andrews, le 
représentant canadien au co­
mité organisateur de la Coupe 
du monde. Théoriquement, le 
comité aurait pu annuler la 
dernière descente.

Au classement F.I.S., Read 
et ses compatriotes Dave Mur­
ray et Steve Podborski sont 
respectivement classés troi­
sième, quatrième et cin­
quième en descente.

■
Denis Savard a été élu le 

joueur du mois de janvier chez 
le Junior de Montréal, de la 
Ligue Jr Majeure du Québec.

Savard, qui fêtait hier son 
19e anniversaire, remporte le 
titre pour la quatrième fois de 
la saison. Il a devancé ses com­
pagnons de ligne Alain Bou­

chard et Denis Cyr. Savard a 
récolté 20 points, Bouchard et 
Cyr 10 points chacun. Au clas­
sement cumulatif, Savard do­
mine largement avec 80 
points, suivi de Mike Krushel- 
nyski, avec 45 points, et de 
François Lecomte, Jean- 
Pierre Dubois et Bouchard, 
avec 25 points chacun.

Savard a reçu une récom­
pense de $200 de la brasserie 
Molson, qui organise le con­
cours. A la fin de la saison, le 
joueur de Tannée recevra un 
montant de $500.

ISHMEUft
Ligue Nationale

Dimanche
Chicago 4, Toronto 2 

Québec 5, Rangers NY 4 
Hartford 5, Islanders NY 3 
Boston 3, Philadelphie 3 

St-Louis 4, Detroit 2 
Edmonton 5. Los Angeles 3 

Buffalo 3, Vancouver 0 
Minnesota 6. Winnipeg 2 

Ce soir
Partie des étoiles, 
à Détroit, 20 h

Mercredi
Washington à Detroit 

Los Angeles à Hartford 
Chicago à Québec 

St-Louls à Edmonton
Les meneurs

(Parti» d'hlar non comprit»)

b p pt»
Dionne, LA .............40 59 99
Lafleur, Mtl ............  39 55 94
Gretzky, Edm...........32 52 84

Taylor, LA.............. 30 42 72
Trottier, Isl.............. 29 43 72
Perreault, But......... 30 41 71
Simmer, LA...........  36 33 69
MacDonald, Edm. . 33 33 66 
Réal Cloutier, Qué. 31 33 64 
MacAdam, Min. ... 27 35 62
Nilsson, Atl..............  25 37 62
Federko, Isl.............. 21 41 62

Ligue Majeure 
du Québec

Dimanche 
Hull 11, Montréal 4 

Chicoutimi 9, Sherbrooke 7 
T.-Rivières 4, Shawlnigan 4 

Laval 4, Cornwall 4 
Québec à Sorel, remis 

Hier
Sorel A Laval 

Shawlnigan à Québec 
Cornwall à T.-Rlvlères 

Mercredi
Chicoutimi à Montréal

LIGUE NATIONALE
Pi 9 P n bp bc Pl»

1—PHILADELPHIE ... ...51 35 3 13 216 148 83
2—BUFFALO............. .... 53 33 14 6 207 141 72
3—BOSTON............... . .. 52 31 14 7 203 152 69
4—MONTRÉAL ......... .... 52 28 18 6 199 170 62
5—CHICAGO............. .... 53 22 18 13 151 156 57
6—RANGERS NY ... .... 54 24 21 • 207 196 57
7—MINNESOTA ....... . 50 23 17 10 201 158i 56
8—ISLANDERS NY ... ....51 24 20 7 176 167* 55
9—ATLANTA ............. . 52 23 22 7 176 179 53

10—ST-LOUIS............. .... 53 22 22 9 166 174 53
11-LOS ANGELES . . . 52 21 22 9 210 216 51
12—PITTSBURGH .... 52 19 22 11 174 189 49
13—DETROIT............... .51 20 24 7 176 174 47
14—QUÉBEC............... ...51 20 24 7 158 180 47
15—TORONTO ........... ....51 21 26 4 190 210 46
16—EDMONTON 52 17 25 10 193 214 44
17—HARTFORD ......... .. 49 18 23 10 173 179 42
18— VANCOUVER .52 16 28 8 161 185 40
19—COLORADO ......... .... 52 14 30 8 163 199 38
20-WINNIPEG ........... .54 14 33 7 146 220 35
21—WASHINGTON .51 13 30 8 159 196 34

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Lebel

Les participants aux Jeux olympiques d'hiver de Lake Placid, qui commencent dans 
une semaine exactement, recevront un sac de présents, dont un livre sur la danse 
disco. Une étudiante finlandaise Marina Puusola, qui est à Lake Placid dans le cadre 
d'un échange entre les USA et la Finlande, prépare quelques-uns de ces sacs, qui 
comprendront aussi des affiches, des bijoux, un chandail sur lequel est écrit «I Love 
NY», et d'autres menus articles susceptibles de plaire aux athlètes (Photolaser AP)

Pl 9 P n bp bc
CORNWALL ....................... 55 30 22 3 291 265
MONTRÉAL ........... .......... 56 29 24 3 290 299
HULL ...................... .......... 54 18 28 8 252 302
SOREL..................... 53 15 33 S 252 310
LAVAL ..................... 56 11 39

Section Dlllo
• 218 367

SHERBROOKE 56 34 18 4 335 252
CHICOUTIMI 55 34 18 9 338 266
TROIS-RIVIÈRES 56 29 18 9 340 248
QUÉBEC . 55 28 22 8 266 253
SHAWINIGAN........... 58 21 27 6 242 260

• Al Arbour (à gauche), des Islanders de New York, et Scotty Bowman, des Sabrés 
de Buffalo, se sont entretenus hier à Détroit du match des as de la Ligue nationale 
qui aura lieu ce soir à l'aréna Joe Louis, de Detroit. (Photolaser AP)

L’intérêt pour le match 
des as est à la baisse

DÉTROIT (CP) — Le match des étoiles 
de la Ligue nationale de hockey est en 
principe un événement attendu. Pour­
tant, la partie de ce soir paraît dépourvu 
de tout attrait avant même la première 
mise en jeu.

Trois raisons sont évoquées pour expli­
quer la présente situation. Quelques 
joueurs qui sont généralement retenus au 
sein de l’équipe d'étoiles ont été blessés 
cette saison. Le présent calendrier a 
complètement mis en veilleuse les rivali­
tés régionales. Enfin, le souvenir de la 
Coupe du Défi disputée en février dernier 
jette une ombre sur le match de ce soir, 
qui sera présenté à l’amphithéâtre Joe 
Louis de Détroit. C’est du moins l’opi­
nion de Al Arbour et de Scotty Bowman, 
qui dirigeront les formations de la confé­
rence Claren

Défi.
Bowman ne sait pas si les rencontres 

internationales sont la solution au
que

l’intérêt du public est beaucoup plus 
grand pour les matchs internationaux que

ence Campbell et de la confé­
rence Prince de Galles respectivement.

«Plusieurs joueurs ont été blessés cette 
saison, et particulièrement les défen­
seurs, note Bowman. Borje Salming, 
Brad Park, Denis Potvin, Serge Savard et 
Guy Lapointe participent toujours au 
match des étoiles. Cette fois ils n’y seront 
pas. Ce fut extrêmement difficile de les 
remplacer.»

L absence de ces joueurs a ainsi obligé 
les entraîneurs à retenir les services de
défenseurs i_ _ _ _______

lie. Ron Stackhouse, Craig 
Hartsbgrg et Dave Burrows, par 
exemple, représenteront la division 
Prince-de-Galles. Ils ne sont pourtantpas 
des vedettes. Lars Lindgren et Norm Bar­
nes porteront pour leur part les couleurs 
de la division Campbell. Mais qui sont- 
ils?

Bowman et Arbour n’ont aucun re­
cours contre les blessures. Mais il esti­
ment ridicule le présent calendrier, qui 
enlève beaucoup d'intérêt au match des 
étoiles mais aussi à la saison régulière. 
Comme chaque équipe joue quatre fois 
contre chacun des 20 autres clubs, les 
conséquences n’ont donc plus aucune 
signification. , .

«Si les dirigeants entendent présenter 
le match des étoiles dans sa forme ac­
tuelle, il faut modifier alors le calendrier 
de façon à recréer les rivalités régionales, 
soutient Arbour. De toute façon, il y au­
ra nécessairement un changement au ca­
lendrier au cours des prochaines années. 
Pour l’instant, les joueurs ne se connais­
sent pas suffisamment et il est plus diffi­
cile de les motiver pour un match. Or 
c’est différent lorsqu’ils affrontent une 
équipe 10 ou 12 fois durant Tannée».

Mais les observateurs sont d'avis que le 
match des étoiles est un plat très peu 
attrayant en comparaison de la Série du

Problème, mais il admet volontiers que
in . " . ______ r

nd pour les' matchs internationaux que 
pour une simple partie des étoiles entre 
joueurs de la LNH.

Les deux entraîneurs n’ont pas encore 
arrêté la composition de leur équipe. 
Ainsi Bowman, qui a cinq centres à sa 
disposition, songe à muter Butch Goring à 
l’afle gauche comme remplaçant de son 
coéquipier Charlie Simmer aux côtés de 
Marcel Dionne. Bowman envisage de 
faire jouer Bob Gainey avec Guy Lafleur 
et Darryl Sittler, et peut-être Danny Gare 
en compagnie, de Gilbert Perreault et 
Jean Rateue avec Gordie Howe.

Arbour veut pour sa part maintenir les 
joueurs d’une même équipe ensemble 
dans la mesure du possible. Les deux 
entraîneurs entendent enfin tourner à 
quatre trios et six défenseurs.

Voici en terminant la liste complète des 
deux équipes qui s’affronteront ce soir: 
Conférence Campbell 

Gardiens: Tony Esposito, Chicago; 
Pete Peeters, Philadelphie.

Défenseurs: Mike McEwen, Colorado; 
Norm Bames, Jim Watson, Philadelphie; 
Robert Picard, Washington; Lars 
Lindgren, Vancouver; Ron Greschner, 
New York Rangers.

Ailiers: Bryan Trottier, New York 
Islanders; Wayne Gretzky, Edmonton; 
Reggie Leach, Philadelphie; Blair McDo­
nald^ Edmonton; Bill Barber, Phila­
delphie; Brian Propp, Philadelphie; Ber- 
nie Federko, St. Louis; Mike Bossy. New 
York Islanders; Rick MacLeish, Phila­
delphie; Morris Lukowich, Winnipeg; 
Kent Nilsson, Atlanta; Phil Esposito, 
New York Rangers.

Pilote: Al Arbour, New York Islanders.
Conférence Prince-de-Galles

Gardiens: Don Edwards, Buffalo; Gil­
les Meloche, Minnesota.

Défenseurs: Dave Burrows, Toronto; 
Larry Robinson, Montréal; Craig Harts- 
burg, Minnesota; Jim Schoenfeld, Buf­
falo; Ron Stackhouse, Pittsburgh; Reed 
Larson, Detroit.

Ailiers: Marcel Dionne, Los Angeles; 
Gil Perreault, Buffalo; Guy Lafleur, 
Montréal; Mike Murphy, Los Angeles; 
Charlie Simmer, Los Angeles- Steve 
Payne, Minnesota; Danny Gare, Buffalo; 
Gordie Howe, Hartford; Réal Cloutier, 
Québec; Bob Gainey, Montréal; Jean Râ­
telle, Boston Bruins; Darryl Sittler, To­
ronto.

Pilote: Scotty Bowman, Buffalo.

Ali fait I’ 
de la part

objet de pressions 
militants noirsae

NAIROBI (Reuter) — La 
tournée africaine de Muham­
mad Ali, chargé par le prési­
dent Carter de défendre le 
boycottage des Jeux de Mos­
cou, se transforme peu à peu 
en croisade contre l’apartheid 
sud-africain au grand dam des 
diplomates américains qui ac­
compagnent l’ancien cham­
pion de boxe.

Arrivé hier au Kenya après 
une première étape en Tanza­
nie, Ali a déclaré à l'aéroport 
de Nairobi qu'il venait 
d’apprendre que les États- 
Unis n'avaient pas soutenu le 
boycottage africain des Jeux 
de Montreal en 1976.

«Si j’avais sauvant départir 
en tournée, tout ce que j'ai dé­
couvert je ne serais certaine­
ment pas ici», a-t-il dit.

À Dar es Salaam, Ali, 
ébranlé par le manque de cha­
leur des dirigeants tanzaniens, 
avait déjà consacré la plus 
grande partie de son temps à 
expliquer qu’il n’était pas un 
«Once Tom.»

De source informée, on in­
dique que durant la nuit l’an­
cien boxeur a reçu la visite de 
quatre militants noirs améri­
cains installés à Dar es Sa­
laam, qui ont tenté de le per­
suader de renoncer à sa tour­
née.

À son arrivée à Nairobi, Ali 
a cependant déclaré qu’il con­
sidérait toujours sa mission 
comme juste. «On m’a dit que 
l’URSS s’était emparée d'un 
pays musulman et je suis mu­
sulman. Cet acte pourrait 
déclencher une guerre 
nucléaire et je fais cette tour­
né* pour éviter cela, a-t-il dit.

D’autre part, le porte-parole 
du département d’État, M. 
Hodding Carter, a tenu à sou­
ligner que la tournéf 
entreprise la semaine demi** 
par l’ancien champion aë 
monde des poids lourds, s'çst 
déjà avérée «utile et positivai

L'ancien champion du monde des poids lourds. Muhammad Ali. n'a pas manqué d'a­
muser la foule qui l a accueilli, hier, à Dar Es Salaam, en Tanzanie, où il a fait un arrêt 
dans le cadre de sa tournée africaine (Photolaser AP)

I I i t
l
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Des préparatifs référendaires 
minutieux chez les libéraux

QUEBEC (PC) — Les libéraux ne veulent rien laisser 
au hasard dans l'organisation de leur campagne référen­
daire et vont jusqu’à prévoir ce que devra contenir le bu­
reau du secretariat de comté.

Ce local devra non seulement être situé près d’un sta­
tionnement facile d’accès, mais «pour le Dien-être des 
membres du secrétariat, il serait souhaitable d’avoir un 
réfrigérateur, du café, une bonne aération et un bon 
ameublement, quelques décorations et.un éclairage suffi­
sant».

Tous ces détails ont été expliqués au Conseil général du 
Parti libéral du Québec, par M. Pierre Bibeau, à l’aide 
d’un document de 34 pages rédigé par un auteur inconnu 
qui n’a rien laissé à l’improvisation.

Pour l'efficacité de ce secrétariat, dit le document, il 
faudra le munir:

■ d’une photocopieuse xérox ou d'un autre type d’appa­
reil en bonne condition;

■ d’une machine à écrire «en ordre»;
■ de lignes téléphoniques en nombre suffisant pour la

durée de la campagne;
■ de réserves de papeterie et autres menus articles.
<rll faut que le secrétariat soit toujours des plus accueil­

lant», dit le document qui en conclu que «le personnel 
devra être choisi pour sa vivacité, son initiative et sa capa­
cité de travailler sous pression».

I II est clair que la campagne référendaire, comme toutes 
les campagnes menées par le PLQ, sera axée sur le con­
tact personnel, précise le document.

«C est possiblement par le comité de comté que se 
gagnera ou se perdra le référendum. (...) Le rôle du co­
mité de comte est essentiellement de réunir, sous une 
même direction, toutes les énergies qui veulent oeuvrer 
au triomphe du fédéralisme à l’intérieur de chaque com­
té.»

«Il lui faudra accepter d’accueillir dans ses rangs des 
gens d’autres partis politiques fédéralistes, s’ils ont la 
compétence requise. Ça ne peut d’ailleurs qu’élargir 
notre rayonnement en nous permettant des entrées addi­
tionnelles dans d’autres milieux.»

Le Canada au premier rang des 
exportateurs mondiaux de poisson

OTTAWA (PC) — L’in- pourraient atteindre $4 mil- Terre-Neuve et dans les Mari- dation, nous reconnaissons
niicrMa Ha 1 n ruvtnn mnl HamIii a » ** • « _ a   fini . .. i

OTTAWA (PC) - L’in­
dustrie de la pèche est mal 
connue au Canada, déclare ce­
lui qui s’emploie présente­
ment à convaincre les étran­
gers d’acheter du poisson ca­
nadien.

«Les Canadiens ne savent 
pas combien cette industrie 
est importante, déclare M. 
Ron Bullmer, directeur de 
l’Association canadienne des 
exportations de poisson. En 
1978, nous avons vendu pour 
plus de $1 milliard de poisson 
a l’étranger, et nous sommes 
devenus le premier exporta­
teur de poisson au monde.

Avec ses zones de 200 mil­
les, le Canada sera toujours 
l’un des plus grands exporta­
teurs de poisson au monde, et 
d’ici 1985, ces exportations

«Si cela ne suffit i 
ser le ministre du Commerce, 
M. Robert de Cotret, et le mi­
nistre des Finances, M. John 
Crosbie, à penser au poisson 
pour la balance de paiements 
et pour renforcer la base éco­
nomique du pays, je ne sais 
pas ce qu’il leur faut».

M. Bullmer est très enthou­
siaste quand il s’agit de 
vendre au poisson. Originaire 
du Sud de l’Ontario, il est 
entré dans l’Association en 
août 1978, après avoir perfec­
tionné ses talents dans des 
compagnies d’alimentation et 
de tabac.

En dépit de son nom, l’As­
sociation ne représente que 49 
compagnies, au Québec, à

Terre-Neuve et dans les Mari­
times. Mais même si ces com­
pagnies ne représentent que 
moins de la moitié du nombre 
total, ses membres exportent 
80% du poisson provenant des 
provinces de l’Est.

L’Association a été créée 
par le conseil des pêcheries du 
Canada, dans le but de recueil­
lir des renseignements sur les 
marchés étrangers. Ses 
membres partagent les frais 
d’administration et reçoivent 
des rapports régulièrement 
sur les prix et la demande 
concernant les divers produits.

«Les pêcheurs de la côte Est 
canadienne, dans le passé, 
passaient beaucoup de temps 
et dépensaient beaucoup d'é­
nergie à rivaliser entre eux. 
Avec la formation de l’Asso­

ciation, nous reconnaissons 
que notre compétition est 
représentée non pas par le voi­
sin immédiat, mais par 
l’Islande, la Norvège, et l'Es­
pagne», a dit M. Bullmer.

Il est encore trop tôt pour 
déterminer si l’Association a 
ioué un rôle important dans 
l’augmentation de l’exporta­
tion de poisson. En 1977, ses 
membres ont vendu 62% de 
leur production aux Etats- 
Unis.

En 1978, ce chiffre n’était 
plus que de 47%. A mesure 
que les Américains augmen­
tent le rendement dans leurs 
zones de pêche de 200 milles, 
il deviendra de plus en plus 
important pour le Canada d’a­
voir de nouveaux débouchés à 
l’étranger.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
N0ÊLLA ALTH0T

Avis est par les présentes donné que Madame 
Noëlla Althot. opératrice, épouse de Normand 
Pkxjffe, résidant au 1851 rue Albert Duquesne, 
appartement I, à Chomedey, Ville de Laval, 
district de Montréal, s'adressera au Lieutenant 
Gouverneur en conseil afin d'obtenir un décret 
changeant son nom en celui de N0ELLA 
CLOUTIER.
Laval, ce 21 janvier 1980

ROY, THERRIEN & PLANTE 
Les procureurs de la requérante

PRENEZ AVIS QUE: André Valllôres, 5910, An­
gèle. Brossard, Qué, détenteur du permis M- 
508112-001, région 06, demande à la Commis­
sion des Transports du Québec de transférer 
son permis à: GEORGES H. DURAND LTÊE., 
210, St-MIchel, Ste-Emllle de l’Energie, Qué, 
conformément à l'article 2.50.1 du règlement 2. 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
Hère parution: le 4 février 1980 
2iême parution: le 5 février 1980 
3ième garutlon: le 6 février 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE.

AVIS
AVIS est par les présentes donné que la garantie 
créée par l'acte de fiducie, d'hypothèque et de 
gage exécuté devant le Notaire Ernest Rashko- 
van le 26 février 1979 et enregistré au Bureau 
d’enregistrement de Montréal le 2 mars 1979 
sous le numéro 2952324, en vertu duquel 
PORTUGUESE FISH MARKET LT0. a hypothé­
qué, nanti et grevé certains biens tel que plus 
amplement indiqué audit acte, est devenue exé­
cutoire et que le soussigné, agissant comme 
agent en vertu dudit acte de fiducie pour le dé­
tenteur de l'obligation et pour le fiduciaire, a 
pris possession de la propriété grevée, le tout 
selon les stipulations dudit acte de fiducie. 
MONTREAL, le 31 janvier 1980.

MILTON FRIEFELD, C.A.

CANADA 
PRO VIOVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT D'IBERVILLE

COUR PROVINCIALE
No: 755-02-1205-79
LA CAISSE POPULAIRE DE ST-LUC.

Demanderesse
-vs-

GERALD SERVANT,
Défenderesse

Il est ordonné au défendeur de comparaître au 
greffe de cette Cour dan» le mois à compter des 
présentes. Une copie du bref et de la déclaration 
a été laissée au greffe de cette Cour à l'Intention 
du défendeur
Saint-Jean, ce 17 janvier 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 500-02-003519-803 
JEAN-LOUIS HOULE.

-vs-
Demandeur

CHRISTIAN GATIEN,
Défendeur

La partie défenderesse est par la présente re­
quise de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours de cette publication 
Une copie du bref d'assignation, de la déclara­
tion et de l'avis à la partie défenderesse a été 
laissée au greffe de la Cour Provinciale de 
Montréal à son intention 
MONTREAL, le 30 janvier 1980

RONALD CHASSE 
PAC. S.M.

Gervais. Tannage. Bélanger,
Bouchard. Dufresne & Bélanger 
507, Place d'Armes 
Suite 1209 
Montréal, P.Q.
H2Y 2W8 
Téi : 288-1881

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMI88ION DE8 TRANSPORTS 
OU QUÉBEC

TRANSFERT 
ARTICLE 2.59.1

PRENEZ AVIS que la compagnie 95506 
CANADA LIMITEE ayant son siège social à St- 
thomas. dé de Jollette. s'adresse è la C T O. 
afin d'obtenir le transfert du système de trans­
port et plus particulièrement tous les droits, 
titres, intérêts et privilèges attachés au permis 
numéro M-304498, dont Monsieur Guy St- 
Lsurent est actuellement détenteur 
N B Guy St-Laurent étant seul actionnaire de la 

corporation 95506 Canada Limitée 
La requérante désire également se prévaloir 
des dispositions de l'article 2.56.1 afin que 
la décision devienne en vigueur à la date 
qu elle sera rendue é 

Tout Intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à la Commission des Trans­
ports du Québec, dans les cinq jours de la troi­
sième parution de cet avis, en s'adressant à la 
Commission des Transports du Québec au 505 
est de la rue Sherbrooke à Montréal, province de 
Ouébec
Hère publication 5 février 1980 
2ième publication 6 février 1980 
31ép>e publication 7 février 1980 
Me. François Perreault 
f*quette & Associés 
Stiffs 900
200 ouest St-Jaçques 
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CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE BEAUHARNOIS

TRIBUNAL
01 L'EXPROPRIATION 

••etIon dm Montréal
LE PROCUREUR GENERAL DE LA PROVINCE DE 
QUEBEC

Expropriant.
•Vf*

SERGE ROCHON.
[• x ni Olin ê

AVI* A *1*0* ROCHON
AVIS Ml donné gué lé Procuré» Général dé la 
Province dé Québec au prollt dé Sa Ma|æté du 
CM dé la Province entend Impoiar en vertu dé 
la Lot dé l'Expropriation, une réserve pour line 
de travaux publia, an I occurence I aménagé 
mant d'un parc pour la coneervetion da la faune 
aur la variant sud du Mont Rlgaud. avec protutl. 
tton absolue da couper daa arbres I de» fini 
commerciale! ou autre» lur lea terrain» réaar- 
vée une réearve lur lea Immeuble» voua appar. 
tenant et dont copia da l'avli d Impoaltk» da ré- 
larva a été dépoaéa t votre Intention au Giaffa 
lu Tribunal da l'Expropriation, Palais da Jus­
tice, t eat rua Notre-Dame, Montréal La rt- 
larve ait impoiéa aur le» loti SS/I du cadaatre 
Official da la parolaai da Trie Saint- 
«édamptaur
L'EXPROPRIE ait de plue avleé gué défaut da 
lignifier ou da dépoaar aa comparution ou aa 
cerdestatton dana la» trente (30) |our» da la 
publication du prêtant avtt. l'expropriant 
pourra obtenu contre lui lugamant "an parte 
MONTRÉAL. I» ZS lanvlar 18*0 
Roger Savard.

SOtSSONNEAULT ROY t POULIN 
1 aat. NOtra Oame. Sul'» S15
SwCUREWS DE l EXPROPRIANT

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 25 septembre 1979 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à Kent Office 
Supplies Inc. a été enregistré au bureau d'enre­
gistrement de la division d'enregistrement de 
Montréal, Province de Québec le 22e jour de jan­
vier 1980, sous le numéro 3044127.
Ce 28c jour de janvier 1980.
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est donné que: Louis Grondin, 3440, La­
mothe, St-Louis de Terrebonne, P.Q., détenteur 
du permis M501194-001, région 10, demande à 
la Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: Carol Grondin, 3440, 
Lamothe, St-Louis de Terrebonne, P.Q., confor­
mément à l'article 36 de la loi des Transports et 
à l'article 2.59.1 du règlement 2.
Tout Intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de Ià troisieime pa­
rution.
1ère parution le 4 février 1980 
2ème parution Je 5 février 1980 
3ème parution le 6 février 1980

SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE

Avis est donné que: TRANSPORT LEO MAYER 
ENR. (Léo Mayer) 2130,Croissant de Clemency, 
Vlmont. Laval, P.Q., détenteur du permis 
M507798-001, région 10, demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: Daniel Bédard, 9111,13lème ave­
nue, Montréal, P.Q., région 10, conformément à 
l'article 2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 4 février 1980 
2ôme parution le 5 février 1980 
3ème parution le 6 février 1980

SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTEE

Avis est donné que: Gabriel Palardy, (Huguette 
Dion Palardy, es-qualité exécuteur testamen­
taire et légataire universel) demande à la Con 
mission des Transports du Québec de transférer 
une moitié Indivise du permis M508542-001 ré­
gion 06, antérieurement détenu par feu Gabriel 
Palardy, 137 Rang Argenteull, St-Damase, Cté 
St-Hyaclnthe, P.Q., en faveur de la succession 
de: Gabriel Palardy, laquelle demande égale­
ment à transférer le permis: M508542-001, en 
faveur de: Huguette Dion Palardy, 137, 
Argenteuil, St-Damasse, Cté St-Hyaclnthe, 
P Q . région 06, conformément à l'article 2.59.1 
du règlement 2
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution: le 4 février 1980 
2éme parution: le 5 février 1980 
3ême parution: le 6 février 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
RICHERE FRIGON.

Pèrtie requérante 
-vs-

LÉONARD McCONVILLE
Partie intimé

PAR ORDRE DE LA COUR:
La partie intimée. LEONARD McCONVILLE, est 
par les présentes requise de comparaître dans 
un délai de soixante (60) jours de la dernière 
publication.
Une copie de la requête en divorce a été laissée 
au Greffe de la Cour Supérieure, district de 
Montréal, à son intention 
PRENEZ DE PLUS AVIS QU'A DEFAUT, par 
vous, de signifier et de déposer votre comparu­
tion ou contestation dans les délais susdits, la 
partie requérante procédera à obtenir contre 
vous par défaut, un jugement de divorce qu'elle 
sollicite contre vous.
FAIT A ST-LAURENT, ce 22 janvier 1980. 
DESCOTEAUX, JARRY, HEBERT 
Procureurs de la partie, requérante 
790 bout Laurentien. suite 202,
Ville St-Laurent 
H4M 2M6

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE FRONTENAC

COUR SUPÉRIEURE
Chambr* d* la Famille 

(Divorça)
No: 235-12-000491-800 
Thetford Mines, le 29 janvier 1980 
PRESENT Danielle Daigle.

Reglstraire-adjoint
ivifr ■DAME SYLVIE BOILEAU. Rang XI. St-Pierre de 

Broughton. Qué,
Partie Requérante

-VS-
Xavier Martinez d'adresse inconnue,

Partie Intimé
ASSIGNATION

ORDRE est donné à XAVIER MARTINEZ 
MEXICO, de comparaître au greffe de cette Cour 
dans les soixante (ôOMours de la publication du 
présent avis dans le journal Le Devoir de 
Montréal
Une copie de la Requête en Divorce a été laissée 
au greffe du district de Frontenac à Thetford Mi­
nes à ( intention du dit XAVIER MARTINEZ 
MEXICO 
Oanielle Daigle 
Registraire Adjoint

"AVIS est par les présentes donné que DAREN 
DUNBAR, célibataire, résidant et domicilié au 
412 Concord Drive, Beaconsfield, s'adressera 
au lieutenant-gouverneur en conseil pour un 
décret changeant son nom en celui de DAREN 
DUNBAR SMITH".

GALILEO & ASSOCIES 
Procureurs du requérant.

Avis est donné que: Gérard Lavoie, 746, Grand 
Rang, St-MIchel, P.Q., détenteur du permis 
M504253-001, région 10, demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: LES PAVAGES CHENAIL INC., 
2545, Jacques Hertel, Montréal, P.Q., région 10, 
conformément à l’article 2.59.1 du règlement 2 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 4 février 1980 
2ème parution le 5 février 1980 
3ème parution le 6 février 1980

SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS OU QUEBEC LTÉE

AVIS est donné par les présentes que Yegal Ro- 
senzweig, Ingénieur, domicilié au 825 Marlbo­
rough Drive, dans la Ville de Mont-Royal, 
District de Montréal, a l'intention de présenter 
une Requête au Ministère de la Justice de la 
Province de Québec, en vue d’obtenir une déci­
sion du Lieutenant-Gouverneur en Conseil chan­
geant son nom de Yegal Rosenzweig à Yegal Ro­
sen, ladite Requête devant faire bénéficier l'é­
pouse du Requérant Maureen Rosenzweig née 
Douek et les deux enfants du Requérant Lara 
liana et Dalia Sharon, étant tous de la même 
adresse.
Daté à Montréal, ce 29ième jour de janvier 1980.

MENDELSOHN ROSENTZVEIG 
SHACTER
PROCUREURS DE LA 
PARTIE REQUERANTE

AVIS LEGAL
Prenez avis que André Couture et Inter-Cité 
Transport Limitée (M-300001) introduiront con­
jointement devant la Commission des transports 
du Québec une requête pour permis spécial 
d’une durée de 364 jours afin d’autoriser André 
Couture à tirer les semi-remorques vides ou 
chargées de la requérante-conjointe et ce en 
vertu des clauses du permis M-300001.
Tout intéressé peut s'opposer à la présente en 
formulant une opposition à cette fin auprès de la 
dite Commission dans les 5 jours suivant la troi­
sième parution du présent avis.

GILBERT G. BÉRIAULT 
Adjoint. Service des droits d'opérations 

Inter-Cité Transport Limitée 
Première publication, le 5 février 1980 
Deuxième publication, le 6 février 1980 
Troisième publication, le 7 février 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-12-092928-807 
JOSEPH PHINEUS,

-vs-
Partie requérante

ROSE LAGUERRE
Partie intimée,

PAR ORDRE DE LA COUR:
La partie intimée, ROSE LAGUERRE, est par les 
présentes requise de comparaître dans un délai 
de soixante (60) jours de la dernière publication. 
Une copie de la requête en divorce a été laissée 
au Greffe de la Cour Supérieure, district de 
Montréal. A son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS QU'A DEFAUT, par 
vous, de signifier et de déposer votre comparu­
tion ou contestation dans les délais susdits, la 
partie requérante procédera à obtenir contre 
vous par défaut, un jugement de divorce qu'il 
sollicite contre vous.
FAIT A ST-LAURENT. ce 28 janvier 1980. 
DESCOTEAUX, JARRY, HEBERT 
Procureurs de la partie requérante 
790 boul Laurentien. suite 202,
Ville St-Laurent 
H4M 2M6

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
(Dlvlalon da» Divorce*)

No: 500-12*093034*803 
GERARD BISSON,

Partie requérante
i -va*

DAME ANNETTE DUROCHER.
Partie intimée

PAR ORDRE DE LA COUR
La partie intimée DAME ANNETTE DUROCHER 
est par les présentes requise de cpmparattre 
dans un délai de 60 lours de la présente publi­
cation Copie de la requête en divorce à été lais­
sée à la division des divorces à son Intention, 
Prenu de plus avis qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution dans 
les délais susdits, la partie requérante procé­
dera à obtenir contre vous, par défaut, un juge­
ment de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qua 
la partie requérante sollicite contre vous 
MONTREAL, le 23 janvier 1980,

(s) RONALD CHASSE, P A 
Registraire

BORENSTEIN, DUQUETTE, BROTT &
TSIMBERIS
5311. ave du Parc
Montréal H2V 4G9

1 + Travaux publics 
Canada

Public Works 
Canada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETÉS, visant les entreprises ou 
services énumérés ci-après, adressées à l'Administration 
régionale des Services financiers et administratifs, Région 
du Québec, ministrére des Travaux publics, 18e étage, 
2001, rue University, Montréal (Ouébec) H3A 1K3, seront 
Teçues jusqu'à 15:00. à la date limite déterminée. On peut se 
procurer les documents de soumission par l'entremise du 
Bureau de Distribution des plans à ( adresse ci-haut 
mentionnée sur versement du dépôt exigible

ENTREPRISE 
Appel d’offres no 80M-031P 
Replacement des réservoirs à mazout 
Institution Leclerc 
400 Montée Saint-François 
LAVAL (Québec)
On peut consulter les documents de soumission au bureau 
de l'Association de la Construction à Montréal (Ouébec). 
Date limite: le jeudi 21 février 1980
Dépôt: $50.00
Renseignements: Tél.: (514) 283-8858. 283-6554 ou 

283-7793
INSTRUCTIONS

Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous forme 
d ur chèque bancaire visé établi à l'ordre du Receveur gé­
néral du Canada. Il sera "remboursé sur Retour des docu­
ments en bon ôtai dans le mois qui suivra le jour du dé­
pouillement des offres.
Le Ministère ne s engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions.

Avis est par les présentes donné que Profeq Inc. 
a transporté tous ses créances et comptes de 
livres actuels et futurs à La Corporation de Fac­
toring Mirabel Ltée. à titre de garantie, par acte 
portant la date du 22 janvier 1980, et enregistré 
au Bureau de la Division d'enregistrement de 
Laval le 22 janvier 1980, sous le numéro 
457166.

Avis est donné que: Michel Morel, 1463 Ste- 
Marie, St-lgnace de Loyola, détenteur du per­
mis: M204309-001, demande à la Commission 
des Transports du Québec de transférer son 
permis à: Aimé Beaucage, 254, Vaudreull, 
Berthlervllle, P.Q., conformément à l'article 
2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 4 février 1980 
2ème parution le 5 février 1980 
3ème parution le 6 février 1980

SECRÉTARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÊE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT D’IBERVILLE

COUR PROVINCIALE
No: 755-02-001041-79
LA CAISSE POPULAIRE DE ST-JEAN,

Demanderesse
-vs-

gilles Lussier,
Défendeur

Il est ordonné au défendeur de comparaître au 
greffe de cette Cour dans le mois à compter des 
présentes. Une copie du bref et de la déclaration 
a été laissée au greffe de cette Cour à l'intention 
du défendeur,
Saint-Jean, ce 17 janvier 1980.

AVIS LEGAL
Prenez avis que Michel Girard et Inter-Cité 
Transport Limitée (M-300001) introduiront con­
jointement devant la Commission des transports 
du Québec une requête pour permis spécial 
d'une durée de 364 jours afin d'autoriser Michel 
Girard à tirer les semi-remorques vides ou char­
gées de la requérante-conjointe et ce en vertu 
des clauses du permis M-300001.
Tout intéressé peut s'opposer à la présente en 
formulant une opposition à cette fin auprès de la 
dite Commission dans les 5 jours suivant la troi­
sième parution du présent avis.

GILBERT G. BERIAULT 
Adjoint, Service des droits d'opérations 

Inter-Cité Transport Limitée. 
Première publication, le 5 février 1980 
Deuxième publication, le 6 février 1980 
Troisième publication, le 7 février 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE

NO: 500-12-093166-803 
DAME JOANNE SAURO,

ALLAN MC COY.

Requérante

Intimé
AVIS

Par ordre de la Cour, l'intimé, ALLAN MC COY. 
est par les présentes, requis de comparaître 
dans un délai de soixante (60) jours de ia der­
nière publication des présentes 
Une copie de la requête en divorce a été laissée 
au Greffe de la Cour Supérieure à son intention. 
Prenez avis qu'à défaut par vous de déposer 
votre comparution, la requérante procédera à 
obtenir jugement 
MONTRÉAL, le 28 janvier 1980.

Finkelstein, Fournelle. Berku & Paquin 
Procureurs de la requérante.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

CÔUR PROVINCIALE
ROGER LAVERDURE INC., corps dûment consti­
tué ayant son siège social et principale place 
d'affaires au 1300 boul. Rosemont en les cité et 
district de Montréal;

Partie demanderesse 
RICHELIEU INTERNATIONAL INC., présente­
ment d'adresse inconnue;

Partie défenderesse 
LA COUR ORDONNE à la défenderesse, 
RICHELIEU INTERNATIONAL INC. de compa­
raître dans un délai de trente(30) jours suivant 
la publicatièn de la présente ordonnance. 
PRENEZ AVIS qu'une copie du bref d assigna­
tion. de la déclaration et de l'avis (art 119a 
C.P.C.) a été déposée à votre intention au greffe 
de la Cour Provinciale du district de Montréal, à 
Montréal.
Vous êtes de plus avisé qu'à défaut par vous de 
signifier ou de déposer votre comparution ou 
votre contestation dans les délais prévus, la de­
manderesse pourra obtenir contre vous un juge­
ment par défaut avec les mômes conséquences 
juridiques qu'à la suite d'un débat contradic­
toire
MONTREAL, ce 28 janvier 1980

RONALD CHASSE. PA. 
Protonotaire-Adjoint C.P M. 

Mes Léger. Robic & Richard 
1514 Ave Docteur Penfleld 
Montréal, Qué 
H3G 1X5
Procureurs de la demanderesse

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 15 janvier 1980 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à Juhan Leemet 
faisant affaires sous la raison sociale MICRO 
DESIGNS a été enregistré au bureau d'enre­
gistrement de la division d'enregistrement de 
Montréal le 25e jour de janvier 1980, sous le nu­
méro 3045201.
Ce 29e jour de janvier 1980.
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

PRENEZ AVIS QUE: Jean-Emile Turcotte, Lac. 
des Iles, Cté. Labelle, Qué., détenteur du permis 
M-504716-001. région 07, demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: André Labelle. R.R. 4, Mont Lau­
rier, Cté. Labelle Qué., région 07, conformément 
à l'article 2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
Hère parution: le 4 février, 1980.
2iême parution: le 5 février, 1980.
3ième parution: le 6 février, 1980. 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÊE.

Avis est donné que: PIERRE LEGAULT ENR., 
(Pierre Legault) C.P. 271, Amos, Cté. Abitibi, 
P.Q., détenteur permis M509159-001, région 
08, demande à la Commission des Transports 
du Québec de transférer son permis à: Louis 
Morneau, 282, 13léme avenue, App. 4, Amos, 
Cté. Abitibi, P.Q., conformément à l’article 
2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
Hère parution: le 4 février 1980.
2ième parution: le 5 février 1980.
3ième parution: le 6 février 1980. 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÉE.

AVIS
AVIS est par les présentes donné que la garantie 
créée par l'acte de fiducie, d'hypothèque et de 
gage exécuté devant le Notaire Ernest Rashko- 
van le 26 février 1979 et enregistré au Bureau 
d'enregistrement de Montréal le 2 mars 1979 
sous le numéro 2952323, en vertu duquel 
COLONIAL FISHERIES LTD. a hypothéqué, nanti 
et grevé certains biens tel que plus amplement 
indiqué audit acte, est devenue exécutoire et 
que le soussigné, agissant comme agent en 
vertu dudit acte de fiducie pour le détenteur de 
l'obligation et pour le fiduciaire, a pris posses­
sion de la propriété grevée, le tout selon les sti­
pulations dudit acte de fiducie.
MONTREAL, le 31 janvier 1980.

MILTON FRIEFELD. C.A.

PRENEZ AVIS que la requérante Cabano Trans­
port Ltée. 365 chemin Tômlscouata, Rlvlôre- 
du Loup P.Q, s'adresse à la Commission des 
Transports du Québec afin d'être autorisée à 
donner aux conditions règlementaires le service 
de transport suivant: transport restreint longue 
distance, route restreinte contrat de Rlviôre-du- 
Loup à Chandler pour le transport de pâtes de 
papier pour le compte de Mohawk Pulp Com­
pany Ltd, le tout pour une durée de 364 jours. 
Toute personne désirant porter opposition à la 
présente demande doit le faire dans les 5 jours 
de la troisième publication de cet avis à la Com­
mission des Transports du Québec au 585 boul. 
Charest est, Québec P.Q.
Première publication: 4 février 1980 
Deuxième publication: 5 février 1980 
Troisième publication: 6 février 1980

Me Marc M. Delage, procureur 
St-Hllalre de Blois et Associés 
220 Grande Allée est, suite 850 
Québec, P.Q.
G1R 2J1

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
Division des Divorças

NO: 500-12-0089382-794 
Nina Lachapelle, mannequin, résidante et domi­
ciliée au 26 de la rue Dante, dans les cité et 
district de Montréal.

Requérante
-vs-

Dominique Thirion (De La Réal) d'adresse in­
connue.

Intimé
La partie intimée, Dominique Thirion (De La 
Réal), est par les présentes requise de compa­
raître dans un déali de 60 jours à compter de 
cette publication.
Une copie de la requête en divorce ^été laissée 
à la division des Divorces de Montréal à son in­
tention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la partie 
requérante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu'elle sollicite contre vous 
Montréal, ce 25 janvier 1980

Guy Poirier 
P.A.

Bisson, Archambault, Suicco.
Lapierre. Caron & Robitallle 
1851, Sherbrooke est. St 1003 
Montréal. Québec. H2K 1B4 
Tél 527-3485
Procureurs de la partie requérante

1+ Travaux publics 
Canada

Public Works 
Canada

APPEL D’OFFRES
Des offres cachetées, visant la location des locaux figurant 
ci-après, adressées à l'Administrateur régional des ser­
vices financiers et administratifs (Région du Québec), mi­
nistère des Travaux publics, 2001 University, 18e étage, 
Montréal (Québec) H3A 1K3 et portant sur l'enveloppe la 
désignation et le numéro du projet, seront reçues jusqu'à 
15 00 à la date limite déterminée. On peut se procurer les 
documents d'offres par l'entremise du bureau de distribu- 
tiorides plans à l'adresse ci-haut.

LOCATION
Appel d’offrer. no 80M-037P 
Location de locaux à bureaux et d'espace 
commercial 
JOLIETTE (Québec)
Dépôt: aucun
Date limite: le 29 février 1980 
Renseignements: Tél.: (514) 283-7793

Des locaux d’une superficie d'environ 1586 m ca. d'espace 
à bureaux et commercial utilisables, tel que précisé aux do­
cuments d'offres, sont requis à des fins de location dans la 
ville de Joliette (Québec)
On ne tiendra compte que des propositions offrant des lo­
caux à l'intérieur d'immeubles situés dans la-ville de Joliette 
(Québec) et délimités par le périmètre suivant:

— la côté nord da la rua Louis Cyn
— la côté sud da la rua Baaudry;
— la côté ouast da la rua Bordalaau;
— la côté ast da la rua Saint-Antoine.

Le Ministère ne Rengage à accepter ni la plus basse ni au­
cune des offres.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

RENE COTE
AVIS est donné que RENE COTE, commis- 
vendeur, domicilié et résidant au 6483 des Ro­
seraies, Ville d’Anjou, district de Montréal, 
s’adressera au Lieutenant-Gouverneur en Con­
seil, afin d’obtenir un décret lui permettant de 
changer son nom en celui de RENÉ DUFOUR. 
MONTREAL ce 22 janvier 1980.

Bertrand Bernier 
Procureur du requérant 

Me Bertrand Bernier, avocat 
2600 est boul. St-Joseph #201 
Montréal, P.Q. .

PRENEZ AVIS QUE: EXCAVATION R. 
CLERMONT LTEE, 5205 boul. Métropolitain est, 
St-Léonard, Montréal, Qué., détenteur du permis 
no : M-508931-003, région 10, demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: Jean-Baptiste Cler­
mont, 1, rue Rôjean, St-Michel de Napiervllle, 
Qué., région 10, conformément à l'article 2.59.1 
du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 4 février 1980.
2ôme parution le 5 février 1980 
3ème parution le 6 février 1980

SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÊE.

AVIS LEGAL
Prenez avis que René Lemonde et Inter-Cité 
Transport Limitée (M-300001) introduiront con­
jointement devant la Commission des transports 
du Québec une requête pour permis spécial 
d’une durée de 364 jours afin d'autoriser René 
Lemonde à tirer les semi-remorques vides ou 
chargées de la requérante-conjointe et ce en 
vertu des clauses du permis M-300001.
Tout intéressé peut s'opposer à la présente en 
formulant une opposition à cette fin auprès de la 
dite Commission dans les 5 jours suivant la troi­
sième parution du présent avis.

GILBERT G. BERIAULT 
Adjoint, Service des droits d'opérations 

i Inter-Cité Transport Limitée
Première publication, le 5 février 1980 
Deuxime publication, le 6 février 1980 
Troisième publication, le 7 février 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

(AIDE JURIDIQUE)
SUZANNE TANGUAY, (Reine-Marie Gelly), rési­
dant et domiciliée au 712 King George, app. 4, 
Longueuil, district de Montréal

Requérante
AVIS

REINE-MARIE GELLY
AVIS est par la présente donnée que Reine- 
Marie Gelly résidant et domiciliée au 712 King 
George, app. 4 à Longueuil. district de Montréal, 
s'adressera au Lieutenant-Gouverneur en Con­
seil afin d'obtenir un décret lui permettant de 
changer son nom en celui de SUZANNE 
TANGUAY.
Longueuil, le 29 janvier 1980 
Bénard Lapierre Lamarre & Alée 
Procureurs de la requérante 
1336, Ste-Hélène 
Longueuil, Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-018853-794 
ANTONIOS PLESSAS,

-et-
DIONISIOS (DANI) PLESSAS,

-C-
Demandeurs

ANTOINE STAVROPOULOUS,
Défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 
Il est enjoint à ANTOINE STAVROPOULOUS, à 
l'intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au Greffe de cette Cour, 
de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours de la présente publication.
PRENEZ AVIS qu'à défaut par vous de signifier 
et de déposer votre comparution ou contestation 
dans les délais susdits, les demandeurs procé­
deront à obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement accueillant la demande qu'ils sollicitent 
contre vous.
MONTREAL, le 25 janvier 1980.

ARMAND BEAULIEU P.A.C.S.M. 
Phillips. Halperin, Friedman, Bey 
Ashenmil, Kotler, Garvls & Shuster 
Suite 1400 
Place du Canada 
Montréal. Québec 
PROCUREURS DES DEMANDEURS

Prenez avis que M. Gérard Thiboutot, rt 230, La 
Pocatière, Cté Kamouraska, demande à la Com­
mission des Transports de transférer à M. Gilles 
Thiboutot, La Pocatière. Cté Kamouraska le per­
mis Q-503924 qu'il détient pour effectuer du ca­
mionnage en vrac dans la région 03.
Tout intéressé peut s’opposer à la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq jours sui­
vant la date de la troisième parution.
Première parution: 4 février 1980 
Deuxième parution: 5 février 1980 
Troisième parution: 6 février 1980

PRENEZ APIS QUE: TRANSPORT P.H. ENR. 
(Emile Paquin, Francine Bouthat), 11475, Ontario 
est, Pte. Aux Trembles, Qué., détenteur du per­
mis M-508628-C01, région 10, demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: Laval Gauthier, 846, 
9iôme Avenue, Pointe aux Trembles, Qué., ré­
gion 10, conformément à l’article 2.59.1 du 
règlement 2.
Tout Intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 4 février 1980 
2ème parution le 5 février 1980 
3ème parution le 6 février 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÉE.

Le requérant-cédant, M. André Morin, domicilié 
à St-Germain de Grantham, Cté Drummond, de­
mande à la Commission des Transports du Qué­
bec de transférer à M. Maurice Pilon, domicilié 
au 327, St-Marcel, Drummondville, Cté Drum­
mond, le permis portant le numéro: û-505845 
qu'il détient pour effectuer du camionnage en 
vrac dans la Région 04, conformément à l'ar­
ticle 2.59.1 du Règlement 2. *
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis.
5 février 1980: première parution
6 février 1980: deuxième parution
7 février 1980: troisième parution

LOI DE LA FAILLITE 
AVIS AUX CRÉANCIERS 

DE LA PROPOSITION
Dans l'affaire de la proposition de:
MAX ELHARAR, gérant de magasin de la Cité de 
Montréal, Qué, résidant au 6609 rue Fabre, 
Montréal, Qué. H2G 2Z4, ayant déjà fait affaires 
sous la raison sociale de "LE STUDIO DU 
DISQUE ENRG." au 1977 est, rue Beaubien, 
Montréal, P.Q.

Débiteur
Avis est par les présentes donné que MAX 
ELHARAR. de Montréal, Qué., a déposé une pro­
position entre mes mains en vertu de la Loi sur 
la Faillite.
Il sera tenu une assemblée générale des créan­
ciers du débiteur au bureau du Séquestre Offi­
ciel, 10 est. rue Notre-Dame, à Montréal, Qué., 
le 12 février 1980, à 1:30 heures de l’après- 
midi.
Daté de Montréal, ce 28 janvier 1980.

LOUIS GOLDBERG, C.A., 
Syndic.

Bureau de:
LOUIS GOLDBERG. C.A. Syndic.
1255 Carré Phillips, Suite 904,
Montréal. P.Q. H3B 3G6 
Rél.: 878-9897

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambr* d« la famllla 

(Divorças)
No: 500-12-093195-802 
SAMIA ABDEL MALEK, opératrice, domiciliée et 
résidant à 5239-A Bélanger, App. 6. en 1rs Ville 
et District de Montréal,

Requérante
-vs-

ADEL GORGY, étendei/t. n'ayant ni domicile ni 
résidence ni place d'affaires connus dans la 
Province de Ouébec,

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR:

L'intimé ADEL GORGY. est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 60 jours 
de la publication du présent avis.
Une copie conforme de la requête en divorce a 
été laissée à la Division des divorces de 
Montréal à son intention.
Prenez de plus avis qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans le délai susdit, la requérante 
procédera à obtenir contre vous un jugement de 
divorce par défaut 
Montréal, ce 28 janvier 1980

Armand Beaulieu 
Protonotaire adjoint

Avis est donné que: Denis Valcourt, 951, Point 
du Jour, St-Thomas d’Aquin, P.Q., détenteur du 
permis M508720-001, région 6. demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: Raynald Boulay, 4050, 
rue Laframbolse, St-Thomas d'Aquin, P.Q., ré­
gion 6. conformément à l'article 2.59.1 du 
règlement 2.
Tout intéressé peu) y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
Hère parution: le 4 février 1980.
2ième parution: le 5 février 1980.
3ième parution: le 6 février 1980. 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÊE.

DOSSIER DE LA 
COUR SUPÉRIEURE

NO: 500-14-000357-806 
AVIS vous est donné que la Requête pour les 
lettres de signification, re Succession Samuel 
Chodos, Défunt, de la Ville d'Outremont, District 
de Montréal, sera prise pour adjudication à l'un 
des Juges de la Cour Supérieure siégeant en Di­
vision Pratique, Chambre 2.16, le 3 mars 1980 à 
9:30 A.M., au Palais de Justice de Montréal, ou 
dès que conseil pourra être entendu.

Gliserman, Ackman, Cutler & Boidman 
Avocats

625, Avenue Président Kennedy 
Suite 1505 
Montréal, Québec 
H3A 1K2
Procureurs de Théodore Chodos,
Requérant.

PRENEZ AVIS QUE: Gaétan Provencal, 278, La- 
berge, Repentlgny, Qué., demande à la Commis­
sion des Transports du Québec do lui accorder 
le permis suivant: TRANSPORT RESTREINT - 
SERVICE LOCAL - CONTRAT - Livraison de 

■ commandes d’épicerie aux clients du Super­
marché Dominion Limitée, situé au 1400 boul. 
St-Jean Baptiste, dans les municipalités ae 
PoInte-aux-Trembles et Montréal-Est; pour le 
compte dudit Supermarché Dominion Limitée. 
Restrictions. Le détenteur donnera le service 
mentionné ci-haut, à l'aide d'un seul camion de 
type "econollne”. Durée: Décision finale ou 364 
jours.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours suivant la date de la troisième paru­
tion.
1ère parution: 4 février 1980 
2me parution: 5 février 1980 
3ême parution: 6 février 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÉE.

KjVW Société
d’énergie de la 

Baie James

APPEL D'OFFRES
Aménagement de la Grande Rivière 

Heure limite: 15 h 30. heure de Montréal, 
aux dates indiquées

MARDI, le 19 FÉVRIER 1980 
SEBJ 80-0153

FOURNITURE DE PNEUS DE 
DIVERSES DIMENSIONS 

GARANTIE DE SOUMISSION: $25,000 
PRIX DE VENTE DU DOCUMENT: $10
Les documents d'appels d'offres peu­
vent être achetés ou consultés sur 
place, du lundi au vendredi inclusive­
ment. de 8 h 30 à 16 h 30. è l'endroit 
suivant:
Société d’énergie de la Bale James 
Direction Approvisionnement 
800 est, boul. de Maisonneuve
19e étage
Montréal, (Québoc)
H2L4M8.
Le paiement des documents s'effectue 
par chèque visé ou mandat fait à l'ordre 
de la Société d'énergie de la Baie James 
et n'est pas remboursable.
Une garantie de soumission au montant 
indiqué plus haut est exigée de tout 
soumissionnaire, conformément aux sti­
pulations du document d appel d'offre. 
Seules les personnes, sociétés, corpora­
tions ou entreprises en coparticipation 
ayant une place d'affaires au Québec et 
qui ont acheté le document d'appel 
d'offres de la Société d'énergie de la 
Baie James peuvent soumissionner. Cet­
te dernière se réserve le droit de rejeter 
n'importe quelle soumission ou toutes 
les soumissions reçues.
Pour renseignements, 
tél. 844-3741, poste 333 
A. Rousseau
Directeur, Approvisionnement

VILLE DE MONTRÉAL
RÔLES D’AMÉLIORATIONS LOCALES

AVIS PUBLIC est par les présentes donné par le soussigné nommé suivant les dispositions 
de l'article 1045 de la Charte de la Ville que les rôles de cotisations pdlir expropriations 
aux endroits suivants ont été préparés et sont maintenant déposés en son bureau. Service 
des Finances, suite 15 de l'Hôtel de Ville. 275 rue Notre-Dame est, où ils peuvent être vus 
et examinés par les parties intéressées, conformément à l'article 1048 de la Charte de la 
Ville, jusqu à jeudi, le 21 février 1980, à 15.00 heures.

EXPROPRIATIONS
3ième Rue

Cossette Rue

Étienne-Brûlé Ave 

Lorlmier de Ave

Ruelles

Ruelles

Ruelle *

Ruelles

Ruelle

Acquisition des immeubles requis pour le prolongement vers le 
nord-est de la 3ième Rue. entre les 65iême et 68ième avenues 
Acquisition, aux fins de rue de certains immeubles situés au sud-est 
du boulevard Gouln entre le Chemin du Golf et le chemin Somerset. 
Acquisition, aux fins de rue. de certains terrains situés dans le pro­
longement de l'avenue Étienne-Brûlé au nord-est de la rue du Pont. 
Acquisition, aux fins de rue. du lot 169-2 et de parties du lot 169-3, 
situés dans le prolongement de l'avenue de Lorlmier au nord-ouest 
du boulevard Gouin
Acquisition, aux fins de ruelles, de certains immeubles situés dans 
le quadrilatère borné par le boulevard Crémazie. l'avenue Casgrain 
et les rues de Liège et St-Dominique.
Acquisition, aux fins de ruelles, de certains immeubles situés dans 

- le quadrilatère borné par les rues Coleraine. Charlevoix. Rozel et 
Butler.
Acquisition, aux fins de ruelles, d'une partie du lot 638-605 située au 
nord-est de l'avenue de l'Épée et au nord-ouest de la rue St-Roch. 
Acquisition, aux fins de ruelles, de certains terrains situés dans le 
quadrilatère borné par les avenues Bloomfield, Beaumont. Cham- 
pagneur et la rue Jean-Talon.
Acquisition, aux fins de ruelles (pans coupés), d'une partie des 
lots 638-219 et 638-246 située au sud-ouest de la rue Durocher. 
entre l'avenue Beaumont et la rue Jean-Talon.

Les contribuables ayant des plaintes A faire contre lesdits rôles, devront produire ces plain­
tes le ou avant la date ci-dessus mentionnée et le jeudi, le 21 février 1980. à 15.00 heures 
en son bureau. Service dns finances, suite 15 de l'Hôtel de Ville. 275 rue Notre-Dame est. 
te soussigné entendra les intéressés au sujet desdites plaintes

LE DIRECTEUR DES FINANCES 
Fernand Denis, c.a.

Cabinet du Directeur des finances 
Hôtel de Ville
Montréal, le 5 février 1980.
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Q CBFT
8.SS Ouverture et horaire 
Ml En mouvement 
• 15 Le» 100 tour» de Centour 
I.M Animalerie
I. 45 Virginie 

10.11 Passe-partout 
11.31 Magazine-Express :

“Psychologie" avec Bertrand Roy, 
psychologue “La femme et ses droits” 
avec Me Mariclle Baribeau

II. M Au fil de la semaine
11.31 Les enfants du 47A 
ll.M Papa, cher papa

Comédie réalisée par W.G. Stewart
13.31 les coqueluches

Inv : Louise Lemyre, Alain Crevier et 
Michel Girouard.

13.31 Le téléjoumal 
13.35 Femme d'aujourd’hui:

Discussion sur le "Livre rouge” publié 
par le RAIF (Réseau d’actions et d’in­
formations pour les femmes), publié 
en décembre, en réponse au “Livre 
blanc”, publié par le Conseil du statut 
de la femme.

14.25 Période gratuite
aux partis politiques

14.30 Cinéma:
"Ame qui vive” (Français 1960). 
Drame réalisé par Jean Dasque. avec 
Arlette Thomas. Jacques Dasque et 
George Arninel.a

16.00 Bobino
10.30 Mordicus

Films documentaires réalisés par 
Louis Ricard

17.00 Les Pierrafeu
17.30 Tes filles et mes garçons
18.00 Ce soir
11.00 Le monde merveilleux de Disney
20.00 La soirée du hockey

Match des Etoiles à l’Olympia de 
Detroit.

2?.30 Le téléjoumal 
23.10 Nouvelles du sport 
23.20 Rencontres

Inv. Antoine Vergote. Auteur du livre 
intitulé “Dette et Désir”, psychana­
lyste et professeur à l’Université de 
Louvain.

23.50 Cinéma :
“Ouragan sur le Caine” (Américain 
1953). Drame réalisé par Edward 
Dmytryk, avec Humphrey Bogart, 
Jose Ferrer et Van Johnson 

2.00 Le téléjournal

0 CFTM
6.55 Horaire
7.00 Les p'tits bonshommes
7.30 Fanfan Dédé
8.00 Gronigo et Cie
8.30 Le 10 vous informe 
8.35 Bonjour le monde

10.00 Votre amie Suzanne.
‘ Vos plantes", "La nutrition ", "Méde­
cin de famille”.

11.15 Saturnin, le petit canard
11.30 Les p’tits bonshommes
12.15 Le 10 vous informe
12.30 Ciné-Quiz:

"La révolte de Sparte” (Italo- 
Espagnol 1965). Film d’aventures réa­
lisé par Alberto de Martino, avec Tony 
Russell et Helga Lina.

14.30 Janette veut savoir:
“Quels sont les problèmes des familles 
mutées”.

15.30 Les services à la communauté
16.00 Les Satellipopettes
16.30 Ma sorcière bien-aimée

BiafkTifi

ARLEQUIN, 1004 est, Ste-Catherine (288- 
2943) — Fantastique île de Pâques, 20 h 30. 

ATWATER I, Plaza Alexis Nihon (935-4246)
— "Quadrophenia" 17 h 00.19 h 15,21 h 30. 

ATWATER II, Plaza Alexis Nihon (931-3313)
— "The Electric Horseman" 16 h 15, 19 h 
00, 21 h 15.

ATWATER III, "The jerk” 17 h 30,19 h 30,21 
h 30

AVENUE, 1224 Avenue Greene. Westmount 
(937-2747) - "Going in Style” 19 h 00, 21 h 
00.

BEAVER, 5117 Avenue du Parc (844-1932) — 
“Sexpert” 12 h 00, 14 h 50,17 h 40, 20 h 30, 
"Heterosexualist" 13 h 15, 16 h 05. !8 h 55. 
21 h 45.

BERRI, 1280 St-Denis (288-2115) -
"Avalanche express" 13 h 10, 16 h 30, 19 h 
55 "La bande des quatre ’ 14 h 40,18 h 05, 
21 h 35.

BIJOU, 5030 Papineau (528-9131) - "Les 
jeunes québécoises" 12 h 00, 15 h 20, 18 h 
45, 22 h 05. "Sexe à la barre” 13 h 45, 17 h 
10, 20 h 30.

BONAVENTURE I, Place Bonaventure (861- 
2725) — "Kramer vs Kramer” 17 h 10,19 h 
15, 21 h 20

BONAVENTURE II, "And justice for ail” 17 
h 00. 19 h 05. 21 h 10.

BROSSARD I, Mail Champlain 6660 JkhiI. 
Taschereau (465-5906) — "I,e rabbin au Far 
West" 19 h 30, "Tendre combat" 21 h 30. 

BROSSARD II, "Le temps d’une romance" 
19 h 30. "Dracula" 21 h 25.

BROSSARD III, “Avalanche express" 19 h 30.
“te bande des quatre' 21 h 15. 

CHAMPLAIN I, 1815 est, SteCatherine (524- 
1685) — "Le rabbin au Far West" 19 h 10. 
"Tendre combat" 21 h 20.

CHAMPLAIN II, “Les égouts du paradis" 19 
h 10. 21 h 20.

CHÂTEAU I, 6956 St-Denis (271-1103) - 
"Lancer, frappe" 12 h 30,16 h 50. 21 h 10, 
"Graffiti Américain” 14 h 40. 19 h 00 

CHÂTEAU II, "Obsessions charnelles" 12 h 
45,16 h 10,19 h 35, "La dernière maison sur 
la gauche” 14 h 35. 18 h 00, 21 h 25 

CINEMA MASCOUCHE I, 3131 boul. de 
Mascouche. Place G.P.A. Mascouche (474- 
4141) - "L’enjeu" 19 h 15, "L’évadé d’Al- 
catraz" 21 h 20

CINÉMA MASCOUCHE II, Une blonde 
dans les pattes" 19 h 20. "te dérobade" 21 
h 10.

CINÉMA DE MONTRÉAL, 1584 est. Mont- 
Royal (521-7870) - “Moonraker" 13 h 00, 
17 h 00, 21 h 00, "te malédiction de la 
panthère rose" 15 h 15, 19 h 15 

CINÉMA 7e ART. 3180 Bélanger (722-0302) - 
"Nous nous sommes tant aimés" 19 h 15, 
"te coureur trébuche” 21 h 30 

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE, 1700 St- 
Denis (844-8734) - Relâche 

COMPLEXE DESJARDINS I. Complexe 
Desjardins (288-3141) — "te divorcement" 
12 h 20. 14 h 35. 16 h 50. 19 h 06. 21 h 20. 

COMPLEXE DESJARDINS II. La
dérobade” 12 h 30. 14 h 40.16 h 45.18 h 55. 
21 h 05

COMPLEXE DESJARDINS III, Les jeunes 
Québécoises" 12 h 05. 15 h 15. 18 h 25. 21 h 
35, "Votre plaisir mesdames" 13 h 45, 16 h 
55. 20 h 05

COMPLEXE DESJARDINS IV, “Mourir à 
tue-tête" 13 h 15.15 h 00.17 h 00.19 h 00.21 

CONSERVATOIRE D’ART
' CINÉMATOGRAPHIQUE, 1455 boul de 

Maisonneuve (879-4349) — "Vent d’Est" 
(de Jean-Luc Godard. 1970) 20 h 30 

CÔTE-DES NEIGES I. 6809 Côte-des-Neiges 
(735-5528) — "The electric horseman" 19 h 
00. 21 h 10

CÔTE-DES-NEIGES II. Quadrophenia" 19 
h 00. 21 h 00 %

CRÉMAZIE, 8610 St Denis (388-4210) - 
"Manhattan" 19 h 20, 21 h 20 

DAUPHIN I. 2396 Beaubien (721-6060) - "Le 
seigneur des anneaux" 19 h 00, 21 h 30 

DAUPHIN II. "Hair de femme" 19 h 30. 21 h 
30

17. M tes mystères de I ouest
18. M Le 10 vous informe
18.30 Les Tannants
11.30 Le clan Beaulieu 

Textes de Marcel Marin
••••O La conquête de 1 Ouest
21.00 Hawaii 54)
22.00 Shirley:

Inv : Danièle Dorice.
22.30 Les nouvelles TVA
23.00 Bonsoir le monde
24.00 Film-O-Dix :

"Justine" (Américain 1969). Drame 
réalisé par George Cukor, avec Anouk 
Aimé, Michael York, John Vemon. 
Dirk Bogarde et Anna Karina 

1.30 Demiere edition

(£ RADIO-QUÉBEC
10.00 Le marché aux images 

Films documentaires
11.00 Readalong, Two plus you 

Write On
Emissions du ministère de l’Educa­
tion destinées à favoriser l’apprentis­
sage de la langue anglaise chez les jeu­
nes.

11.30 Parlez-moi
En compagnie de Sol, une émission 
pour les jeunes anglophones qui dési­
rent apprendre le français

13.30 Les Sunrunners
Une émission à l’intention des jeunes 
francophones qui apprennent 
l’anglais

13.50 Les Oraliens 
14.05 Passe-partout
14.30 Le marché aux images 

Films documentaires
15.30 Les lundis de Pierre Nadeau

Une émission qui aborde différents su­
jets de l’actualité politique, tant sur la 
scène québécoise, canadienne qu’in­
ternationale

16.30 Destins du siècle:
“L’essor du nazisme" Série de treize 
émissions qui analysent dans de 
nombreux domaines les faits mar­
quants de notre siècle.

17.30 Le petit-prince orphelin
18.00 Les fables de Lafontaine:

"Le loup, la chèvre et le chevreau” et 
"Le meunier, son fils et l’âne".

18.30 On aura tout vu
À l’aide de films et de dessins animés, 
Suzanne Lévesque et Jean-Claude For­
tier nous dévoileront les secrets de la 
science moderne

19.00 Le sommet sur la coopération
Les faits sailiats de la journée de la 
conférence socio-économique sur la 
coopération.

20.00 Recours
"Discrimination". Différents cas de 
discrimination dont sont victimes cer­
taines catégories d’individus et le rôle 
de la Commission des droits de la per­
sonne en cette matière.

20.30 L’écran géant:
"Les guichets du Louvre". Film 

français réalisé par Michel Mitrani, 
avec Christine Pascal, Judith Magre, 
Michel Robin, Michel Auclair et Jac­
ques Rispal.

© TVFQ (Câble)
9.30 Pour les jeunes:

"Les quat’z amis”, "Sur deux roues", 
"Des livres pour nous".

10.15 Feuilleton:
“Le pèlerinage"

10.30 Société d’aujourd’hui
Ce Vaucluse si cher à mon coeur.

11.30 Midi première (variété)
Viol et violence.

12.00 Question de temps:
À bout portant: "Jean Amadou".

13.00 Connaissance
"À la poursuite des étoiles" Mars.

DORVAL I, 260 Dorval, 5orval (631-8586) - 
"Tales from the crypt" 19 h 15. 21 h 10. 

DORVAL II, "10” 18 h 50, 21 h 15 
DORVAL III, "Star trek" 19 h 00,21 h 20. 
DÉCARIE SQUARE I, Centre Décarie 

Square. 6855 Clanranald (341-3190) - "The 
jerk" 19 h 30. 21 h 30.

DECARIE SQUARE II, Kramer vs 
Kramer" 19 h 00, 21 h 00.

ÉLYSÉE I, 35 Milton (842-6053) "Keiko" 
19 h 15. 21 h 30.

ÉLYSÉE II, "Brèves vacances" 19 h 15. 21 h 
30.

GREENFIELD I, 519 Taschereau Greenfield 
Park (671-6129) — “Lancer. . frappe" 20 h 
55. "Graffiti américain" 18 h 50 

GREENFIELD II, “Martine la masseuse" 18 
h 35, "La môme aux pissenlits" 20 h 00. 

GREENFIELD III, "Maîtresse légitime" 19 
h 15. 21 h 10

GUY, 1435 Guy (931-2912) - "The bite" 12 h 
00. 14 h 45, 17 h 30. 20 h 15, "The house of 
1.000 delights" 13 h 25. 16 h 05. 18 h 55.21 h 
35.

JEAN-TALON. 4255 Jean-Talon (725-7000) - 
“Le temps d’une romance” 19 h 20. "Dra­
cula" 21 h 10.

KENT. 6100 ouest, Sherbrooke (489-9707) - 
"Bugs Bunny road runner moVie" 18 h 00. 
19 h 45, 21 h 35.

LA CITÉ 1,3575 Avenue du Parc (844-2829) — 
"Starting over" 19 h 00. 21 h 00 

LA CITÉ II, "Going in style" 19 h 05,21 h 05. 
LA CITÉ III, "10” 18 h 50. 21 h 00 
LA SCALA, 6430 Papineau (721 5107) - "Un 

violon sur le toit" 20 h 00 
LAVAL 1,1600 Le Corbusier. Chomedey (688- 

7776) — "Graffiti Américain" 18 h 45. 
"Lancer... frappe" 20 h 50.

LAVAL II, "Le grand embouteillage" 19 h 00, 
21 h 05

LAVAL III, "Maîtresse légitime" 19 h 00. 21 h 
00.

LAVAL IV, "L’évadé d’Alcatraz" 19 h 20.21 h 
35

LAVAL V, "Virginia ouverte aux passion" 18 
h 50, "te rage du sexe" 20 h 15 

LAVAL-ODÉON I, Centre 2000 , 3195 ouest, 
boul. St-Martin, Chomedey (687-5207) — 
"Avalanche express" 19 h 30. "La bande 
des quatre" 21 h 10

LAVAL-ODEON II, "Le rabbin au Far West" 
19 h 15 "Tendre combat" 21 h 25 

LOEW’S 1,954 ouest. Ste-Catterine (861-7437)
- "Slap shot" 12 h 05. 14 h 20. 16 h 35,18 h 
50, 21 h 05.

LOEW’S II. "Roller boogie" 13 h 15, 15 h 15.
17 h 15. 19 h 15. 21 h 15.

LOEW’S III, "Dracula sucks" 13 h 25.15 h 25, 
17 h 25. 19 h 25. 21 h 25 

LOEWS IV, "Raquet" 13 h 10. 15 h 10, 17 h 
10, 19 h 10. 21 h 10

LOEW’S V, "Black hole" 13 h 30.15 h 30.17 h 
30, 19 h 30. 21 h 30

MERCIER.4260 est. Ste-Catherine (255-6224) 
~ "Adolescente en fuite" 19 h 00. 
"L’express de minuit" 21 h 00 

MONKLAND, 5504 Monkland (484-3579) - 
"Slap shot" 19 h 00. 21 h 10 

MONTENACH I. 522 boul. Sir Wilfrid 
Laurier. Beloeil (464-1541) — "Je vous ferai 
aimer la vie" 19 h 00. "Moonraker" 20 h 50. 

MONTENACH IL "Vol au-dessus d'un nid de 
coucou” 18 h 45 "te cage aux folles" 21 h 
10.

OUIMETOSCOPE 1,1204 Ste-Catherine (525- 
8600) — "François et le chemin du soleil" 
(de Franco Zeffirelli. Italie. GB. 1972) 19 h 
15. 21 h 30

OUIMETOSf'OPE II. "J'ai même rencontré 
des tziganes heureux (de Alexander 
Petrovic, Yougoslavie. 1968) 19 h 00. 21 h 
00

OlfTREMONT.1248 ouest Bernard (277-4145)
- "te fête sauvage" 19 h 30 Les films 
publicitaires 79" 21 h 30

PALACE, 698 ouest. Ste-Catherine (866-6991)
- "Star Trek" 12 h 00.14 h 20.16 h 40.19 h 
05. 21 h 25

PARADIS 1,8215 Hochelaga (354-3110) - "te 
dérobade" 18 h 15, 21 h 55 "te pion" 20 h 
10

PARADIS II, L'exorciste" 19 h 15.
"L’exorciste 2. l'hérétique" 21 h 20 

PARADIS III, "I«es jeunes Québécoises" 18 h 
20. 21 h 35. "Le détraqué" 20 h 00

1SH Télésérie
“te Saga des Français'

16 M Actualités régionales 
Paris, l’fle de France

17.66 Pour les jeunes
Les quat z amis", "Sur deux roue»", 

"Des livres pour nous”
17.45 Feuilleton:

"Une femme seule” avec Dominique 
Vila/

18.66 Société d’aujourd'hui
Des auteurs face à leurs lectrice»

11.66 Midi première (variété)
11.36 Question de temps
26.36 Â bout portant:

"Julien Clerc"
21.15 Connaissance

“À la poursuite des étoiles' Quoi de 
neuf sur la lune?

22.15 Télésérie
“te Saga des Français".

23.15 Actualités régionales:
"Paris, l‘île de France"

O CBMT

9.00 A thought for Today 
9.05 CBC 6 Good Morning 
9.15 The Friendly Giant 
9.36 Quebec School Telecast 

10.90 Canadian Schools
10.30 Mr. Dressup
11.00 Sesame Street 
11.58 Weather Report
12.00 Coronation Street
12.30 Wicks
13.00 Today from Quebec
14.00 The Edge of Night
14.30 Take 30
15.00 The Bob McLean Show 
15.55 Free time political broadcast
16.00 Beyond Reason
16.30 All in the Family
17.00 The Beachcombers
17.30 The Mary Tyler Moore Show
18.00 The City at Six
19.00 Happy Days
19.30 Consumerscope
20.00 NHL Hockey All Star Game 

Live from Detroit
23.00 • The National 
23.27 City Tonight 
24.45 The Good Life 
24.15 House Calls 
24.45 Station Gosing

© CFCF

6.00 University of the Air
6.30 Morning Exercices
7.00 Canada A M.
9.00 Romper Room
9.30 What's Cooking

10.00 The New Ed Allen Show
10.30 Definition
11.00 The Community
11.30 Rocket Robin Hood
12.00 The Flinstones
12.30 Street Talks
13.00 McGowan and Co.
13.30 The Alan Hamel Show
14.30 Another World
16.00 The Mad Dash
16.30 Family Feud
17.00 The Price is Right
18.00 Pulse
19.00 The Donna Fargo Show
19.30 Stars on ice
20.00 Hello terry
20.30 The Waltons
21.30 Taxi
22.00 Hart to hsrt
23.00 CTV National News 
23.34 Pulse
24.00 The Twelve Midnight Movie.

"Killer by night" (Drame 1971) avec 
Robert Wagner, Diane Baker et Greg 
Morris.

2.00 Sign off

PARALLÈLE, 3682 St-Laurent (843-4725) - 
"Deux episodes dans la vie d'Hubert 
Aquin" (de Jacques Godbout, Québec 1979) 
19 h 30. "Paris vu par..." (France 1968) 21 h 
00

PARISIEN 1,481 Ste-Catherine (866-3856) - 
"Le grand embouteillage” 13 h 00, 15 h 05, 
17 h 10, 19 h 15. 21 h 20.

PARISIEN il, "La cage aux folles" 13 h 10,14 
h 55. 16 h 40. 18 h 25. 20 h 10, 21 h 50.

PARISIEN III, "Maîtresse légitime” 13 h 05. 
15 h 05. 17 h 00, 19 h 00. 21 h 00.

PARISIEN IV, "L’évadé d’Alcatraz" 13 h 05, 
15 h 10. 17 h 15. 19 h 20. 21 h 30.

PARISIEN V. "Molière" 13 h 15.19 h 15.
PLACE DU CANADA,Place du Canada (861- 

4595) - "The rose" 18 h 45, 21 h 15.
PLACE VILLE-MARIE I, 1 Place Ville- 

Marie (866-2644) — "Wife Mistress" 12 h 
20, 14 h 05, 15 h 55,17 h 45.19 h 35, 21 h 25

PLACE VILLE-MARIE H, "Luna" 13 h 05.
' 15 h 30. 18 h 00, 20 h 20.

PUSSYCAT, 4015 St-Laurent (845-5215) - 
The bite” 12 h 00, 14 h 50.17 h 40, 20 h 30. 

"Three A M." 13 h 20. 16 h 10,19 h 00, 21 h 
45.

RIVOLI 1,6906 St-Denis (277-3125) - "Le 
grand embouteillage" 13 h 00. 15 h 00, 17 h 
00. 19 h 00. 21 h 00.

RIVOLI II, "Virginia ouverte aux passions" 
13 h 05. 15 h 55,18 h 45, 21 h 35. "Jouir" 14 
h 30, 17 h 20. 20 h 10.

SAINT-DENIS 1,1594 St-Denis (849-4211) - 
"Capricorne un" 13 h 15, 18 h 10. “Super­
man" 15 h 30. 20 h 25.

SAINT-DENIS 11,1590 St-Denis (845-3222) - 
"La dérobade" 12 h 10.14 h 25,16 h 40.18 h 
55. 21 h 10.

SAINT-DENIS III, "La chanson de Roland" 
12 h 15. 14 h 05.15 h 35.17 h 45.19 h 35, 21 h 
25.

SÉVILLE, 2155 ouest, Ste-Catherine (932- 
1139) — "The producers ’ 19 h 30. "Fox and 
his friends" 21 h 30.

SNOWDON, 5225 Décarie (482-1322) - 
"Cuba" 19 h 00, 21 h 10.

VAN HORNE, 6150 Côte-des-Neiges (731- 
8243) - "Roller Boogie" 19 h 00. 21 h 00

VERDUN. 3841 Wellington. Verdun (768- 
2092) — “La bande des quatres" 18 h 15. 21 
h 30 "Avalanche express" !9 h 50.

VERSAILLES 1,7625 est. .Sherbrooke (353- 
7880) — "Lancer frappe" 21 h 00. "Graf­
fiti Américain" 18 h 50.

VERSAILLES II, “Le grand embouteillage" 
19 h 10. 21 h 20 .

VERSAILLES III, "Virginia ouverte aux 
passions" 18 h 50 "Partouze de minuit" 20 
h 20

VIAU, 226 des Laurentides, Pont-Viau (869- 
3866) "La dérobade" 19 h 00. 21 h 00

VILLERAY. 8042 St-Denis (388-5777) - 
"Dracula" 18 h 00. 21 h 40 "Le temps 
d'une romance" 19 h 50

WESTMOUNT SQUARE I. Westmount 
Square, Westmount (931-2477) - "Starting 
over" 13 h 15.15 h 05. 16 h 55.18 h 55, 21 h 
00.

YORK, 1487 Ste-Catherine (937-8978) - 
"Apocalypse now" 13 h 00.15 h 45,18 h 30. 
21 h 30

DÉCÈS
GUAY, Jean. — À Montréal, le 
1er février 1980 à l'âge de 62 ans, 
est décédé M. Jean Guay, ingé­
nieur Époux de Violette Guil- 
bault, fils de feu Jean-J. Guay et 
de feu Jeanine Leclerc. Outre son 
épouse, il laisse également dans le 
deuil sa soeur Ginette (épouse de 
Lucien Huppé, ingénieur), son 
beau-frère, Dr Jean Boudrias té- 
poux de Céline, décédée) ainsi que 
plusieurs oncles et tantes, neveux 
et nièces. Les funérailles auront 
lieu le mardi 5 février. Le convoi 
funèbre partira des salons Urgel 
Bourgie Ltée, angle boul. Décarie 
et Notre-Dame de Grâce, pour se 
rèndre â la Chapelle de la 
cathédrale Marie-Reine des Mon­
des où le service sera célébré à 2 
heures P M. Et de là au cimetière 
Côte des Neiges lieu de la sépul­
ture. Au lieu de fleurs, des dons à 
la Société canadienne du cancer 
seraient grandement appréciés 
Direction IJrgel Bourgie Ltée. Pa­
rents et amis sont priés d'y assis­
ter sans autre invitation.

JODOIN, l'Honorable Sé- 
natrlce Marianna B. Jodoln. —
A Montréal, le 4 février 1980 dans 
sa 99e année, est décédée. l'Hono- 
rable Sénatrice Marianna B. Jo- 
doin. épouse de feu Tancrète Jo- 
doin, avocat. Elle laisse dans le 
deuil ses enfants: Roger (époux de 
Violette Desfossési, Simone (é- 
pouse de feu Douglas P. Smith), 
Mariette (épouse de Claude Dû- 
rocher). Denyse (épouse de Léo L. 
Proulx) ainsi que 7 petits-enfants 
et 7 arrière petits-enfants. Elle 
laisse également une soeur Jeanne 
(Mme René Faulkner) ainsi que 
plusieurs neveux et nièces Les fu­
nérailles auront lieu jeudi le 7 
février Le convoi funèbre partira 
du Salon J R Deslauriers & Urgel 
Bourgie l.tée No 5650 chemin 
Côte-des-Neiges. pour se rendre â 
l'église Notre-Dame-des-Neiges où 
le service sera célébré â 10:00 heu­
res Et de là au cimetière Côte- 
des-Neiges lieu de la sépulture 
Parents et amis sont priés d'y as­
sister sans autre invitation.

CAFfi DK LA PLACE, Place deaArtl - 
"Lei Valises" de Yves Navarre avec Cathe- 
rinr Bégin H Aubert PalUscio Mise en 
scène Daniel Roussel Lun à jeu 20 h 
» Ven sam 19 h 30. 22 h 00 Relâche 
dim

CENTAUR 453 Si François Xavier (288-1229) 
— "Waiting for the parade" de John Mur­
rell. avec Helen Hughes. Sheila Junor- 
Moore. Jacqueline McLeod. Judith Orban 
Kate Trotter Mise en scènct Elu Bo lam 
Mar à urn 20 h 00 ftim 19 h 00 Sam 
matinée à 14 h 00

CENTRE D'ESSAI (XINVENTUM. 1237 
Sangulnet <284 9352) — te Théâtre Le» 
Plchou* présente "Lunes de mtel" de De­
nts Bélanger avec Roch Aubert. Yves Des- 
cagnés. Pierre Claveau. Myriam Raymond. 
Martine Rousseau Mar à *tn 20 h 30 
Sam 19 h 30 22 h 00 Dim 15 h 00 Re­
lâche lun

CENTRE SAIDYE BRONFMAN 5170 Côte 
Ste-Catherine (739-230D — "te Petite In­
justice de Raphaël I4vy Interprétée par 
Marc Lcgault (en anglais) Dim 19 h 30 
Mar jeu 13 h 30.20 h 30 Lun mer sam
20 h 30 Relâche ven

LE SOLEIL LEVANT, 286 ouest. Ste- 
Catherine (861-0887) - El vin Jones Sem
21 h 30. 23 h 10 Ven um 21 h 30. 23 h 30. 
I h 00 Relâche lundi

PIANO NOBILE, Place de» Art» - Carte 
blanche Mgr Félix Antoine Savard par 
Paul Hébert, midi

PI.ANETARIUM DOW. 1000 ouest St
Jacques (888-4848) - "Algol l'oeil du 
diable Mar jeu 12h 15,21 h 30 Mer 
14 h 15. Il h 10 Ven 14 h 15 Sam 14 h 
II. Il h 30 Dim II h 30 

SALLE POU A CK, 555 «mart. Sherbrooke 
(3824224) - L Ensemble d Instrument â 
vent» et le Choeur de concert de McCtlil. 10 
h 20 Oeuvres de Gabrieli. SchOtz. Mozart. 
Weill. Donald Pstrtqiiln 

SALLE Wn/TUD PELLETIER. Place de» 
Art». 175 ouest Ste-Catherine <842-1112) -

L'OSM, Louis Lortle. pianiste. 20 h 30 
Oeuvres de Brahms. Kodaly. Liszt 

SALLE CI.AUDE-<HAMPAGNE, 220 
chemin Vinrent-d'îndy. Outremont - Con­
cert de l'orchestre de la faculté de musi­
que. dir Serge Garant, Gaudo Savard. 
piano, 20 h 30. Oeuvres de Haydn. Beelho 
ven, Debussy. lauber y

THÉÂTRE R AUJOURD'HUI. l29f 
Papineau (52M211) - "tea Nuits de l'Indl- 
va" de JeanAlaude Germain avec Nicole 
(«blanc, Marcel Rousseau. François Dubé, 
20 h 30

THÉÂTRE DENISE PELLETIER. 4353 est. 
Ste-Catherine (2S34974) - Salle Denise 
Pelletier — "Encore un peu" de .Serge 
Mercier avec Janine Sutto. Gilles Pelletier, 
Gilles Garand Mise en scène. Jean-Luc 
Bai il en, 14 h 00

THÉÂTRE DENISE PELLETIER, Salle 
Fred Barry Semaine d'activités du 
Centre d'essai des auteurs dramatiques. 20 
h 30

THÉÂTRE MAISONNEUVE. Place des 
Art». 175 ouest. Ste-Cathertn» (842-2111) — 
Yvon Deschamps 20 h 30 

THÉÂTRE DU NOUVEAU MONDE. M 
ouest. SteCatherine (881-0583) — "Andor­
ra” de Max Frtsch Mise en scèhe Jean 
Herblet 20 h 00

THÉÂTRE PORT ROYAL. Place des Art». 
175 ouest. SteCatherine (842 2112) Mis 
tnlre» â dormir debout" de Alan Ayck­
bourn avec Roger Lebel, Olivette Thibault. 
Normand l-évesque, Michel Côté Mlae en 
scène Claude Maher 20 h 30 

THÉÂTRE DE QUAT’SOUS. Aux 4 Saouls 
Bar - 100 Avenue des Pins (845-7277) - 
"te Duchesse de Langeais" de Michel 
Tremblay avec Claude Gai Mise en scène 
André Brassard Ven sam 23 h 00 Dim 
15 h 30 Lun mar 21 h 00 

THÉÂTRE DES VOVAGEMENTS. 5145 St 
teurent (274-79851 - "Bonne nuit mon­
sieur Gingras interprété et écrit par 
Pierre Lebeau Mise en scène Jacques 
Rossi Mar à ven 20 h 30 Sam 19 h 00. 
22 h 00

GRAND THÉÂTRE, 289 est. boul SK>rtlle 
.843-4975' Salle OcUveOémarle • Au 
Salon, te baby sitter de René de Obal 
dta Lun à ven II h 10

Les Esquimaux de l’Alaska aux prises 
avec les problèmes d’alcool et de violence

PHILADELPHIE (AP) — 
Une étude qui vient d’être 
>ubliée fait apparaître que 
'alcoolisme et la violence sont 

devenus de graves problèmes 
pour la société esquimaude

F1

Le «Salem» 
avait bien 
été vidé

DAKAR (AFP) - Le «Sa­
lem», pétrolier géant oui a 
sombré le 17 janvier au large 
du sud du Sénégal, ne conte­
nait pas de pétrole dans ses 
flancs et avait déchargé sa car­
gaison avant son naufrage, en 
Afrique du Sud ou ailleurs, es­
timent divers techniciens des 
questions maritimes à Dakar.

Il est quasiment impossible, 
pensent ces spécialistes, que 
tout ou partie desJ93,000 ton­
nes de pétrole brut léger que 
contenait le navire ne se fut 
pas échappé si cette cargaison 
avait sombré avec lui. En ef­
fet, excepté les cloisons trans­
versales, qui empêchent un 
compartiment envahi par 
l’eau d’inonder les autres, rien 
ne doit être complètement 
étanche sur un pétrolier 
géant.

Les spécialistes estiment 
donc que l’eau aurait pénétré 
de toute façon dans le bateau 
s’il avait été chargé, qu’elle 
aurait poussé le petrole hors 
du bâtiment en raison de l’é­
norme pression de l’océan et 
que ce pétrole serait remonté 
a la surface, malgré la grande 
profondeur.

Resterait l’hypothèse selon 
laquelle des courants sous- 
marins auraient pu entraîner 
cette marée loin dans l’Atlan­
tique, mais les spécialistes 
écartent aussi cette possibi­
lité, parce que les courants 
sud-sud ouest qui existent de 
décembre à mai à l’endroit du 
naufrage du «Salem» (150 kilo­
mètres au large du sud du Sé­
négal) l’auraient entraînée 
vers des zones très fréquen­
tées par les navires, et qu’elle 
n’aurait donc pu passer ina­
perçue.

Début de 
négociations 
intenses sur 
les brevets

GENEVE (AFP) - Des né­
gociations qui s’annoncent dif­
ficiles ont débuté hier à Ge­
nève en vue de la révision de 
la convention de Paris sur la 
protection industrielle, qui ré­
git les relations internationa­
les dans le domaine des bre­
vets, marques, appellations 
d’origine.

Près de 90 pays participent 
à cette conférence diplomati­
que, qui doit durer un mois 
sous les auspices de l’Organi­
sation mondiale de la 
propriété intellectuelle 
(OMPI).

Conclue en 1883, la Conven­
tion de Paris a été révisée à 
plusieurs reprises, la dernière 
fois à Stockholm en 1967. 
Quatre-vingt-huit États sont 
parties à cette convention, 
tous les industrialisés, tous les 
socialistes, et une cinquan­
taine de pays en développe­
ment.

Cette conférence présente 
une importance particulière 
en raison de deux revendica­
tions. La première émane des 
pays du Tiers Monde, qui sou­
haitent un traitement préfé­
rentiel. estimant que les dis­
positions actuelles les em­
pêchent d’acquérir la techno­
logie indispensable à leur dé­
veloppement. La deuxième
est emise par les pays socialis­
tes: ils proposent que leur ré­
gime particulier du «certificat 
d’inventeur» soit mis sur le 
même plan que le brevet. La 
communauté internationale 
ne reconnaît jusqu'ici que par­
tiellement le «certificat d'in­
venteur», qui ne confère pas à 
son détenteur les memes 
droits que le brevet dans les 

industrialisés, 
i pays riches ne semblant 

pas prêts à céder aux revendi­
cations des pays du Tiers 
monde ou de 1 Est, la révision 
de la Convention de Paris ne 
sera pas aisée.

Dès son ouverture, la confé­
rence s'est heurté à des diffi­
cultés. La séance inaugurale a 
été suspendue pour quelques 
heures, le groupe des 77 de- 

des coimandant consultations
supplémentaires au sujet de 
l'élection du président.

A l’exception de l’Afrique 
du Sud, exclue pour sa politi­
que d'apartheid, tous les 
membres des Nations unies 
ont été invités à cette confé­
rence mais seuls les 88 États 
membres de la Convention de 
Paris ont le droit de vote.

Q. L’eau 

potable 

c’est important

depuis l’exploitation des gise­
ments pétrolifères du versant 
nord de l’Alaska.

Selon cette étude publiée 
par l’Université de Pennsylva­
nie, l'alcoolisme est respon­
sable d’un acroissement de la 
criminalité, des suicides et des 
décès dus à des accidents.

Les problèmes sont liés «à 
l’influence de l’argent améri­
cain et de la culture bu­
reaucratique sur une société 
de chasseurs aborigènes», dit 
cette étude conduite par le 
centre de recherches sur le 
comportement des hommes.

Soixante-douze pour cent 
des 950 adultes de Barrow, en 
Alaska, peuvent être considé­
rés comme des alcooliques.

Les Esquimaux adultes con­
somment en moyenne, an­
nuellement, près de 22 5 litres 
d’alcool pur — autant que les 
Français et le double de ce 
que consomme l’Américain 
moyen.

«L’apparition de l’alcool et 
l’afflux d’argent dans les mé­
nages esquimaux, qui provient 
de la vente de terres et de re­
venus sur l’installation des 
oléoducs, ont des conséquen­
ces désastreuses à Barrow et 
sur d’autres indigènes de l’A­
laska», poursuit le rapport.

Actuellement, dans le 
district du versant nord, qui 
compte 5,000 Esquimaux, le 
produit des taxes sur le 
pétrole rapporte $100 millions

par an.
L’étude prévoit une 'orte 

augmentation de la moitaüté 
par la cirrhose et des naissan­
ces d’enfants retardés, parce 
que les futures mères boivent 
pendant la grossesse.

Les femmes boivent pres­
que autant que les hommes et 
les enfants sont initiés à la 
boisson dès leur petite adoles­
cence.

À Barrow, dont 72% des ha­
bitants sont qualifiés d’alcoo­
liques par le rapport, la vente 
de l’alcool est interdite. Cette 
décision a été prise par les ha­
bitants eux-memes il y a déjà 
plusieurs années. Pour boire, 
ils doivent donc s'approvision­
ner à l’extérieur.

Barrow tente de résoudre le 
problèmes de l’acoolisme par 
un programme de détention 
préventive les ivrognes sont 
incarcérés par la police pen­
dant quelques heures, pour 
leur éviter des actes publics de 
violence.

Les auteurs de l'étude pro­
posent comme remèdes que 
les autorités locales amélio­
rent leur programme de dé­
tention, qu’elles contrôlent 
l’arrivée a'alcool dans la ré­
gion, qu'elles empêchent la 
contrebande, quand cela est 
possible, qu’elles créent un 
centre de désintoxication et 
qu’elles organisent une cam­
pagne intensive d’information 
sur l’alcool.

. AQTt

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES

286-1201
• Chaque parution coûta 88.80 la pouca
• Il n’y a pa» (ta fraia pour lo» Illustrai ion», 
a Minimum: 2 parution»

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR
Les offres d’emplois sont ouvertes également aux hommes 

et aux femmes. ^
Avis : Les annonceurs sont priés de vérifier la première paru­

tion de leurs annonces.
Le Devoir se rend responsable d'une seule insertion erronnée. 

Toute erreur doit être soulignée immédiatement.
S.V.P. téléphoner A 286-1201

ANNONCES CLASSÉES RÉGULIÈRES:

286-1201
• Chaque parution coûta 84.80, maximum 28 mots
• Tout mot additionnai coûta 80.18 chacun

AMEUBLEMENTS 
A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, etc ). 
Avons aussi matelas toutes gran­
deurs à prix d’aubaine. 207 est 
Beaubien. Tél. : 276-9067 ou 3611 
ouest, Notre-Dame 935-6716 et 
.10,192 St-Michel 387-2841 J.N.O.

MOBILIER DE SALLE A MANGER, 
Duncan Physe. Mobilier de chambre 
à coucher, Windsor. 661-6309 
entre 9 et 15 heures. 9-2-80

ANIMAUX PERDU»

RECHERCHONS
SAMOYEDE

Race pure, (blanche). IV2 an. 
femelle. Perclus dans la région 
du Mont Tremblant, Lac Supé­
rieur, samedi le 2 février. Ne 
répond qu’en français et elle se 
nomme Sultane. S'il vous plaît, 
aidez-nous à retrouver un 
membre de la famille. Récom­
pense. Tél.: (514) 334-9230.

11-2-80

ANTIQUITÉS

ACHETONS meubles et objets anti­
ques au meilleur prix à Montréal. 
284-0856 De midi à 5:30 hres. 
9-2-80

APPARTEMENTS A LOUER

Beau 6 pièces chauffé, rue 
Sherbrooke, Notre-Dame de Grâce 
Poéle-réfrigérateur eau chaude, 
fournis. Tapis mur à mur. Très enso­
leillé. Libre immédiatement. Pour 
couple mature et responsable Infor­
mations: 488-4347. 7-2-80

ED0UARD-M0NTPETIT4V2, chauffé, 
eau chaude, rénové, boiseries de 
chêne, cuisinière électrique et réfri­
gérateur, $350 521-0163, 528- 
2123 9-2-80

COTE-DES-NEIGES, 3955 St-Kevin, 
2%, 3Vz, équipés, électricité payée, 
garage, ascenseur. 731-6083. 6- 
2-80

R0CKHILL, sous-location, 3Vi re­
peint. Très propre. $300.00. 738- 
0983. 12-2-80

AUTOS A VENDRE

ÉLÉGANT MOTORS
— Mercedes 280. 1975, prête à 

être livrée, appelez Michel
— Mercedes 1977, 30QD, pein­

ture métallique, toit ouvrant, 
appelez Pierre

— Mercedes 450SL, 1975, 
comme neuve, appelez Ro­
bert

— BMW 1975. modèle 530i. 
22.000 milles, comme neu­
ve. appelez Robert

— Mercedes 450SLC. 1975. 
toît ouvrant, gris métallique, 
appelez André

672-2720
7-2-80

BMW 320i, 1977, toît ouvrant, pein­
ture métallique, stéréo roues 
mag”, 15,000 km, vente privée Ap­
pelez Jean-Jacques, 482-1717 ou. 
Guy, 672-2721 7-2-80

BUREAUX A LOUER

BUREAUX
pour

professionnels

Â LOUER
6385 est, 

rue Sherbrooke 
près du Métro

420 p.C. $225.
530 p.C. $350. nfotê 
556 p.c. $370. moi*

387-2593 s

Metro
SUREAUX A LOUER

P'étage Nouvellement rénové Occu­
pation immédiate. 845-1207 de 9 
heures â 4 heures 11-2 80

SHERBROOKE EST. 364, rez de 
chaussée, façade. 10 x 20' salle 
d'attente. $140 00 684-6957. 6- 
2-80

VIEUX MONTRÉAL, rez-de- 
chaussée. nouvellement rénové Es­
pace aménagé selon exigences du 
locataire Occupation le 15 février 
845-1207,288-0628 11-2-80

CONDOMINIUM

VIEUX L0NGUEUIL, LE SQUARE, 
quartier très résidentiel, à un mille 
du métro. Hypothèque à 9'/2%. Pas 
d'agent. 674-7687. 6-2-80

DÉMÉNAGEMENTS

A BAS PRIX, appelez Pierre Démé­
nagements, en tout temps, es'.imz 
ilon gratuite, 937-9491. J.N.O

VOTRE conseiller en petits et gros 
déménagements, service rapide, 
qualité, courtoisie, bon prix. De­
mandez Jean-Paul 670- 7729 
J.N 0.

ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres. Spécialité: appareils 
électriques. Assurances complètes. 
327-6026. 18-2-80

Disponible en tout temps pour pe­
tits et gros déménagements, spécia­
lité cuisinière, réfrigérateur, la­
veuse, sécheuse, assurances 
complètes, 725-1372. J.N.O.

ESPACES OE 
BUREAUX A LOUER

ESPACE 
DE BUREAU

Idéal pour groupe de médecins 
ou dentistes. Boulevard St- 
Joseph. coin Fabre. 13 pièces. 
Garage, sous-sol. chauffés.

487-3610 '
7-2-80

LOGEMENTS ALOUER

L0NGUEUIL, split-level, très lu­
xueux. Sous-sol fini; pourrait être 
loué $250 par mois. Près de la 
CTCUM. S550/mois. 679-0093. 6- 
2-80

OFFRES D'EMPLOIS

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

Sténo-dactylo
Bilingue

Avec expérience 
Avantages sociaux 

intéressants
842-9914

11-2-80

SECRÉTAIRE-
RÉCEPTIONNISTE

Aimant jes chiffres et la parti­
cipation. Bureau de consul­
tants en génie.

TOUR LA CITÉ
281-1880

6-2-80

OFFRES D'EMPLOIS

SECRETAIRE-RECEPTIONNISTE 
pour maison de production. Rapi­
dité, précision, débrouillardise Con­
tacter Denise: 288-8810 9-2-80

Grossiste en voyages, recherche 
secrétaire-dactylo bilingue Con­
naissance de L'Europe Téléphone 
pour rendez-vous: 739-9141 6-2-
80

SECRETAIRE: âge, plus de 30 ans. 
Plus de 4 ans d'expérience, dans la 
rédaction de textes en français et en 
anglais. Travail varié. Sténo et te­
nue de livres. Comptabilité: un 
atout. Petit bureau: Montréal Nord 
Salaire selon expérience S'il vous 
plaît, adresser c.v. à H. Lamarre, 
1400 ouest Sauvé, bureau 230. 
Montréal, H4N1C5. 7-2-80 
' ‘ »---------
Bureau d'avocats. Place d'Armes: 
secrétaire possédant dictaphone Bi­
lingue avec expérience 845- 
5171 11-2-80

SECRETAIRE BILINGUE: 4 années 
d’expérience et + , Travail varié et 
intéressant en relation avec le sec­
teur des Affaires Sociales. Doit taire 
preuve d'initiative et d'autonomie. 
Salaire selon expérience Communi­
quez tfvec Marguerite Coshan: 282- 
4858. 7-2-80

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

ABAISSEMENT 1214%, 1ère. 2lème 
hypothèque, balance de vente, rapi­
dement, jour ou soir, 729- 
4332 JN 0______

A-1 absolument confidentiel $1,200 
â $600,000, 1ère. 12’.%, 2!ème 
Mlle Léona Laberge, courtier. 486- 
1106 jour ou soir J.N.O.

PROPRIÉTÉS A VENDRE

VILLE ST-LAURENT. grand cottage, 
chauffage électrique radiant, foyer 
naturel. 2V salles de bains Esca­
lier en chêne. Garage double Prix 
$145.000 00 Pas d agents Têl 
331-2905 7-2-80

VILLE ST-LAURENT, Triplex de luxe 
sur Henri Bourassa $98.500 00 
Demandez M Lamanque Jour 337- 
1414 Soir 334-7921 7-2-80

PROPRIÉTÉS A VENORE

Trust Royal
SI R\ K I S IMMOBiril RS

VIEUX MONTRÉAL
CONDOMINIUM A VENDRE

Magnifique appartement, 
1460 pi.ca. dans Cours Le 
Royer. Foyer naturel, poutres 
apparentes, fenêtres nom­
breuses. Tout le confort mo­
derne dans cet édifice res­
tauré avec un goût exquis. 
Michelle Bérard, 876-2515, 
481-2177 EXCL;

6-2-80

BROSSARD: Ce bungalow vous 
plaira, 7 pièces, 4 chambres, sous- 
sol fini, garage, visiter avec Lucette 
Brennan 672-6450, 465-3847. 
Montréal Trust, courtiers. 6-2-80

VILLE MONT-ROYAL: Elégante mai­
son de 4 chambres à coucher, sur 
une des plus prestigieuses avenues 
de Ville Mont-Royal. Grande cui­
sine, 2 + 2 salles de bains, garage, 
jardin superbe. Exclusivité. Pour 
renseignements, madame Marthe 
(Argyrakis) Tsadilas, 489-0631 ou 
Frank A. Norman et Cie Limitée, 
courtier licencié, 731-6817. 6-2- 
80

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

RUE STE-CATHERINE, propriété 
commerciale $110,000.00 comp­
tant. Profit net: $20,000 845-1207. 
Particulier. De 9 heures à 4 
heures. 11-2-80

SERVICES DIVERS

Stores vénitiens, verticaux, bois et 
toile, portes pliantes "Pella", dra­
peries, tapis, tulles, aussi service 
de décorateurs résidentiel ou com­
mercial. Estimation gratuite, ser­
vice professionnel. 271-0848. 6- 
2-80

SERVICES DIVERS

MODÈLES INFORMATISÉS
d évaluation économique 
(coûts/bénéfices) et de plani­
fication financière (plan quin­
quennal). Disponible pour la 
première fois au Québec, avec 
instructions complètes podr 
opérations immédiates. Con­
tactez:
S.E.R.E.P. (Société d'étude, de 
rentabilité et de planification1).
C.P. 62, Suce. A, Longueufl, 
Québec J4H 3W2

674-7126
________________ 7-2-80

SOCIÉTÉ-LOISIRS

NOS AMIS SONT 1 
VOS AMIS 
LE CLUB

Façon propice pour connaî­
tre les autres. C'est une façon' 
sans gêne de rencontrer des 
gens sympathiques, des gens 
comme vous. Appelez-nous 
dès maintenant.

849-4496 — 849-2627 
2015 Drummond, suit* 820 

H3Q 1W7
861-8101 —(24 hres) °

AMAS0: Service de rencontres, s( 
rieux. Dépliants sur demande et er 
trevues gratuites sur rendez-vou: 
Marthe Gaudette, 822 est, Sher 
brooke, suite 5, Montréal H2L 1K4 
2h à 7h. 524-3852. J.N.O.

TERRAINS A VENDRE

LOTS BOISES et NON-BO'SÊS Servi­
ces installés Les Cèdres, 30 milles 
de Montréal. $0 25 p.c. 384 
9768. J.N.O.

VOYAGES

MEXIQUE spécial avion, voiture, 
$389. - Noliprix de: Floride $199: 
Aubaine de dernière minute Londres 
$401. Bruxelles $432. Paris $436. - 
Espagne, Portugal, Maroc $470. - 
Aller simple: hebdomadaire Lon­
dres $189 US, Bruxelles $207 US. .- 
Forfait différentes destinations. 
Consultez-nous Euro-Américain. 
878-1085.147688400^5 J.N.O.

OjW; zvotiY -écAAtotf/...
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1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Qui témoigne de la 

prétention
2— Qui appartient à le classe 

moyenne. — Quatre
3— Saison. — Soilpéde. — 

Prison.
4— Étonnement. — Unité mo­

nétaire d'Extrème-Orlent.
5— Terre entourée d'eau. — 

Extrayant l'eau dont est 
Imprégnée une matière.

6— Tellure. — Point d'union 
du membre antérieur du 
cheval avec le tronc. — 
Cela — Chrome.

7— Action de s'adresser è la 
Divinité. Partie aval 
d'une vallée envahie par la 
mer

8— Muraille ou cloison. — 
Linge noué dans lequel on 
a enfermé une substance 
qu'on veut taire infuser.

9— Appareil qui. placé sous 
de faibles charges, permet 
de les soulever sur de 
faibles courses — Lieu où 
les bêtas fauves et le gi­
bier se retirent pour se 
sécher.

10— Certifie — Préllxe éga­
litaire.

11— Dernière partie du jour — 
Relatif aux peuples de la 
mer Égée

12— Fixe les rênes. — Organe 
de l'odorat.

! Verticalement
1—Excès d'embonpoint — 

Boue

2— Os du genou. — Petit pied.-
3— Peu. pas beaucoup. — Se 

mettre en route.
4— Patrie d'Abraham. — Per-* 

tie postérieure
5— Perdrions.
6— Fleuve de Sibérie occiden­

tale. — Ote la vie.
7— Variété de limon, — Ile de 

l'Atlantique.
8— Mesure chinoise. — Pre­

mière période de l'ère ter­
tiaire. — Dans

9— Orient. — Coups de ba­
guette. — Charpente du 
corps humain. — Qerme- 
nlum. ^,

10— Tenta avec audace. r- 
Usiez de ruses

11— Elle garde le silence
12— Solution de continuité dq 

la paroi musculaire abdo, 
mlnale, laissant la peau 
seule pour contenir les 
viscères

Solution d'hier <
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L’homme à la canne blanche 
est un citoyen comme vous et moi 
et l’I.N.C.A. lui rend de 
si grands services.

L Institut national canadien 
pour les aveugles

Cette annonce a été retenue et payée
par

/ centrale de l’enseignement du québec


